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Li PREMIÈRE RESTAURATION El LES CENT JOURS 

(Mars 18U — Juillet 1815 
I 

l/lNVASION — DÉFAITES DE NAPOLÉON - LES ALLIÉS A PARIS — INPLUENC 
DU TSAR ALEXANDRE — RÔLE DE M. DE VITROLLES ET DE M. DE TAL- 
LEYRAND — ABDICATION DE L'EMPEREUR — Tlif DE L'EMPIRE. 

Au commencement de Tannée 1814, l'empire s'écroulait 
sous le poids des fautes de Napoléon, fruits de son insa- 
tiable ambition. Le congrès de Ghâtillon, après avoir pro- 
clamé la nécessité de ramener la France aux limites de 1790, 
et de lui enlever tous droits sur les territoires non compris 
dans ces limites, s'était dissous, sans vouloir mener jusqu'à 
leur terme des négociations d'où ne pouvait d'ailleurs sortir 
pour l'empereur qu'une paix humiliée. Les souverains coa- 
lisés s'étaient avancés jusqu'au Rhin; puis, ils avaient envahi 
les Vosges, les Ardennes, conclu enfin à Ghaumont un 
traité par lequel ils s'engageaient entre eux à ne déposer les 
armes qu*après avoir mis l'ennemi commun dans l'impuis- 
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sance de nuire. L'Autriche, la Russie, la Prusse devaient 
tenir la campagne avec cent cinquante mille hommes cha- 
cune; l'Angleterre devait fournir cent vingt-cinq millions 
pour pourvoir aux frais de la guerre. Nulle négociation ne 
pouvait être engagée séparément par les princes alliés. 

A ce moment, Napoléon était à Reims ; Camot défendait 
Anvers ; Davoust, Hambourg. Dégénérai Maison opérait autour 
de Lille; Augereau était tenu en échec dans Lyon. Murât, 
abandonnant la cause impériale, avait passé aux coalisés 
depuis le 6 janvier, livré sa flotte aux Anglais, et marchait 
contre le prince Eugène, cerné dans Manloue par les Autri- 
chiens. Soult, après avoir perdu contre l'armée britannique, 
commandée par Wellington, la bataille d'Orthez, se retirait 
sur Toulouse, laissant à découvert les départements dii Midi 
où le duc d'Angoulême, entrant en France par l'Espagne, 
s'empressait d'accourir. Le comte d'Artois se montrait à 
Vesoul; les provinces de l'Ouest se soulevaient pour les 
Bourbons. De toutes parts, les royalistes relevaient la tête, 
encourageant les désertions, dont le nombre grossissait 
d'heure en heure. 

C'est à Bordeaux que, le 12 mars 1814, ils firent une pre- 
mière et solennelle manifestation. Les Chambres n'avaient 
pas encore prononcé la déchéance de l'empereur. Mais le 
caractère irréparable de ses dernières défaites apparaissait 
à tous les yeux, faisait présager sa chute. Quand les quel- 
ques centaines de soldats qui tenaient garnison dans Bor- 
deaux eurent abandonné cette ville menacée par l'armée 
de Wellington, le maire arbora le drapeau blanc, proclama 
Louis XVIIL C'est par une population acquise déjà à la 
cause de la monarchie légitime que les troupes britanniques 
furent reçues. 

L'enthousiasme que les royalistes prodiguèrent à l'armée 
ennemie ne pourrait s'expliquer que comme une défaillance 
de leur patriotisme, si l'on ne se souvenait des malheurs 
que l'indomptable ambition dé l'empereur avait attirés sur 
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la nation française. Elle était lasse de son despotisme, 
écrasée sous les charges de toutes sortes , ruinée, 
dépeuplée par une suite de longues guerres. Elle célébrait 
sa délivrance; si l'on doit blâmer ce qu'il y eut d'ex- 
cessif dans ses manifestations^ on peut du moins les com- 
prendre. 

On ne saurait surtout en tirer cette conclusion que les 
Bourbons furent ramenés par l'étranger. Les faits proles- 
tent contre cette accusation. Quand le comte Lynch, maire 
de Bordeaux, allant au-devant du général Beresford, lieu- 
tenant de Wellington, voulut lui parler de Louis XVIII, 
le commandant britannique blâma vivement sa précipitation 
et son imprudence, se défendant de vouloir se mêler des 
affaires intérieures de la France. A mesure que le mouve- 
ment royaliste s'étendit dans le Midi, sous l'action du duc 
d'Angouléme, accouru à l'appel des Bordelais, il rencontra 
la même froideur, la même réserve de la part de tous les 
chefs des armées étrangères. 

C'est qu'en effet, les princes alliés, ne parvenant pas à 
s'entendre encore sur le gouvernement qui conviendrait le 
mieux à la France après la chute de l'empereur, avaient 
ajourné toutes leurs résolutions jusqu'à leur arrivée dans 
Paris, afin de n'agir qu'après avoir consulté les sentiments, 
les goûts de la population de cette grande capitale. Ils 
avaient le choix entre trois combinaisons : le rappel des Bour- 
bons, une régence jusqu'à la majorité du fils de l'empereur, 
l'élévation de Bernadette ou du prince Eugène au trône de 
France. Mais, la première, la plus rationnelle, la plus 
logique, était loin de réunir tous les suffrages. Le tsar 
Alexandre, le plus puissant des souverains coalisés, le plus 
écouté, s'y montrait contraire. Il disait au prince de Metter- 
nich : « La France est hostile aux Bourbons. Vouloir les 
ramener sur un trône qu'ils n'ont pas su garder, ce serait 
exposer la France et l'Europe à de nouvelles révolutions 
dont les suites seraient incalculables. Choisir un nouveau 
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souverain, c'est pour Tétranger une grave entreprise. Aussi, 
mon parti est-il pris. Il faut que les opérations contre Paris 
soient poussées vigoureusement ; nous nous emparerons de 
la ville. A rapproche de cet événement, qui doit couronner 
les succès militaires de Talliance, il faudra adresser au 
peuple français une déclaration par laquelle nous lui 
ferons connaître notre ferme résolution de ne nous mêler ni 
de la forme du gouvernement, ni du choix de son souverain, f^ 
C'est donc sans avoir pris aucune décision que les princes 
alliés marchaient sur Paris, résolus à ne favoriser rétablis- 
sement des Bourbons qu'autant qu'il serait conforme aux 
vœux de la France. 

Napoléon, cependant, se préparait à une défense déses- 
pérée. Après avoir enjoint à son frère Joseph de faire sortir 
de Paris, au moindre péril, l'impératrice régente et le roi 
de Rome, il s'était avancé vers les Autrichiens, dont l'avant- 
garde se dirigeait sur Provins. Puis, reconnaissant l'insuf- 
fisance des forces dont il disposait, il avait changé ses plans, 
brusquement abandonné la défense de la route de Paris. 
Il était parti pour l'Est, avec l'espoir de trouver en Alsace, 
en Lorraine une armée avec laquelle il se serait jeté sur 
les derrières de l'ennemi, qu'il ne pouvait plus attaquer de 
front. Mais, bientôt, la marche forcée des alliés sur la capi- 
tale venait déjouer ses combinaisons. 

Les souverains coalisés adressaient de Yitry au peuple 
français une proclamation dans laquelle ils s'efforçaient 
de séparer la cause de la nation de celle de l'empereur, 
rejetaient sur ce dernier la responsabilité de la guerre. 
Puis, ils battaient, le 25 mars, à la Fère-Champe- 
noise, la petite armée avec laquelle les maréchaux Mor- 
tier et Marmont, croyant aller au-devant de l'empereur, 
avaient essayé de leur barrer la route. Tandis que les vain- 
cus, ralliés par leurs héroïques chefs, opéraient leur re- 
traite sur Paris, les envahisseurs poursuivaient leur mar- 
che, écrasaient au passage une colonne de cinq mille 
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gardes nationaux de TOuest qui résistèrent jusqu'à la mort, 
entraient à Meaux, le S8 mars, où ils apprenaient le lende- 
main que l'impératrice régente venait de quitter Paris, 
avec son fils et le conseil de régence, pour se rendre à Biois, 
et abandonnait la capitale, en laissant derrière elle une 
proclamation qui n'était autre chose qu'un appel aux armes, 
destiné à faire croire aux Parisiens que Napoléon marchait 
à leur secours. 

Aucun préparatif n'avait été fait pour défendre Paris. 
L'enapereur était à Troyes avec quarante mille hom- 
mes, qu'il ramenait des provinces de l'Est. Sans nouvelles 
de lui, Mortier et Marmont, qui avaient laissé Paris pour le 
rejoindre, revenaient sur leurs pas. Le 29 mars, dans la 
soirée, ils franchissaient la Marne, au pont de Charenton, 
allaient camper sur les hauteurs de Belle ville avec vingt 
mille hommes formant leur petite armée, qui, dans le 
désarroi où se trouvait le ministère de la guerre, ne purent 
obtenir ni vivres, ni fourrages. Depuis plusieurs heures, les 
Autrichiens occupaient Rosny et le bas dé Romainville. Les 
Russes les rejoignirent dans la nuit. Le 30 mars, au petit 
jour, la bataille s'engagea. La résistance fut courte, mais 
héroïque. Marmont et Mortier y déployèrent une intrépidité 
digne d'honorer leur mémoire. Le premier eut son habit 
criblé de balles. Vingt mille Français de toutes armes, 
parmi lesquels les élèves de l'École polytechnique, soutin- 
rent le choc de près de quatre-vingt mille hommes. Trois 
cents de notre côté combattirent pieds nus; quatre gé- 
néraux furent blessés. Les maréchaux ne demandèrent 
une suspension d'armes qu'après avoir tué quinze mille 
hommes à l'ennemi, et lorsque, avertis déjà que, par suite 
de l'arrivée des Prussiens, les forces assiégeantes présen- 
taient un effectif de cent mille soldats, ils purent voir cent 
cinquante canons braqués sur les buttes Montmartre, prêts 
à bombarder Paris, lançant déjà des boulets dans la 
Chaussée-d'Antin. Le roi Joseph en partant leur avait laissé 
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rautorisation de capituler. Ils se décidèrent donc à signer, 
la nuit venue, une convention, en vertu de laquelle ils 
purent s'éloigner avec leurs troupes, tandis que les alliés se 
préparaient à entrer dans Paris. 

Pendant la mênoe nuit, M. de Talleyrand qui, au lieu de 
suivre le conseil de régence à Blois, avait eu Thabileté de 
s'arranger de manière à se faire retenir dans la capitale, 
pressentant déjà le rôle que l'autorité de son nom en Europe 
et ses anciennes relations avec l'empereur Alexandre lui 
assignaient dans les événements qui allaient suivre, envoya 
à ce prince, à son quartier général de Bondy, le duc de 
Dalberg, pour lui offrir ses services. Déjà, d'autres person- 
nages politiques, le baron Pasquier, plusieurs des maires 
de Paris, avaient vu le plus éminent des diplomates russes, 
M. de Nesselrode. Le tsar fit dire à M. de Talleyrand de 
rester à sa disposition, et que, le lendemain, il lui ferait 
connaître ses intentions, à Paris, où il arriverait dans la 
matinée. 

Napoléon, dévoré par l'impatience et l'angoisse, ignorant 
ce qui se passait dans la capitale, y revenait en poste, pré- 
cipitamment, devançant son armée. Le 31 mars, en chan- 
geant de chevaux à Juvisy, il rencontra le général Belliard, 
qui opérait sa retraite, conformément à la convention signée 
par les maréchaux. Il apprit par lui les nouvelles désas- 
treuses qui viennent d'être résumées. 

Il voulut d'abord continuer sa route; mais, sur le conseil 
duducde Vicence, il y renonça et se décida à gagner Fontai- 
nebleau pour y attendre les événements, tandis qu'il donnait 
Tordre à cet officier général, son négociateur ordinaire, de 
se rendre auprès d'Alexandre, sur le concours duquel il 
comptait encore pour sauvegarder les intérêts de sa couronne 
et obtenir une paix honorable. 

En entrant dans Paris, les souverains alliés ne nourris- 
saient aucune idée de conquête. Ils étaient résolus à respecter 
l'intégrité de l'ancienne France ; ils voulaient cette nation 
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grande et forte ; ils ne songeaient pas plus à lui imposer un 
gouvernement de leur choix qu'à l'humilier en l'amoindris- 
sant. Il n'est qu'un point sur lequel leur résolution était 
déjà inébranlable : ils ne voulaient plus traiter avec Napo- 
léon. C'est ce que comprit M. de Talleyrand, dès le premier 
entretien qu'il eut avec le tsar, qui s'était installé dans son 
hôtel, rue Saint-Florentin, et ce que ce souverain fit connaî- 
tre, avec plus de force encore, dans une conférence qui eut 
lieu chez lui le même soir, et à laquelle assistaient, avec le 
roi de Prusse, le prince de Schwarzenberg, le prince de 
Lichtenstein, le comte de Nesselrode, le général Pozzo di 
Borgo, le prince de Talleyrand et le duc de Dalberg. Dans 
ce conseil, arbitre des destinées de la France, l'empereur de 
Russie ayant réitéré ses déclarations contre Napoléon, le 
projet de lui donner pour successeur le roi de Rome ayant 
été écarté, aussi bien que celui d'appeler au trône Berna- 
dette, M. de Talleyrand, appuyé par l'abbé de Pradt et le 
baron Louis, qu'il fit apparaître en temps utile, mit en avant 
la restauration des Bourbons. « Napoléon ou les Bourbons, 
dit-il, tout le reste n'est qu'une intrigue ; d il eut l'habileté, 
ayant discerné, dans le conflit des événements qui venaient 
de se précipiter, les aspirations nationales, de faire partager 
sa conviction à ses augustes auditeurs. 

Ce n'était pas la première fois que les arguments qui, 
dans la bouche de M. de Talleyrand, venaient de con- 
vaincre l'empereur Alexandre, se produisaient devant lui. 
Quelques jours avant, un gentilhomme dauphinois, M. de 
Vitrolles, qui, par haine de l'empire et par amour pour la 
dynastie légitime, s'était donné la mission de plaider sa 
cause auprès des souverains coalisés, les lui avait fait enten- 
dre avec une grande force. C'était à Troyes, où M. de Vitrol- 
les était arrivé, secrètement accrédité par le duc de Dalberg 
auprès de MM. de Metternich, de Stadion et de Nesselrode. 
Reçu par Alexandre, il lui avait énergiquement démontré la 
nécessité du rétablissement des Bourbons comme la condi- 
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tien nécessaire de la stabilité de la France et de la paix de 
l'Europe. Mais, à ces ouvertures, le tsar avait répondu, 
comme au prince de Metlernich, par l'expression de son 
incrédulité et de sa répugnance à ramener les Bourbons. 
Sans se rendre compte que les vœux de la France étaient 
cx)mprimés par la terreur que faisait peser sur elle le despo- 
tisme, il était convaincu que des obstacles insurmontables 
séparaient les Bourbons du trône ; qu'ils reviendraient 
aigris par le malheur, et que, parvinssent-ils à sacrifier 
leurs ressentiments, ils ne pourraient contenir ceux des hom- 
mes qui avaient souffert pour eux et par eux. L'armée, les 
générations nouvelles, les protestants, leur étaient opposés, 
non moins que l'esprit du temps. Il serait plus difficile de 
les soutenir que de les rétablir, et le tsar, on l'a vu, se 
demandait si Bernadette ou le prince Eugène, ou même la 
république, n'irait pas mieux à l'esprit français. M. de 
Vitrolles l'avait quitté sans avoir rien obtenu que la pro- 
messe d'écouter l'opinion qui se manifesterait à Paris quand 
il y arriverait. 

Auprès des grands diplomates qui environnaient le sou- 
verain moscovite et partageaient ses idées, parmi lesquels 
ceux qui représentaient l'Autriche ne pouvaient perdre de 
vue les intérêts de l'impératrice Marie-Louise, l'agent fran- 
çais n'avait pas été plus heureux. Un mérite cependant lui 
restait acquis, celui d'avoir franchement posé des idées pré- 
cises, d'avoir ouvert à ces idées l'esprit de ceux que la victoire 
rendait les maîtres de la France. M. de Talleyrand trouva 
donc, vingt jours plus tard, un terrain bien préparé, reprit 
l'œuvre de M. de Vitrolles et l'acheva, grâce à son éloquence, 
à son habileté, grâce surtout à l'impression produite sur 
l'esprit d'Alexandre et de ses alliés par le témoignage des 
sympathies royalistes qu'ils avaient saisies sur le vif en en- 
trant dans Paris. A l'issue de la conférence tenue à l'hôtel 
de la rue Saint-Florentin, la Restauration était faite. 

Le lendemain, le Sénat fut convoqué par M. de Talleyrand, 
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un gouvernement provisoire formé, composé du prince de 
Talleyrand, du duc de Dalberg, du général de Beurnonville, 
du comte de Jaucourt et de Tabbé de Montesquieu. Le 
2 avril, le Sénat proclamait la déchéance de Napoléon P" et de 
sa famille ; le 3, le Corps législatif ratifiait cette décision, 
qui se fortifiait presque aussitôt de l'adhésion des corps 
constitués. 

Dans Paris, les royalistes se livraient aune joie bruyante. 
Elle ne trouvait, il faut le reconnaître, que des encourage- 
ments parmi la population, avide de paix, de liberté, de 
prospérité. Elle attendait des Bourbons ces biens précieux. 
Sur les murs, on pouvait lire, à côté d'une proclamation de 
Louis XVIII, datant déjà d'une année, et ressuscitée pour la 
circonstance, des adresses invitant les alliés à rétablir les 
Bourbons. Chateaubriand lançait son livre : Bonaparte et 
les Bourbons, qui allait servir la cause royale autant que, 
dix ans plus tôt, le Génie du Christianisme avait aidé à la 
cause de la religion. Les journaux exaltaient la dynastie 
rappelée, accablaient d'injures le monarque déchu; toutes 
les passions comprimées par un long despotisme éclataient à 
la fois, en un langage sans mesure, en des manifestations 
sans dignité, peu honorables pour ceux qui s'y livraient et 
qui avaient le tort de confondre dans leurs emportements ce 
qui constituait la gloire personnelle de l'empereur et ce qui 
constituait la gloire impérissable de la patrie. 

Tandis que se déroulaient ces incidents, M. de Caulain- 
court, duc de Vicence, après avoir vainement défendu auprès 
du tsar la cause de Napoléon, était revenu en toute hâte à 
Fontainebleau, afin de faire connaître à son maître ce qui se 
passait. Le premier mouvement de l'empereur avait été un 
mouvement de fureur. Il parlait de se remettre à la tête de 
son armée, de marcher sur Paris, d'ameuter la France 
contre les politiques qui préparaient sa chute, oubliant que 
la France était lasse de lui. Puis, il avait cédé aux conseils 
des maréchaux Ney, Macdonald et du duc de Vicence. Il 
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s'était résigné à envoyer à Paris par ses compagnons d'armes 
une abdication en faveur de son fils. Ceux-ci étaient arrivés 
trop tard. Quand ils avaient voulu présenter au tsar l'acte 
d'abdication, on leur avait répondu que les résolutions prises 
ne laissaient plus place au roi de Rome, qu'on exigeait de 
l'empereur une abdication définitive ; et quand les maréchaux 
s'étaient efforcés de parler au nom de l'armée, de faire 
craindre qu'elle n'adhérât point aux combinaisons arrêtées 
en dehors d'elle, le tsar n'avait eu pour leur fermer la bou- 
che qu'à leur apprendre la défection du corps de Harmont, 
dont la nouvelle lui arrivait au cours même de l'entretien, 
apportant à ses raisonnements un argument plus spécieux 
que sincère, puisque toutes les décisions en vue de l'avenir 
étaient déjà irrévocables. 

Les maréchaux, renonçant alors à vaincre une résistance 
qu'ils considéraient comme absolue, retournèrent auprès de 
l'empereur ; au milieu de circonstances quasi tragiques 
dont M. Thiers a tracé le récit définitif en des pages élo- 
quentes, ils lui arrachèrent l'abdication pure et simple 
qu'exigeaient les souverains alliés. Peu de jours après, le 
11 avril, une convention intervenait entre ceux-ci et l'empe- 
reur pour régler la question de ses intérêts personnels et 
ceux de sa famille. Il renonçait pour elle et pour lui à tous 
ses États, choisissait l'île d'Elbe pour s'y retirer et ne tardait 
pas à quitter Fontainebleau, après avoir fait des adieux solen- 
nels à sa garde, pour aller s'embarquer à Fréjus d'où il partait 
le 28 avril pour l'île d'Elbe, à bord d'une frégate anglaise. 
Déjà, sur to\is les points où s'était étendue sa puissance, 
elle s'effondrait. Soult à Toulouse, après une dernière et 
sanglante bataille, le prince Eugène à Mantoue, Davoust à 
Hambourg, après une résistance héroïque, mettaient bas 
les armes. L'empire avait vécu. Le règne des Bourbons 
commençait. 
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II 

LE SÉNAT ET L'ACTE CONSTITUTIONNEL — LE COMTE D'ARTOIS A PARIS — 
LA CONVENTION DU 23 AVRIL — LOUIS XVIII — SON ARRIVÉE EN FRANGE 
SON ENTRÉE DANS LA CAPITALE. 



L'empereur Alexandre, que sa puissance, son prestige 
personnel, son autorité sur les souverains alliés à lui contre 
l'empire, désignaient comme l'arbitre des destinées de la 
France, s'était appliqué, conseillé par M. de Talleyrand, à 
ne rien faire que par l'appui et avec la volonté du Sénat, 
le seul pouvoir qu'en arrivant à Paris, il eût trouvé debout, 
décidé à seconder ses vues. Le Sénat, à l'instigation de 
M. de Talleyrand, avait prononcé la déchéance de l'empe- 
reur; le gouvernement provisoire s'était formé dans son 
sein ; c'est par lui que venait d'être rédigée une constitu- 
tion destinée par ses auteurs à être imposée à la royauté, 
solennel contrat entre elle et la nation. 

Les sentiments généreux qui sont au fond du caractère 
national ne permettent pas de louer le Sénat pour l'empres- 
sement complaisant avec lequel il avait abandonné la cause 
de Napoléon à qui il devait tout. Ce qu'il faut reconnaître, 
c'est qu'il fit preuve d'esprit politique en entrant dans 
les vues de M. de Talleyrand, en facilitant ainsi le retour 
de la seule dynastie qui pût prendre efficacement en main 
la cause de la patrie. Il n'eut que le tort de donner à la 
constitution le caractère d'une œuvre personnelle, inté- 
ressée, de se montrer trop soucieux d'en faire avant tout la 
garantie de sa propre conservation. A ce titre, la constitu- 
tion fut impopulaire dès le premier jour. 

Aux yeux des royalistes, elle présentait un autre vice. Elle 
avait été faite sans l'assentiment, sans la participation du 
roi, qui, seul, à leur avis, devait l'octroyer au pays, tandis 
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que le Sénat entendait qu'elle fût imposée au monarque et 
qu'il l'acceptât ainsi qu'une loi, en s'engageant à l'observer. 
C'était, dans leur pensée, une grave méconnaissance du 
droit dynastique; le sentiment qu'ils avaient à cet égard 
au fond du cœur ne tarda pas à se manifester. 

Depuis plusieurs jours déjà, nommé lieutenant général 
du royaume par son frère, que son état de santé retenait en 
Angleterre, à Hartwel, le comte d'Artois attendait à Nancy 
l'heure propice pour se diriger vers Paris et y prendre, au 
nom de Louis XVIII, possession du gouvernement. Le 4 avril, 
M. de Vitrolles quitta la capitale pour aller chercher le 
prince et l'y ramener, d'accord avec le gouvernement pro- 
visoire, dont la tâche était terminée. En arrivant à Nancy, 
M. de Vitrolles y rencontra un envoyé de l'empereur d'Au- 
triche qui mandait, à son quartier général de Langres, le 
comte d'Artois. Il n'eut pas de peine à démontrer au prince 
que, le nœud des difficultés créées par le vote de la consti- 
tution sénatoriale se trouvant à Paris, c'est à Paris qu'il 
fallait aller sur-le-champ. Le comte d'Artois se mit en route 
le 8 avril, après avoir pris connaissance de cette constitu- 
tion, et jugé, comme ses amis, que le droit de son frère y 
était méconnu , sa liberté d'action contestée ; qu'elle faisait 
un roi, au lieu de rappeler le roi ; qu'en conséquence, elle 
était inacceptable. 

En cette occurrence, son embarras fut extrême. Le temps 
lui manquait pour prendre l'avis de Louis XVIII, qu'il crai- 
gnait d'engager par une adhésion pure et simple à l'acte 
constitutionnel, et dont il redoutait plus encore de compro- 
mettre la cause en refusant d'adhérer à cet acte. A Vitry, il 
trouva des lettres de Paris, qui le pressaient d'accepter la 
constitution et de prendre la cocarde tricolore. Obligé de 
compter avec le Sénat et le gouvernement provisoire sou- 
tenus par le tsar, il se prêta autant qu'il le put aux négocia- 
tions, qui eurent pour objet de dénouer la première difficulté. 
Mais il refusa de renoncer à la cocarde blanche. Il lui fut 
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donné de constater durant ces. négociations, qui durèrent 
trois jours, combien le tsar mettait peu de bonne volonté à 
favoriser le retour des Bourbons; quel malin plaisir il 
semblait prendre à se servir contre eux des sentiments du 
Sénat, plus disposé en ces circonstances à se donner le 
rôle d'un grand électeur que celui qui aurait consisté à 
enregistrer purement et simplement les volontés du nouveau 
monarque. 

La main de M. de Talleyrand, qui aspirait à devenir mé* 
diateur entre la royauté et le Sénat, se montrait au fond de 
ces tiraillements, qui, quelque regrettables qu'ils fussent, 
offraient cependant un sérieux avantage. Devant l'ancien 
régime, qui rêvait de reconquérir, à l'ombre de la maison de 
France restaurée, ce qu'il avait perdu, ils élevaient, quoi- 
qu'on les exagérant, les prétentions légitimes de la France 
nouvelle, qui ne voulait accepter les Bourbons qu'en réser- 
vant ses libertés et ses droits, qu'en les protégeant contre 
toute atteinte, et qu'au moyen d'un contrat qui garantirait 
à la nation son indépendance en face de la monarchie. 

La nécessité qui ramenait les princes fut plus forte ce-* 
pendant que les difficultés qui retardaient leur restauration. 
Les maréchaux et les créatures de l'empire avaient adhéré 
à la cause royale ; la population, aux yeux de qui elle repré- 
sentait la paix, la prospérité, l'allégement des maux passés, 
acclamait déjà son triomphe ; le gouvernement provisoire et 
le Sénat ne pouvaient se dissimuler leur impopularité; 
l'appui du tsar ne suffisait plus à les soutenir. Cette situa- 
tion facilita le dénouement. 

Quand, le 12 avril, le comte d'Artois entra triomphale- 
ment dans Paris, escorté par les membres du gouvernement 
provisoire, par les maréchaux Ney, Marmont, Moncey, Ser- 
rurier et Kellermann, qui s'étaient portés à sa rencontre 
avec un grand nombre d'officiers généraux français et étran- 
gers; quand, à travers les rues remplies d'une foule enthou- 
siaste, entre les maisons pavoisées de drapeaux blancs 
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fleurdelisés, dans le bruit des musiques et des cris de : 
Vive le roi, le frère du roi, portant l'uniforme de la garde 
nationale, se rendit aux Tuileries, en passant par Notre- 
Dame, il était déjà le seul, le véritable chef du gouvernement, 
comme représentant de Louis XYIII, qui attendait à Hartwel 
l'heure où il pourrait, à son tour, venir prendre effective- 
.ment possession d^ son trône. 

Pendant le cours de cette émouvante journée, le prince 
prononça plusieurs harangues, par lesquelles se manifesta 
sa bonne grâce. Celle qui caractérisait au plus haut degré 
l'état de son âme fut adressée aux membres du gouverne- 
ment provisoire : c Je vous remercie, leur dit-il, de tout ce 
que vous avez fait pour notre patrie. J'éprouve une émotion 
qui m'empêche d'exprimer tout ce que je ressens. Plus de 
divisions : la paix et la France ; je la revois, et rien n'y est 
changé, si ce n'est qu'il s'y trouve un Français de plus, n 

Ces paroles, qui, bien qu'arrangées après coup, doivent 
être cependant acceptées par l'histoire, parce qu'elles furent 
insérées au Moniteur, exprimaient-elles fidèlement la si- 
tuation réelle des choses? On ne saurait l'affirmer. Là où le 
comte d'Artois ne voyait aucun changement, il venait de s'en 
produire de profonds ; il allait s'en produire de nouveaux. 
La monarchie légitime substituée à l'empire autoritaire, 
fruit de la révolution ; une doctrine nouvelle de gouverne- 
ment, prenant la place du despotisme impérial ; l'émigra- 
tion rentrant en France avec ses souvenirs, ses passions et 
ses préjugés ; la politique continentale, bouleversée de fond 
en comble par Napoléon, remise sur ses bases : voilà ce que 
représentait le comte d'Artois ; c'était aussi la paix, la liberté, 
le présent relié à un passé glorieux. Sa parole exprimait une 
espérance que les événements ne devaient pas tarder à dé- 
mentir, mais non une réalité. Il s'en aperçut dès le lende- 
main, quand il fallut régler définitivement et officiellement 
sa situation. 

Lorsque son négociateur. M, de Yitrolles, alla demander 
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aux membres du gouvernement provisoire de résigner leurs 
pouvoirs dans les mains du frère du roi, il rencontra des 
résistances opiniâtres, notamment celle de l'ancien con* 
ventionnel Fouché, duc d'Otrante, qui apparaissait tout à 
coup, prêt à se rallier aux Bourbons, mais non sans condi- 
tions, et qui déclara que te Sénat seul pouvait déléguer le 
pouvoir au comte d'Artois. Ce n'est pas de cette Chambre, 
assurément, que le prince aurait voulu le tenir. Mais com- 
ment arriver au gouvernement, sinon par cette voie, quand 
le Sénat, de plus en plus soutenu par le tsar Alexandre, était 
tout-puissant? Comment résister à ses exigences quand on 
n'avait à soi ni l'armée, ni les corps constitués ; quand on 
avait contre soi l'empereur de Russie ? Après une entrevue 
avec ce prince, le comte d'Artois se décida donc à transiger. 
Le 14 avril dans la soirée, en recevant le Sénat, il lui 
adressa un discours qui débutait ainsi : c Messieurs, j'ai 
pris connaissance de l'acte constitutionnel qui rappelle au 
trône de France le roi mon auguste frère. Je n'ai point reçu 
de lui le pouvoir d'accepter la Constitution, mais je connais 
ses sentiments et ses principes, et je ne crains pas d'être 
désavoué en assurant en son nom qu'il en admettra les 
bases. ^ 

Ces bases, le prince les énuméra ensuite comme suit : la 
monarchie devait être pondérée par un gouvernement re-' 
présentatif divisé en deux chambres, le Sénat et la Chambre 
des députés des départements; l'impôt librement consenti 
par les représentants de la nation; la liberté individuelle et 
publique assurée ; la liberté de la presse respectée, sauf les 
restrictions nécessaires à l'ordre et à la tranquillité publi- 
que; la liberté des cultes garantie; les propriétés inviolables 
et sacrées ; les ministres responsables et pouvant être pour- 
suivis par les représentants de la nation ; les juges inamo-* 
vibles; le pouvoir judiciaire indépendant, nul ne pouvant 
être distrait de ses juges naturels ; la dette publique garant 
tie; les pensions, grades, honneurs militaires conservés. 
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ainsi que l'ancienne et la nouvelle noblesse; la Légion 
d'honneur maintenue ; tout Français admissible aux emplois 
civils et militaires; la vente des biens nationaux irrévocable ; 
aucun individu ne pouvant être poursuivi pour ses opinions 
et pour ses votes. 

Telles furent les conditions imposées au comte d'Artois et 
agréées par lui, conditions raisonnables, sages, libérales, 
qui pouvaient trouver leur place dans la charte, et qui ne 
pouvaient avoir qu'un tort aux yeux du prince, celui d'être 
l'œuvre d'un corps politique dont il ne reconnaissait pas 
l'autorité. Il se vengea de la concession qu'il avait été tenu 
de faire au Sénat, en recevant le Corps législatif, auquel il 
adressa ces mots : «( Vous nous direz les maux de la nation, 
vous qui êtes ses véritables représentants. » 

C'est ainsi que le frère de Louis XVIII devint le chef du 
pouvoir. Son premier soin fut de créer, toujours avec le 
caractère provisoire que le roi seul pouvait transformer, un 
Conseil d'État dans lequel entrèrent, avec les membres du 
gouvernement éphémère 'qui venait de prendre fin, les ma- 
réchaux Moncey et Oudinot, le commandant en chef de la 
garde nationale, général Desselle, et M. de Vitrolles avec le 
titre de secrétaire d'État. On hésitait sur la question des 
couleurs nationales ; mais le maréchal Jourdan, qui com- 
mandait à Rouen, ayant fait prendre à ses troupes la cocarde 
blanche, la question se trouva tranchée par le fait avant dq 
l'être par les délibérations officielles. 

Des commissaires généraux, choisis indistinctement dans 
le personnel de l'armée et de l'administration impériale et 
parmi les royalistes, furent ensuite envoyés dans les dépar- 
tements, investis des pouvoirs les pjus étendus, afin de faire 
reconnaître l'autorité du roi et rentrer les contributions : 
double mesure également nécessaire ; car, d'une part, la 
France, en partie occupée par les armées étrangères, était 
restée dans l'ignorance des événements, et, d'autre part, la 
pénurie des finances était extrême. Un décret en date du 
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20 avril mainlint les impositions établies par Napoléon, à 
l'exception du décime de guerre, qui fut supprimé, et auto- 
risa rémission de bons du Trésor pour une somme de 
10 millions. 

Enfin, le 23 avril, en attendant un traité définitif de paix 
qui ne pouvait être conclu qu'après la rentrée du roi dans 
sa capitale, une convention préliminaire intervint entre le 
gouvernement et les puissances alliées, réglant la cessation 
des hostilités. Les puissances alliées s'engageaient à éva-< 
cuer le territoire français reconstitué tel qu'il se trouvait au 
1*' janvier 1792, au fur et à mesure que les troupes fran- 
çaises abandonneraient les places qu'elles occupaient en- 
core hors de ces limites et qu'elles devaient quitter, avec 
armes et bagages, avant le i^" juin. Cette convention coû- 
tait à la France cinquante-trois places fortes, douze mille 
bouches à feu, des munitions, des armes, des archives, 
inventaires, plans et modèles. Elle fut cruelle à l'orgueil 
national, qui trouva qu'on s'était trop pressé de la con- 
clure. Elle laissa même planer un nuage sur la popularité 
renaissante de la maison de Bourbon, comme si celle-ci 
était coupable des fautes et des désastres qui nous obli- 
geaient à subir la dure loi du vainqueur. Heureusement, 
ces impressions s'effacèrent vite. 

Les affaires, longtemps arrêtées par les droits d'entrée qui 
frappaient les produits étrangers comme par l'état de guerre 
dans lequel vivait l'Europe, reprenaient leur essor. Avec la 
paix reconquise renaissait l'espoir des anciennes prospéri- 
tés, d'un long et fructueux repos. Un mouvement irrésisti- 
ble entraînait vers la monarchie tous les partis et toutes les 
classes de la société. D'innombrables adresses en apportaient 
au gouvernement le témoignage quotidien. Tout semblait 
conspirer pour rendre éminemment populaire la Restaura- 
lion, qui attendait, pour devenir définitive, l'arrivée de 
Louis XVriL 

Ce prince était encore à Hartwel. Des lettres de son frère 
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et des émissaires venus de France le tenaient au courant 
des rapides progrès de sa cause. L'unique préoccupation 
dont il paraissait animé puisait son origine dans Tinébran- 
labie volonté de reprendre en roi la possession effective de 
son droit et du trône de ses aïeux, trône que depuis la mort 
de son frère il considérait comme sien, tenant pour un usur- 
pateur le conquérant qui l'occupait. 

Il avait alors soixante ans. Vingt-cinq années de sa vie 
s'étaient écoulées dans un exil tourmenté, dont le mauvais 
état de sa santé lui avait rendu plus cruelles les douleurs et 
les amertumes. Durant les plus tristes jours de cet exil, 
même quand la puissance impériale remplissait l'Europe 
du bruit des combats et de l'éclat de sa gloire, faisant ou- 
blier jusqu'au nom des Bourbons; même quand, à la voix 
redoutée et obéie de l'empereur, les puissances refusaient 
de donner asile à l'héritier de cette race infortunée, celui 
qui ne cessait de se faire appeler Louis XYIII avait pu 
désespérer de sa fortune, mais non douter de son droit. Por- 
tant fièrement son adversité, dont la duchesse d'Ango'ulême, 
fille de Louis XVI, partageait à son côté le fardeau, deman- 
dant à l'étude les seules distractions qu'il lui fût donné de 
goûter, il attendait du temps et des événements la remise 
en vigueur de ses droits héréditaires, convaincu que le 
principe dont il était le représentant pouvait seul rendre à 
son pays la paix et la prospérité. Quand les défaites de l'em- 
pereur se succédaient, il s'était- plu à y voir l'aurore de son 
règne : elles l'avaient trouvé prêt, connaissant peu, il est 
vrai, cette patrie où tant de transformations s'étaient opé- 
rées depuis son départ, mais l'aimant passionnément, ré- 
solu à travailler à sa pacification, moins par la satisfaction 
de ses propres ressentiments ou par un retour aux idées de 
l'ancien régime que par l'établissement d'un régime libé- 
ral, à l'image de celui sous lequel vivait l'Angleterre. 

A cet égard, Louis XVIII ne pensait pas comme la plu- 
part des émigrés, qui ne voyaient dans la Restauration que 
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la reprise de leurs anciens privilèges, ni comme son frère, 
en qui, loin d'être affaiblis par l'exil, s'étaient fortifiés les 
préjugés et les passions du passé. Il n'en restait pas moins 
convaincu que le gouvernement des Bourbons ne pouvait 
plus être un retour pur et simple aux temps antérieurs à la 
Révolution ; et, bien qu'il vécût entouré de gentilshommes, 
tel que son favori le comte de Blacas, qu'on savait inféodés 
à la politique qui poursuivait la conquête des biens perdus 
et la réalisation des espérances des émigrés, il songeait sur- 
tout à fonder un pouvoir qui pût marcher d'accord avec la 
France et avec l'Europe, transformées par la Révolution et 
par l'Empire. 

Dès le commencement de 1814, jugeant que son heure 
était proche, il avait fait partir pour la France son frère et 
les deux fils de son frère, le duc d'Angoulême et le duc de 
Berry. Puis, il avait appris successivement les revers de 
l'empereur, l'enlréeMu duc d'Angoulême à Bordeaux, l'ab- 
dication de Fontainebleau, l'arrivée du comte d'Artois à 
Nancy d'abord, à Paris ensuite, les décisions du gouverne- 
ment provisoire et du Sénat. Parmi ces nouvelles, celles 
qui avaient trait à l'acte constitutionnel voté par le Sénat 
excitaient plus particulièrement ses anxiétés. 11 se retrou- 
vait à Hartwel dans les mêmes conditions que son frère 
à Vitry. De Paris, des personnages dont l'influence était 
grande et du concours desquels il ne pouvait se passer, se 
conformant aux vues du tsar, lui demandaient d'adhérer à 
la constitution sénatoriale, ce qui lui apparaissait comme la 
négation du droit traditionnel de sa maison. Autour de lui, 
les partisans de sa cause, les courtisans de son exil, ceux 
qui avaient ^souffert pour lui, émettaient l'idée qu'on devait 
simplement revenir à l'ancienne constitution française, plus 
ou moins adaptée aux besoins nouveaux, dont ils parlaient 
sans en connaître l'étendue. 

Louis XVIII, cependant, avait le sentiment qu'entre ces 
deux solutions extrêmes, on pouvait, on devait trouver une 
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solution intermédiaire qui, sans blesser les royalistes ar- 
dents, ne leur livrât pas la France, et qui, sans méconnaître 
un droit violé, mais non détruit, conciliât à la couronne 
les hommes de la Révolution. M. Pozzo di Borgo, qui vint à 
Hartwel, envoyé par Tempereur Alexandre, le comle de 
Bruges, qui s'y trouva dans le même moment, comme man- 
dataire du comte d'Artois, représentaient les deux opinions 
entre lesquelles le roi cherchait sa voie. Chacun d'eux dé- 
fendit la sienne avec une égale ardeur, mais sans parvenir 
à modifier la conviction du prince ou à dissiper ses incerti- 
tudes. En désespoir de cause, il se décida à partir pour 
Paris sans avoir résolu la difficulté. 

Il quitta, le 19 avril, accompagné de la duchesse d'An- 
gouléme, du prince de Condé et du duc de Bourbon, le châ- 
teau d'Hartwel, où s'étaient écoulées les dernières années 
de son exil. Le lendemain il fut reçu dans Londres avec les 
honneurs royaux. Le prince régent vint à sa rencontre hors 
la ville, l'y ramena et le traita comme son hôte, jusqu'au 
moment où le roi de France s'embarqua à Douvres sur un 
navire anglais qu'escortaient huit vaisseaux de ligne. Le 
24 avril, Louis XVIII débarquait sur le sol français. De 
Calais à Compiègne, où il avait résolu de séjourner jus- 
qu'au moment où serait résolue la question de l'acte consti- 
tutionnel, son voyage ne fut qu'une longue ovation. A cette 
heure, la Restauration était populaire, désirée par la grande 
majorité des Français, pour qui elle représentait la libre 
possession de biens dont ils ne connaissaient plus depuis long- 
temps la douceur. Ce roi aux cheveux gris, presque blancs, 
impotent et goutteux, dont l'uniforme bleu à épaulettes d'or 
rappelait un régime disparu, charma tous ceux qui purent 
l'approcher, par la noblesse de son visage, la beauté de son 
regard, la dignité de son maintien, l'affabilité de sa pa- 
role. Les maréchaux, accoutumés au langage concis et au- 
toritaire de l'empereur, à cette impétuosité du commande- 
ment qui ajoutait à son prestige militaire, furent séduits 
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cependant à l'aspect du roi de France, entraînés par Tac- 
cent vraiment royal avec lequel il leur dît : c C'est sur vous, 
messieurs, que je veux toujours m'appuyer ; approchez- 
vous et entourez-moi ; vous avez été toujours bons Français ; 
j'espère que la France n'aura plus besoin de votre épée; 
mais si jamais, ce qu'à Dieu ne plaise, on nous forçait à la 
tirer, tout goutteux que je suis, je marcherais avec vous. > 
La séduction qu'il avait exercée sur eux, il l'exerça de même 
sur tous les membres des corps constitués, qui vinrent, à l'ex- 
ception du Sénat, lui rendre hommage. 

Le Sénat se réservait. Destinée singulière que celle de 
celte assemblée, produit du despotisme impérial, long- 
temps asservie à ses caprices, qui se trouvait, après avoir 
été l'instrument légal de sa déchéance, devenue l'organe 
des revendications libérales en présence de la monarchie 
restaurée ! Sa réserve était d'ailleurs fondée. Ayant subi 
les lois arbitraires d'un homme, il ne voulait pas livrer 
la France à l'ancien régime. Il s'inquiétait du mutisme du 
roi, qui persistait à se dérober à toute explication sur l'acte 
constitutionnel ; il commentait les paroles malencontreuses 
prononcées à Londres par le nouveau monarque, qui, cédant 
à l'ivresse d'une journée féconde en émotions, avait eu le 
tort d'attribuer au prince régent d'Angleterre la part prin- 
cipale dans son rétablissement; il attendait que Louis XYIII 
adhérât à la Constitution, ou tout au moins en reconnût les 
principes et en admît les bases. Il ne voulut pas se présenter 
devant lui avant de connaître ses intentions. Ainsi, au milieu 
de l'allégresse qui marquait chaque étape de la marche 
triomphale du roi vers Paris, la politique reprenait ses droits, 
à l'instigation de Talleyrand, de Fouché, de tous ceux qui, 
obéissant soit à un intérêt personnel, soit à un intérêt 
patriotique, ne voulaient accepter la royauté qu'à titre 
contractuel. 

Le roi cependant persévérait dans son silence. M. de Talley- 
rand, qui s'était rendu près de lui, le tsar, qui avait offert 
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sa médiation pour aplanir une difficulté qui tenait tout en 
suspens, ne purent lui arracher un engagement. Enfin, le 
2 mai, la nécessité d'en finir ayant imposé des concessions 
mutuelles, Louis XVIII signa à Saint-Ouen la déclaration 
historique qui, sans reconnaître le droit, que s'était adjugé 
le Sénat de lui imposer une constitution, en admettait les 
principales bases, et promettait de les insérer dans la 
charte qui devait être soumise à l'approbation des deux 
Chambres, convoquées pour le 10 du mois de juin suivant. 
Le roi commit en cette circonstance une grande faute, celle 
de dater la déclaration de la dix-neuvième année de son 
règne, comme s'il eût voulu effacer d'un trait de plume 
toute une période de notre histoire. Ce fut le dénouement 
d'un^ situation trop longtemps prolongée. Dès lors, le roi 
n'avait plus qu'à entrer dans Paris. Il y était précédé par 
l'adhésion de tous les partis. 

Il y entra le 3 mai, par un soleil radieux, au milieu d'ac- 
clamations dont les souvenirs contemporains nous ont répété 
les échos. Assis dans une calèche découverte, traînée par 
huit chevaux blancs, il avait à côté de lui la duchesse d'An- 
gouléme, la fidèle compagne de son long exil, celle qu'il se 
plaisait à appeler son Antigone, en face de lui lé prince de 
Condé et le duc de Bourbon, le grand-père et le père du duc 
d'Enghien, la plus intéressante victime de Bonaparte. Le 
comte d'Artois et le duc de Berry escortaient la voiture 
royale, suivis d'un brillant état-major. Reçu à la barrière 
par le comte de Chabrol, préfet de la Seine, les douze mai- 
res de Paris et le conseil municipal, le cortège, en sortant 
du faubourg Saint-Denis, coupa le boulevard, s'enfonça 
dans les rues étroites et populeuses par lesquelles il devait 
gagner Notre-Dame, passant sous une voûte de drapeaux 
blancs. Les souverains alliés étaient restés chez eux ; leurs 
armées avaient été consignées. La fête conserva son carac- 
tère national et se signala par l'indescriptible enthousiasme 
de la foule, qui voyait dans le roi et dans sa famille le sym- 
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bole de la France pacifiée. On avait eu le tort d'enlourer le 
cortège d'un bataillon de la garde, qui seul ne prenait 
aucune part aux manifestations populaires, et qui, par sa 
physionomie irritée et sombre, mettait un nuage sur les 
joies de cette journée. <( Je ne crois pas, a écrit Chateau- 
briand, que figures humaines aient jamais exprimé quelque 
chose d'aussi menaçant et d'aussi terrible. » 

Après le Te Deum chanté à Notre-Dame, le cortège se di- 
rigea vers les Tuileries, où il arriva vers quatre heures. En 
entrant dans ce palais, d'où elle était sortie pour accom- 
pagner sa famille au Temple vingt-trois ans auparavant, la 
duchesse d'Angoulême, succombant sous le poids de son 
émotion, s'évanouit. Dans la soirée de ce jour, Paris s'illu- 
mina spontanément. Le lendemain, pour faire honneur au 
roi de France, les souverains alliés firent défiler leurs trou- 
pes devant lui. La foule assista, attristée et menaçante, à 
cette solennité qui lui rappelait les défaites du mois précé- 
dent et l'humiliait. La présence des étrangers dans Paris 
lui gâtait le bonheur qu'elle avait eu à recevoir la famille 
royale. Celle-ci cependant devait être satisfaite de l'accueil 
que lui faisaient les Parisiens. Elle reprenait possession de 
ses privilèges avec l'assentiment de la France. A la fin de 
cette bruyante semaine de mai, Louis XVIII pouvait croire 
qu'il avait reconquis son royaume, gagné tous les cœurs, et 
qu'il restait libre de travailler à la grandeur comme à la 
prospérité de cette nation qui saluait en lui le chef d'un 
gouvernement réparateur. 



U liiSTOIUE DE LA RESTAURATION. 



III 

NÉCESSITÉ DE PACIFIER LE PAYS — LE ROI ET LE COMTE D'ARTOIS — 
LE PERSONNEL POLITIQUE — LE MINISTÈRE DU 13 MAI — LA QUESTION 
DE L*ÀRMÉE — RÉTABLISSEMENT DE LA MAISON MILITAIRE DU ROI — 
»ES FACHEUX EFFETS — TRAITÉ DE PAIX DU 31 MAI — PROMULGATION 
DE LA CHARTE — ELLE CRÉE DES INSTITUTIONS LIBÉRALES. 



Outre les quatre graves questions qui s'imposaient à 
l'étude du gouvernement royal : question militaire, question 
financière, question diplomatique et question constitution- 
nelle, il avait à pacifier le pays. Sous le règne précédent, la 
main puissante de l'empereur avait contenu les partis, sté- 
rilisé leurs efforts, anéanti leur influence. Mais, Napoléon 
renversé, les passions dont son avènement avait marqué le 
terme, se ravivaient, mettant aux prises bonapartistes, ré- 
volutionnaires et royalistes; les premiers avec leurs regrets 
et le dépit des causes vaincues, les seconds avec un espoir 
mal contenu de ressaisir leur influence passée, la crainte 
de n'avoir échappé au despotisme impérial que pour tomber 
aux mains du parti de l'émigration ; les derniers animés de 
la joie du triomphe, mais pleins du désappointement que 
leur faisait éprouver la résistance de Louis XVIII aux exi- 
gences du royalisme victorieux. 

Les divisions nées de ces divers sentiments avaient 
leur contre-coup dans l'entourage immédiat du roi, où 
l'on affirmait et où l'on niait tour à tour la nécessité 
de tenir compte de l'état des esprits, des transforma- 
tions de la société française. Comme pour les aggraver, un 
dissentiment avait éclaté entre le roi Louis XVIII, trouvé 
trop modéré, trop tiède, trop prudent, par un grand nombre 
de ses partisans, et le comte d'Artois, à qui certains politi- 
ques reprochaient, un peu à tort, la précipitation avec la- 
quelle il avait conclu et signé l'onéreuse convention du 23 
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avril, et plus justement ses promesses imprudentes aux par- 
tisans de sa cause* Au milieu des émotions qui, naguère, 
signalaient son arrivée à Paris, il s'était laissé aller à 
prendre envers eux des engagements que la Restauratiou ne 
pouvait tenir, tels que ceux qui concernaient l'abolition de 
divers impôts. Dès les premiers jours de mai, le comte d'Ar- 
tois, mécontent du tour de la politique, de l'effacement im- 
posé à ses amis, des remontrances du roi, devenait le prin- 
cipal appui des doctrines ultra- royalistes dont il portait 
l'amour dans le cœur et qui, pour le malheur de sa mai- 
son, devaient, après avoir été la plus grande difficulté de la 
Restauration, triompher à quinze ans de là, dans la per- 
sonne de M. de Polignac. 

Autour de lui, se pressaient, s'attachant à son nom comme 
à un drapeau, à sa cause comme à une espérance, les émi- 
grés qui attendaient leur revanche, évêques, généraux, chefs 
vendéens, fonctionnaires dépossédés jadis de leurs biens et 
de leurs privilèges, s'indignant tous du respect que le roi 
manifestait pour les droits acquis sous l'empire, soit par les 
prélats et les prêtres qui avaient prêté serment à la Consti- 
tution civile du clergé, soit par d'anciens conventionnels 
titulaires des grands postes de l'Etat, soit par des officiers 
supérieurs inféodés à la cause de Napoléon, soit enfin par 
les acheteurs de biens nationaux, qui avaient redouté le re- 
tour des anciens propriétaires. Le comte d'Artois s'était fait 
inconsciemment l'avocat et le champion de cette foule reve- 
nue d'exil, avide de représailles et trompée, dès son retour, 
dans ses espérances les plus chères, en trouvant installé à 
sa place un peuple qui de la royauté acceptait le roi et son 
principe, mais non les anciens privilèges à jamais détruits. 
11 y avait, en quelque sorte, deux nations aux prises, repré- 
sentant, l'une l'ancien régime, l'autre la politique des temps 
nouveaux, attendant tout, celle-ci de la sagesse du roi, celle- 
là de l'influence du comte d'Artois et plaçant ses revendi- 
cations exagérées sous l'autorité de son nom. 
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Cette rivalité, qui se traduisait par des chocs et des con- 
flits quotidiens, était le plus sérieux obstacle à la pacifica- 
tion. Jusqu'aux funestes journées de 1830, elle constitua le 
terrain sur lequel combattirent les partis. Pendant toute la 
durée de la Restauration, on put voir acharnées à se détruire, 
les diverses tendances qui s'étaient manifestées le premier 
jour : rémigration avec ses folles doctrines, fortifiées un mo- 
ment par l'aventure des Cent-Jours et plus tard par l'avènement 
de Charles X; la Révolution avec ses implacables exigences, 
accrues peu à peu, au fur et à mesure que s'affaiblit, au 
profit non de la liberté, mais de la licence, l'autorité dy- 
nastique, qui, pour prix de ses bienfaits, ne recueillit que 
l'ingratitude; et entre ces deux écoles, celle des royalistes 
modérés et des politiques, qui comptait dans ses rangs, dès 
ce moment, on y compta, après le second retour des Bour- 
bons, les hommes les plus illustres de cette période de 
quinze années. 

Telles étaient donc les difficultés qu'avait à résoudre le 
gouvernement du roi. Avant de raconter comment il en 
aborda la solution, il est nécessaire de s'arrêter un moment 
aux divers collaborateurs que les circonstances associèrent 
de près ou de loin à son entreprise, soit qu'il les eût trouvés 
en France, en y arrivant, soit qu'il les eût ramenés avec lui 
de l'exil. 

Tout d'abord, il convient de nommer M. deTalleyrand,le 
baron Louis et l'abbé de Montesquieu, qui furent, avec l'an- 
cien conventionnel Fouché, et à des titres divers, les ouvriers 
des débuts. Les deux premiers appartenaient au clergé. Ils 
en étaient sortis avec éclat, M. de Talleyrand surtout, qu'on 
avait vu tour à tour évèque d'Autun, député aux États géné- 
raux, partisan de la Révolution au point de proposer l'alié- 
nation des biens ecclésiastiques et de prêter serment à la 
Constitution civile, puis agent de la France à Londres, dé- 
crété d'accuiation, émigré, ministre des relations extérieures 
en 1797, lié avec Bonaparte, mêlé aux négociations pour le 
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Concordat, oblenant du pape à cette occasion d'être relevé 
à la fois de l'excommunication qu'avaient encourue les prê- 
tres assermentés et de ses vœux religieux ; se mariant en- 
suite, comblé de dignités et d'honneurs par l'empire, et 
tombant enfin dans une disgrâce dont il se vengea par l'ar- 
deur qu'il mit à préparer la chute de son maître. 

C'est cet homme d'État que son habileté , sa notoriété, la 
confiance des souverains alliés, avaient imposé au roi, qui 
n'eut pas d'ailleurs à se repentir de l'avoir accepté. Lui- 
même fit agréer les bons offices du baron Louis, dont les 
mérites ne tardèrent pas à s'exercer avec éclat. L'abbé de 
Montesquiou était un ami fidèle du prince, le persévérant 
conseiller et l'infatigable correspondant des mauvais jours. 
À côté d'eux, le régicide Fouché, l'ancien oratorieji, ministre 
de la police sous l'empire, créé duc d'Otrante par Napoléon, 
prit naturellement une telle place, bien que n'étant point 
dans le gouvernement, que Louis XVIII dut oublier qu'il 
avait en face de soi un régicide, et le traiter comme un des 
plus redoutables partisans de sa cause. 

Puis, c'était, au second rang, le comte de Blacas, le com- 
pagnon d'exil et le favori du roi, lé duc de Dalberg, le comte 
de Jaucourt, le comte Beugnot, l'abbé de Pradt, que l'Em- 
pire avait fait archevêque de Malines et qui revenait aux 
Bourbons; M. de VitroUes, le confident du, comte d'Artois, 
les membres de la petite cour de ce prince, le comte de 
Maillé, le comte de Rivière, le comte de Fitz-James, le comte 
de Bruges, MM. Jules et Armand de Polignac, Sosthène de la 
Rochefoucauld, de la Maisonfort et de Monciel. Ces divers 
personnages se disputaient l'influence dans le gouvernement 
et dans l'entourage de la famille royale. 

Dans le pays, elle appartenait à Chateaubriand, à M*"** de 
Staël, à Royer-Collard, à Laine, à de Ronald, à Joseph de 
Maîstre, à Frayssinous, à Benjamin Constant, à quelques 
autres à qui la destinée préparait un rôle éclatant, et en 
tête desquels il faut citer trois jeunes professeurs, alors au 
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début de leur carrière, et qui tentaient l'alliance des insti- 
tutions parlementaires avec la monarchie : Guizot, Ville- 
main et Cousin. 

C'est parmi ces hommes que fut choisi, dès le 13 mai, le 
premier ministère de la Restauration. M. de Talleyrand eut 
les affaires étrangères; M. ^e Montesquieu, l'intérieur ; le 
baron Malouet, dont le rôle aux États généraux comme 
royaliste constitutionnel n'était pas oublié, la marine; le vi- 
comte Dambray, membre des anciens parlements, les sceaux; 
le baron Louis, les finances ; le général Dupont, célèbre par 
la douloureuse capitulation de Baylen et les coups de la dis- 
grâce impériale, la guerre ; M. de Blacas, la maison du roi. 
M. de Yitrolles, envers qui on avait pris des engagements et 
qu'il fallait pourvoir, fut secrétaire du conseil, avec le titre 
et le rang de ministre d'Etat, mais avec une situation politi- 
que rendue difficile par l'inutilité de ses fonctions et l'anti- 
pathie qu'il inspirait à la plupart de ses collègues. On donna 
au comte Beugnot la direction générale de la police. 
M. Guizot fut secrétaire général du ministère de l'intérieur. 

Ce cabinet, composé d'hommes de talents divers, animés 
d'une égale bonne volonté, offrait un grave inconvénient. Il 
n'y avait pas communauté de vues entre ses membres ; ce qui 
lui manqua dès le premier moment, ce fut l'homogénéité. 
Trois causes contribuèrent encore à l'affaiblir : d'abord le 
choix du général Dupont, inspiré par le généreux désir 
d'accorder un dédommagement retentissant à un vaillant 
soldat victime de l'arbitraire impérial, mais aussi impopu- 
laire dans l'armée que malheureux ; ensuite la présence de 
M. de VitroUes, lequel, pour se venger d'avoir été réduit à 
une situation secondaire et donner une pâture à son besoin 
d'activité, créa, en opposition au comteBeugnot, une contre- 
police qui provoqua les plus sérieuses difficultés et ne put 
être ultérieurement supprimée que par l'intervention du roi ; 
et enfin, un peu plus tard, le départ de M. de Talleyrand 
pour Vienne, dont la conséquence fut d'éloigner de Paris le 
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seul homme qui aurait pu imprimer à ce cabinet, composé 
d'éléments disparates, une impulsion forte et régulière. 

Cependant, tel qu'il était, le ministère contenait la preuve 
des sincères désirs du roi pour fonder un gouvernement 
parlementaire et libéral. On ne doit point oublier qu'il 
s'était formé dans les tâtonnements qui caractérisaient à 
cette heure la mise en mouvement du régime représentatif, 
en l'absence des Chambres, et que, si les hommes habiles 
dans l'art de manier la pafole et d'imposer à des assemblées 
des vues politiques nettement déterminées y faisaient défaut, 
la faute n'en était point à ceux qui avaient assumé, en y 
entrant, la responsabilité du pouvoir, mais au régime qui 
venait de finir, et sous lequel le talent de la tribune n'avait 
pu se développer, ni l'initiative individuelle se manifester. 

La première question dont le ministère eut à s'occuper 
fut celle de l'armée. C'était peut-être la plus difficile à ré- 
soudre, par suite de la nécessité de réduire les elfectifs 
considérables mis sur pied par Napoléon, d'en licencier une 
partie, et conséquemment de laisser sans emploi un grand 
nombre d'officiers et de sous-officiers. L'étude des mesures 
à prendre pour mener à bonne fin la réorganisation militaire 
fut confiée à une commission composée uniquement de ma- 
réchaux et de généraux issus de l'Empire. Conformément 
aux propositions de cette commission, la vieille garde fut 
conservée sous une dénomination nouvelle, celle de grena- 
diers et de chasseurs de France. On forma cent cinq régi- 
ments d'infanterie à trois bataillons de six compagnies, 
cinquante-six régiments de cavalerie, douze d'artillerie et 
trois de génie, formant un total de deux cent vingt-quatre 
mille hommes et de trente-deux mille chevaux. On mit à la 
suite de chaque régiment un certain nombre d'officiers et de 
sous-officiers. Quant à ceux qu'on n'avait pu replacer, ils 
furent renvoyés dans leurs foyers, dans la situation de non- 
activité et avec demi-solde. Tous ceux qui avaient des droits 
à la retraite durent les faire valoir. 
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Ces arrangements étaient douloureux, blessaient les inté- 
rêts et les amours-propres. Il semble difficile, cependant, 
qu'on eût pu faire mieux. Mais il était dans la destinée de 
la Restauration de porter le fardeau dé fautes qu'elle n'avait 
point commises et l'impopularité d'une situation qu'elle 
n'avait pas créée. Les officiers en demi-solde, déjà naturel- 
lement hostiles aux Bourbons par reconnaissance pour l'em- 
pereur, le devinrent plus encore quand ils se virent obligés 
de subir des mesures qui leur permettaient de se poser en 
victimes. Ils portèrent par toute la France, dans les villes 
qu'ils allèrent habiter, des ressentiments'qu'ils propagèrent 
autour d'eux, et devinrent ainsi l'instrument actif et le 
centre de Topposition qui s'élevait contre le nouveau gou- 
vernement. Quand Napoléon revint de l'île d'Elbe, ils furent 
les premiers et les plus énergiques soutiens de son autorité, 
qu'ils imposèrent, par mille vexations, même aux popula- 
tions royalistes du Midi. 

Cependant, si les mesures prises envers l'armée constilu- 
aientun grand mal, on ne pouvait raisonnablement en accuser 
le pouvoir. Il n'en fut pas de même de celles qui furent prises 
en même temps pour le rétablissement de la maison mili- 
taire du roi, suite naturelle du rétablissement de la maison 
civile. Cette reconstitution d'une Iroupe privilégiée, qui 
avait le tort d'obérer le trésor public au moment même où, 
pour justifier le licenciement d'une partie de l'armée, on 
invoquait des raisons d'économie, offrait d'autres inconvé- 
nients : elle faisait revivre des usages et des privilèges ou- 
bliés, irritait l'opinion, et mettait en présence de l'armée 
nationale une armée de favoris, vêtue des uniformes d'un 
autre temps, affublée de dénominations surannées, et qui 
semblait appartenir moins à la France qu'à la couronne. 
Mais c'était une idée chère à Louis XVIII que la royauté 
devait avoir ses soldats, et il la réalisa. 

Il y eut six compagnies de gardes du corps, des chevau- 
légers, des gendarmes de la garde, des mousquetaires gris, 
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des mousquetaires noirs, des grenadiers à cheval, des gardes 
de la porte, des gardes de la prévôté de Thôtel. On en 
donna le commandement presque exclusif à des gentils- 
hommes connus et aimés du roi, appartenant tous au parti 
de rémigralion. On ne fit exception que pour quatre de ces 
compagnies, à la tète desquelles furent placés les maré- 
chaux Berthier et Marmont, les généraux de Lagrange et de 
Nansouty, sortis des armées impériales. On songea même à 
créer une garde royale ; mais on ajourna ce projet. 

Ainsi, au lieu de prendre à tâche d'éteindre, surtout dans 
les milieux militaires où elles devaient porter de plus détes- 
tables fruits qu'ailleurs, des divisions et des rivalités nées 
de la nature des choses et d'un passé funeste, on semblait 
s'appliquer à les raviver, à les envenimer. S'il est vrai 
qu'un gouvernement qui se fonde obtient de la nation plus 
de confiance et de crédit qu'un gouvernement qui règne 
depuis longtemps sur elle; s'il est vrai qu'il lui soit plus aisé 
de rencontrer autour de soi une disposition générale à lui 
pardonner beaucoup et d'en bénéficier, il n'est pas moins 
vrai qu'il doit se garder de toutes les fautes propres à trom- 
per sur ses intentions et sur son but, à laisser dans l'opi- 
nion un souvenir irritant et inoubliable. Tel fut le caractère 
de l'acte alors accompli. Il fit naître dans le pays la convic- 
tion que le nouveau pouvoir n'était pas suffisamment déta- 
ché des préjugés de l'ancien régime. 

On fut plus heureusement inspiré en ce qui touchait la 
question financière. Il est vrai que les finances étaient diri- 
gées par un homme passé maître en ces matières. Le baron 
Louis maintint avec énergie et fit prévaloir contre des pas- 
sions surexcitées le principe de la solidarité qui existe entre 
les gouvernements qui se succèdent, pour l'acquittement 
intégral de leurs dettes respectives. Il maintint également 
les impôts existants, après une lutte énergique contre ceux 
qui, s'emparant des promesses imprudentes du comte d'Ar- 
tois et du duc d'Angoulême, réclamaient l'abolition des 
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droits réunis. II est vrai que la déception qu'ils éprouvèrent 
devint une arme aux mains des ultra-royalistes. Ils accu- 
sèrent le pouvoir royal de ne pas tenir ses engagements ; ils 
fomentèrent même une émeute à Bordeaux. Mais cet incon- 
vénient fut racheté par les nombreuses économies, par les 
ingénieuses combinaisons, à l'aide desquelles le baron Louis 
restaura le crédit public. Le premier budget qu'il présenta 
ultérieurement aux Chambres est resté comme la règle et le 
point de départ de la procédure financière de notre pays. 
Parallèlement à ces grandes mesures, M. de Talleyrand 
poursuivait, avec les représentants des souverains alliés, 
des négociations en vue d'un traité de paix définitif dont la 
convention provisoire du 23 avril avait par avance posé les 
bases. 

Ce traité, l'opinion, impatiente d'échapper aux souffrances 
de l'invasion, le sollicitait instamment. Ces souffrances 
étaient grandes. Sans doute, à Paris, les souverains, leurs 
lieutenants, leurs ministres affectaient d'apporter les plus 
grands ménagements dans leur rôle de vainqueurs. Il n'en 
était pas de même dans les départements, où les généraux 
commandant les corps d'occupation traitaient les villes en 
pays conquis, saisissaient les caisses publiques, levaient des 
contributions et, sur quelques points, refusaient de recon- 
naître les commissaires royaux. 

Antérieurement aux négociations en vue du traité défini- 
tif, Louis XVIII était intervenu pour mettre un terme à ces 
exactions. Il l'avait fait avec fermeté, déclarant qu'il saurait 
soutenir l'honneur de sa couronne. C'était son mérite de 
puiser dans sa force d'âme et le sentiment de son droit une 
dignité courageuse, supérieure à sa faiblesse. S'il recevait 
à sa table les souverains alliés, il les traitait, non comme 
des hôtes, mais comme des vainqueurs devant lesquels il ne 
voulait pas s'humilier, et, contrairement à ce qu'il eût fait 
s'il les eût reçus ainsi que des amis, il passait devant eux. 
S'il les conviait à assister à une revue du haut du balcon des 
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Tuileries, il les faisait asseoir sur des chaises, tandis que 
lui-même prenait place dans un fauteuil. Ils subissaient, 
quoique victorieux, cette manifestation de sa fierté. Il leur 
inspirait même tant de respect que le tsar l'alla voir deux 
fois sans oser lui présenter une requête du duc de Vicence, 
envers qui cependant il s'était engagé à la présenter. 

Aussi, quand il leur fit entendre les légitimes réclamations 
que nécessitaient les actes iniques de leurs généraux, il 
exprima ses sentiments avec son intrépidité ordinaire. 
Satisfaction lui fut donnée aussitôt par l'envoi d*ordres for- 
mels qui devaient rendre moins dure à ses sujets l'occcupa- 
tion étrangère. Mais, malgré cet adoucissement, elle n'en 
restait pas moins odieuse à la nation, impatiente d'en voir la 
fin. Le traité du 31 mai fut le résultat de cette situation qui 
pesait sur toutes les âmes. 

Assurément, on peut prétendre qu'il eût alors mieux valu 
en retarder la rédaction jusqu'au moment fixé pour la réu- 
nion à Vienne des puissances coalisées, qui devaient y tenir 
un congrès en vue du partage des immenses territoires dé- 
tachés de la France. La convention du 33 avril, quelque 
impopularité qu'elle ait fait peser sur la mémoire du comte 
d'Artois, qui la signa, et de M. de Talleyrand, qui la con- 
seilla, cette convention était inévitable. La nécessité l'impo- 
sait; elle avait d'ailleurs l'avantage de nous rendre une 
armée, et c'est injustement qu'on accusa de précipitation 
les négociateurs qui l'avaient conclue. Mais, quant au traité 
définitif, aucune raison n'obligeait à le négocier à Paris, où 
les souverains étaient unis pour nous dépouiller. Tout con- 
seillait au contraire de ne le signer qu'à Vienne, où nous 
aurions pu profiter, il est permis de le supposer, des divi- 
sions créées entre eux par le* défaut d'entente au moment 
du partage, et regagner peut-être une partie de la rive 
gauche du Rhin. 

Hais on avait hâte d'en finir. On connaissait par avance 
rélendue des sacrifices exigés de nous; le traité du 31 mai 
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intervint pour régler définitivement la situation de la 
France. Il ferma du même coup la porte à Tespoir de con- 
ditions meilleures, puisque, dans un article secret, la France 
s'engageait à approuver les décisions du congrès de Vienne. 
Ramenée à ses frontières de 1790, elle perdait plusieurs de 
ses colonies, les conquêtes de la République et de TEmpire. 
Elle eut toutefois, au cours des négociations, la chance 
inespérée de gagner,, sur les dispositifs de la convention du 
23 avril, diverses parcelles de territoire, qui formèrent le 
département du Mont-Blanc. Elle gardait en outre la forte- 
resse de Landau, Avignon et le comtat Venaissin. Elle 
n'était frappée d'aucune contribution pécuniaire. 

Conclue sur ces bases, la paix fut annoncée aux Pari- 
siens, selon les anciens usages de la monarchie, par un 
héraut d'armes, suivi d'un brillant cortège dans lequel figu- 
raient le préfet de la Seine et les maires de Paris, qui par- 
courut successivement tous les quartiers de la capitale. Mais 
ce qui fut plus doux encore au peuple que cette résurrec- 
tion d'un cérémonial oublié, ce fut l'évacuation du territoire, 
qui commença dès le lendemain l**" juin. Les souverains 
eux-mêmes annonçaient leur départ pour le 4. La Charte 
constitutionnelle devait être présentée aux Chambres à cette 
date; le roi en avait pris l'engagement envers d'eux. 

De même que le traité de paix n^était que le développe- 
ment de la convention internationale du 23 avril, de même 
la Charte ne fut qu'une réédition revue et augmentée de la 
déclaration de Saint-Ouen. Rédigée par une commission 
composée de membres des deux Chambres désignés par le 
roi, elle réalisait toutes les promesses de cette déclaration. 
Elle s'ouvrait par un préambule énumérant les causes qui 
l'avaient rendue nécessaire et déclarant que le roi l'oc- 
troyait volontairement. Ainsi, grâce à l'influence que le 
nouveau gouvernement avait acquise en quelques semaines, 
il dénouait dans le sens de la prérogative royale la difficulté 
contre laquelle le comte d'Artois d'abord, Louis XVIII 
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ensuite s'étaient débattus, sans pouvoir la trancher, lors- 
qu'ils s'acheminaient successivement vers Paris. 

La Charte était divisée en soixante-seize articles, classés 
sous les huit rubriques suivantes : droit public des Fran- 
çais, forme du gouvernement du roi, de la Chambre des 
pairs, de la Chambre des députés des départements, des 
ministres, de l'ordre judiciaire, droits particuliers garantis 
par l'État, articles transitoires. Au Sénat, elle substituait 
une Chambre des pairs dont les membres étaient nommés à 
vie, et dans laquelle figuraient trente-neuf anciens pairs, 
douze ducs héréditaires et six ducs à brevet, choisis dans 
l'ancienne noblesse, quatorze maréchaux de l'Empire et 
quatre-vingt-sept membres de l'ancien Sénat impérial. Les 
pouvoirs de la Chambre des députés existante étaient pro- 
longés et ratifiés. La propriété, y compris celle des biens 
nationaux, était déclarée inviolable, la magistrature inamo- 
vible. La Charte, en un mot, résumait, en les appliquant à 
notre pays, ces institutions libres qu'il avait entrevues en 
1789, et dont la Terreur et l'Empire, en se succédant, 
l'avaient privé pendant vingt-cinq ans. 

Il s'y glissa cependant quelques dispositions malheu- 
reuses, celle, par exemple, qui proclamait la religion cathc- 
lique religion de l'État. Mais c'était là le résultat de l'igno- 
rance et de l'inexpérience de ceux qui tentaient, à cette 
heure, de donner à la France les bienfaits du régime repré- 
sentatif. On ne saurait sans injustice incriminer ce qu'il y 
eut de défectueux dans leur œuvre. C'était déjà beaucoup 
d'avoir, en face de l'émigration frémissante et de l'ancien 
régime relevant la tète, confirmé les grands principes d'éga- 
lité et de liberté, l'abolition des privilèges; d'avoir proclamé 
que la presse était libre, que nul ne pourrait être inquiété 
pour ses opinions; d'avoir en quelque sorte ratifié, dans sa 
partie saine, l'œuvre de la révolution en même temps 
que la vente des biens nationaux. 

Le 4 juin, dans une séance solennelle tenue au Palais- 
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Bourbon, le roi, entouré des princes de sa famille et d'une 
brillante cour, lit connaître aux Chambres assemblées le 
texte de la Charte, après leur avoir adressé un habile dis- 
cours, dont le passage suivant excita un ardent enthousiasme 
et devait avoir dans le pays un long retentissement : « Le 
rang que la France a toujours occupé parmi les nations, 
dit-il, n'a été transféré à aucun autre et lui demeure sans 
partage. Tout ce' que les autres États acquièrent de sécurité 
accroît également la sienne, et par conséquent ajoute à sa 
puissance véritable. Ce qu'elle ne conserve pas de ses con- 
quêtes ne doit donc pas être regardé comme retranché de 
sa force réelle. La gloire des armées françaises n'a reçu 
aucune atteinte, les monuments de leur valeur subsistent, 
et les chefs-d'œuvre des arts nous appartiennent désormais 
par des droits plus stables et plus sacrés que ceux de la vic- 
toire. » On ne pouvait mieux caractériser la situation que 
les événements venaient de créer à la France. Un avenir 
prochain devait prouver que son rang et son influence dans 
le monde n'étaient point diminués. 

Il y a lieu cependant de constater que les souverains 
alliés quittaient Paris, mécontents de n'avoir pas trouvé 
dans l'héritier des Bourbons un instrument suffisamment 
docile à leurs vues. L'empereur Alexandre notamment esti- 
mait que le roi n'avait pas mis assez d'empressement à lui 
plaire, ni tenu assez compte de ses recommandations et de 
ses avis, a Les Bourbons sont incorrigibles, » disait-il avec 
dépit au moment de retourner dans ses États. En réalité, il 
n'avait à se plaindre que du peu d'empressement de 
Louis XVIII à suivre^ ses conseils, et dissimulait ses véri- 
tables griefs, dont le caractère était tout personnel, en ex- 
primant la crainte que le nouveau gouvernement ne se 
montrât point assez libéral. Plus sincère, la crainte des 
hommes d'État britanniques était aussi toute contraire. Le 
torysme anglais redoutait à cette époque l'expansion de la 
liberté et l'expérience du régime parlementaire qui allait 
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S accomplir en France. On a accusé les Bourbons d'avoir 
été imposés à la France par l'étranger : il était donc néces- 
saire de signaler qu'au lendemain, aussi bien qu'à la veille 
de leur restauration, la sympathie de l'étranger leur faisait 
défaut. 
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Inaugurant la mise en pratique de la Charte et du 
régime parlementaire qu'elle proclamait, les Chambres 
répondirent au discours de la Couronne par une adresse 
élajborée et discutée dans le sein de chacune d'elles. Comme 
en Angleterre, la discussion de cette adresse allait devenir 
le terrain sur lequel, chaque année, les partis devaient se 
donner rendez-vous pour discuter les actes et les tendances 
du gouvernement. Celle de la Chambre des pairs fut votée 
sans débats. Il n'en fut pas de même dans la Chambre des 
députés. Plus indépendante que l'autre, à raison même de 
son origine, celle-ci devenait, dès ce moment, le centre 
d'une opposition constitutionnelle et libérale, pressée de 
prouver qu'elle n'entendait pas être, entre les mains du 
pouvoir exécutif, un instrument inconscient et docile. Des 
voix s'élevèrent pour se plaindre de ce que le roi avait 
octroyé la Charte au lieu de se résoudre à la recevoir toute 
faite des représentants de la nation. Les ministres eurent 
même quelque peine à empêcher ce sentiment d'être exprimé 
dans l'adresse. Ils réussirent cependant à éviter ce mécompte 
à Louis XVIII. Les susceptibilités des députés s'apaisèrent ; 
ceux qui persistaient à vouloir les exprimer restèrent en 
petit nombre sans pouvoir entraîner la majorité, et, dans la 
première quinzaine de juin, l'adresse respective des deux 
Chambres était envoyée au roi, proclamant ainsi l'accord qui 
existait entre les représentants du peuple et le souverain» 
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Mais, dans la presse, les velléités d'opposition se calmè- 
rent moins aisément. Dès cette heure, apparut à tous les 
yeux la faute que l'on avait commise en ne prononçant pas 
la dissolution de la Chambre et en la conservant en présence 
d'un gouvernement nouveau, alors qu'elle avait été élue sous 
le gouvernement ancien. Ce n'était là, au surplus, que l'un 
des moindres périls parmi ceux contre lesquels la Restau- 
ration était tenue de se défendre et qui déjà se manifestaient. 
Le malheur des temps voulait, nous l'avons dit, que les 
événements qui s'étaient accomplis depuis un quart de 
siècle, eussent, en se succédant, créé deux France, en les 
armant en quelque sorte l'une contre l'autre : d'un côté la 
révolution, de l'autre l'émigration. La difficulté de disci- 
pliner le parti royaliste tenait surtout au grand nombre 
d'émigrés rentrés avec le roi, à ces solliciteurs qui surgis- 
saient de toutes parts, les uns se croyant des droits, les 
autres en ayant, même de respectables, et qui se heurtaient 
à une nation, laquelle, bien qu'elle eût désiré et acclamé 
les Bourbons, n'entendait pas abdiquer à leur profit. Ces 
solliciteurs frappaient en grand nombre à toutes les portes 
des administrations publiques. Ils se réclamaient des fonc- 
tions et des grades qu41s avaient remplis et possédés autre- 
fois, exigeaient qu'on les leur restituât, tandis que les 
fonctionnaires des départements que le traité du 30 mai 
venait de rendre aux alliés, s'étonnaient qu'on ne s'empressât 
pas de les replacer. 

L'armée, de son côté, était mécontente. Ce mécontente- 
ment, les maladresses du général Dupont, ministre de la 
guerre, l'aggravaient, tandis que les officiers en demi-solde 
l'exploitaient contre la Restauration en remplissant du bruit 
de leurs plaintes les pays qu'ils habitaient. 

Les demandes d'indemnités pleuvaient de toutes parts. 
Pour y faire droit, le ministère créait, sans compter, des 
emplois nouveaux, ou, à défaut de ces emplois, nommait des 
titulaires, à titre honoraire, à des postes occupés déjà ou 
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supprimés, mais en attachant des appointements au titre 
sous lequel se cachait leur oisiveté. Le ministre de la guerre 
poussa la faiblesse jusqu'à commissionner des officiers 
choisis soit parmi d'anciens serviteurs de. la monarchie^ 
soit parmi des jeunes gentilshommes, et de leur accorder 
une solde, quoiqu'on fût hors d'état d'utiliser leurs services. 
Le pays vit avec stupéfaction des agents, décorés de titres 
imposants, pourvus de traitements onéreux, n'ayant rien à 
faire. Ce fut la première cause grave de mécontentement, 
le début des hostilités qui allaient s'ouvrir contre le gouver- 
nement royal. 

L'étourderie de certains dépositaires du pouvoir acheva 
cette œuvre. Le comte Beugnot, le très spirituel mais très 
incapable préfet de police, rendit diverses ordonnances qui 
indignèrent les esprits libéraux et sages et froissèrent le 
sentiment national. .Aux termes de l'une d'elles, la célébra- 
tion du dimanche s'imposa comme un devoir légal. Par une 
autre, les citoyens furent autoritairement invités à tendre 
de blanc leurs maisons, sur le passage des processions. ^ 

Puis,, on s'attacha à donner aux anniversaires des morts 
illustres un caractère de fête publique et de revanche. Ce 
n'est pas seulement Marie-Antoinette dont le souvenir, à I 

l'occasion du retour de la date de sa mort, fut rappelé 
comme une cause de représailles. On fit de même pour 
Pichegru, pour Cadoudal, bien que ce dernier eût voulu 
jadis assassiner l'empereur. 

En même temps redoublaient les attaques contre les prê- 
tres assermentés et les possesseurs de biens nationaux. Le 
cardinal Consalvi, secrétaire d'État du Saint-Siège, étant 
venu à Paris avant de se rendre à Vienne, où le congrès 
devait se réunir, on lui fit comprendre combien les royalistes 
pardonnaient peu au pape Pie VII d'avoir prêté son appui à 

Napoléon et favorisé le développement de sa puissance, en 
consentant au concordat de 1801. Ce concordat lui-même 
était considéré comme un odieux « modus vivendi ». On en 
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réclamait tout haut l'abolition. D'un bout de la France à 
l'autre , la chaire retentissait des accents indignés que son 
souvenir arrachait aux partisans exaltés du trône et de 
Tautel. Ce mouTement devint si pressant que le gouverne- 
ment, dont il flattait d'ailleurs les désirs, y céda et que 
Ms^ Cortois de Pressigny, ancien évèque de Saint-Malo, 
nommé ambassadeur de France à Rome, reçut l'ordre 
d'amener habilement le Saint-Siège à réclamer du roi une 
convention nouvelle pour remplacer un concordat considéré 
t comme une concession exigée par la force et faite au mal- 
heur des temps». 

Ainsi, fonctionnant à peine depuis quelques semaines, le 
gouvernement royal se trouvait déjà aux prises avec des 
difficultés et des périls, aggravés plus encore par les pas- 
sions de ses partisans que parcelles de ses ennemis, passions 
redoutables dont il était bien loin de mesurer toute l'éten- 
due, qu'il eût certes mieux comprises et peut-être contenues 
s'il avait pu se rendre compte de l'exaltation des départe- 
ments méridionaux, où se formait un parti d'Artois, auquel 
ne pouvait convenir un souverain pressé de réconcilier l'an- 
cien régime avec les idées modernes, et qui devait ultérieu- 
rement devenir l'inspirateur des réactions sanglantes de la 
seconde Restauration. 

Cependant la Chambre des députés, entrant dans la vérité 
de ses devoirs constitutionnels, avait hâte d'exercer son 
contrôle non sur le roi, mais sur le ministère. Elle discuta 
successivement diverses lois dues à l'initiative de ses mem- 
bres : une loi sur la liste civile du roi, de sa maison et de sa 
famille ; une loi sur les contributions indirectes et une loi 
sur la liberté de la presse. 

Celle-ci, la plus importante, donna lieu à de grands dé- 
bats, qui amenèrent à la tribune divers orateurs encore à 
peine connus, et devint le prétexte d'une guerre de plume 
qui se manifesta par des brochures et des articles de jour- 
naux dont quelques-uns avaient pour auteurs Chateaubriand, 
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Benjamin Constant et Suard. Le projet du gouvernement, 
défendu par le ministre de Tintérieur, portait que les jour- 
naux ne pouvaient exister qu'autant qu'ils seraient autorisés 
par le roi. C'est également le roi qui délivrait les brevets 
d'imprimeur et de libraire. Enfin, tout ouvrage comptant 
moins de trente feuilles d'impression devait être soumis à 
la censure. Ces mesures restrictives de la liberté étaient en 
contradiction avec la Charte, qui avait donné aux opinions le 
droit de se traduire librement. Elles furent accueillies avec 
défaveur. Xa commission de la Chambre qui les avait 
examinées en proposa le rejet, malgré les efforts du minis- 
tère, qui se résigna alors à diverses concessions. Il consentit 
à réduire de trente à vingt le nombre de feuilles au-dessous 
duquel tout ouvrage devait tomber sous le coup de la cen- 
sure. Il décida en outre que les écrits des membres des 
Chambres seraient soustraits aux formalités de cette censure. 
Sous ces réserves, les députés, confiants dans un avenir 
meilleur que le présent, votèrent la loi par cent trente-sept 
voix contre quatre-vingts. A la Chambre des pairs, le débat 
affecta une vivacité plus grande qu'à la Chambre des députés. 
La loi, amendée comme il vient d'être indiqué, fut votée, 
mais non sans que le ministère se fût convaincu qu'il avait 
en face de soi un parlement indépendant et libéral. 

En même temps, on s'occupait des finances avec sollicitude. 
Le baron Louis, pressé de combler l'arriéré des engage- 
ments de l'empire, s'élevant à treize cents millions, dont la 
moitié était immédiatement exigible, avait présenté aux 
Chambres les deux budgets de 1814 et de 1815, le premier se 
soldant par un déficit de trois cents millions, le second par 
un excédent de soixante-treize millions. Il proposait de 
pourvoir aux insuffisances totales par une émission de rentes 
cinq pour cent ou de bons du Trésor payables ^à trois ans, 
rapportant huit pour cent, et par l'aliénation de forêts 
appartenant à l'État. Les Chambres approuvèrent ces pro- 
jets. Elles votèrent aussi. la liste civile du roi et décidèrent 
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que les dettes contractées dans l'exil par la famille royale 
seraient payées par le Trésor public. Enfin, il fut décidé que 
les listes d^émigrés seraient supprimées et les biens natio- 
naux encore non vendus repris par leurs propriétaires. La 
théorie d'une restitution nécessaire et immédiate se posa 
aussi. Elle trouva de nombreux défenseurs. Qu'elle triom- 
phkiy et les ressources budgétaires n'auraient pas suffi à 
indemniser les familles dépossédées. Mais elle fut rigoureu- 
sement combattue par les hommes les plus sages. Il y eut 
dans l'une et l'autre Chambre une majorité pour proclamer 
qu'il fallait s'en remettre à l'avenir du soin de réparer les 
injustices commises dans le passé. 

Le malheur était que des questions si brûlantes, touchant 
à tant d'intérêts, ne pouvaient être débattues sans soulever 
d'ardentes passions, sans agiter le pays, sans entraver 
ainsi l'œuvre de sa pacification. Dans le fond des provinces 
comme à Paris, tous ceux que la Révolution avait dépouillés 
et qui avaient souffert se dépensaient en vives et vaines 
espérances, se résignaient malaisément, déçus et irrités, aux 
décisions parlementaires qu'ils considéraient comme un 
grave mécompte, et allaient accroître le nombre des mécon- 
tents, qui grossissait d'heure en heure pour toutes ces causes 
et pour d'autres encore. 

Parmi les mesures que, chaque jour, le gouvernement 
était appelé à prendre, dont les unes se justifiaient par des 
motifs tirés de nécessités politiques, financières ou mili-^ 
taires, mais dont les autres ne pouvaient être considérées 
que comme un sacrifice aux exigences du parti de l'émigra- 
tion, il en était peu qui ne fussent empreintes, en quelque 
sorte, de cet esprit d'ancien régime qui se trahissait dans 
l'entourage du roi. Il arriva quelquefois que la clameur 
publique qu'elles soulevaient devint si forte qu'il fallut 
renoncer à les appliquer. C'est ainsi qu'après avoir, avec 
une incroyable légèreté, tenté de supprimer trois des mai- 
sons de la Légion d'honneur, de diminuer le nombre des 
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filles de légionnaires élevée^ à Paris, à Saint-Denis, à 
Écouen, aux Barbeaux et aux Loges, le ministre de la guerre 
dut y renoncer, et le roi rapporter au mois de septembre 
Tordonnance qu'il avait signée au mois de juillet. 

Il en fut de même quand, une décision royale ayant sup- 
primé les écoles militaires de Saint-Germain, de Saint-Cyr 
et de la Flèche, qui désormais allaient être remplacées par 
rÉcole royale militaire, on osa appliquer à celle-ci un édit 
de 1751 exigeant que les élèves qui voudraient y être admis 
fissent preuve de quatre quartiers de noblesse. Cette viola- 
tion de la Charte, qui avait proclamé l'égalité des citoyens, 
ameuta l'opinion contre le gouvernement, et surtout contre 
le comte Dupont, ministre de la guerre, coupable en cette 
circonstance d'avoir voulu flatter les préjugés et les passions 
du parti des émigrés. Une pétition adressée à la Chambre 
des députés vint arrêter la réalisation de ces étranges pro- 
jets. Ils n'en laissèrent pas moins par toute la France une 
impression douloureuse, un mécontentement que les grands 
organes de la presse, le Journal des Débats, le Journal de 
Paris, le Censeur européen, traduisaient avec âpreté, en 
l'envenimant par leurs commentaires. 

On était alors au commencement du mois d'octobre. Cha- 
que jour, la situation s'aggravait par suite de l'exaspération 
qui s'emparait peu à peu des hommes dont les espérances 
avaient été trompées, de l'armée surtout, qui voyait frappés 
de disgrâce ses chefs les plus illustres, et parmi eux 
Davoust, à qui les ultra-royalistes faisaient un crime de 
l'héroïque défense d'Hambourg, son plus beau titre de 
gloire. Le parti de l'empire, augmenté des forces révolu- 
tionnaires, se trouvait aux prises avec le parti de l'émigra- 
tion. Us s'accusaient mutuellement de nourrir des desseins 
factieux, effrayaient les citoyens paisibles du tumulte de 
leurs discordes et maintenaient la France dans un état d'in- 
quiétude peu propre à fortifier la confiance qu'elle devait 
avoir dans son gouvernement. 
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Le roi, sans se dissimuler Texistence de ces périls, n'en 
saisissait pas toute la gravité. Attiré naturellement du côté 
des royalistes, il déplorait quelquefois leurs exigences, mais 
riait plus souvent de leurs travers, s'appliquant à maintenir, 
entre eux et les anciens serviteurs du régime impérial, une 
certaine égalité de traitement, quand il avait à distribuer 
les emplois. Malheureusement, il ne lui était pas aussi aisé 
d'imposer silence à ses partisans, de les empêcher de s'a- 
giter, de se plaindre, de menacer, alors surtout que leurs 
folles revendications trouvaient des avocats dans son entou- 
rage, jusque dans sa famille, et parmi eux, au premier 
rang, le comte d'Artois lui-même, dont l'attitude, sinon la 
parole, paraissait blâmer les efforts de son frère pour assu- 
rer le triomphe de sa politique modérée. Donc Louis XYIII, 
disposé par le scepticisme de son esprit à considérer avec 
indifférence le choc des passions déchaînées autour de lui 
ou à ne s'en occuper que pour y trouver un sujet de dis- 
traction, laissait dire et laissait faire, se défendant seule- 
ment contre l'influence du comte d'Artois et de ses amis, 
qui se plaignaient toujours, tantôt de la faiblesse des minis- 
tres, tantôt du langage des militaires, tantôt de la police, 
dont ils dénonçaient l'incapacité, sans comprendre qu'ils 
étaient eux-mêmes, avec leurs préjugés et leurs espérances, 
une des causes du mal qu'ils signalaient. 

Ce mal, le prince qui devait être un jour Charles X 
l'avait accru déjà par diverses imprudences, notamment 
lorsqu'on septembre il s'était rendu à Lyon, à Valence, à 
Marseille, à Nîmes, à Grenoble, à Besançon, sans laisser 
derrière soi, parmi les populations exaltées déjà, autre chose 
que le souvenir de sa parfaite bonne grâce et des ferments 
d'exaltation nouvelle. Il l'avait encore accru par son atti- 
tude, par son langage, par la légèreté avec laquelle il faisait 
naître les difficultés, par le défaut d'esprit politique qu'il 
révélait quand il tentait de les dénouer. Ses fils, le duc 
d'Angoulême et le duc de Berry, dans les voyages qu'ils 
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faKaîent en même temps, chacun de son côté, sur d'autres 
points du territoire, avaient été plus heureirx ou mieux in- 
spirés, le premier surtout. Mais ce n'était point assez pour 
faire oublier trop de fautes déjà commises, fautes gra- 
ves, périls qui poussaient les mécontents à tourner leurs 
regards du côté de l'île d'Elbe, et dont il serait moins juste 
cependant d'accuser la volonté des hommes que d'accuser 
leur inexpérience du gouvernement et la fatalité des temps 
qui avait voulu que, pendant un quart de siècle, le parti 
royaliste vécût hors de France, sans pouvoir comprendre 
dans toute leur étendue les grandes transformations qui 
s'opéraient dans la patrie désertée. 

Tel était l'état des choses pendant le mois d'octobre 1814, 
quand d'autres incidents vinrent le rendre plus alarmant. 
Ce fut d'abord un écrit de l'ancien conventionnel Carnot, 
qui, prenant pour point de départ la justification légale et 
politique du régicide, était amené à conclure que le gouver- 
nement royal ne tenait pas les promesses de la Charte. Cet 
écrit n'était pas destiné à la publicité. Son auteur se réser- 
vait de l'adresser au roi, à titre de renseignement et de con- 
seil. Mais, après une communication qu'il en avait donnée à 
quelques personnes, notamment à Fouché, le mémoire fut 
imprimé secrètement, et rapidement répandu à plusieurs 
milliers d'exemplaires. Le gouvernement n'osa poursuivre. 
Les royalistes se plaignirent amèrement de sa longanimité, 
tandis que ses adversaires en profitaient poijir énumérer 
avec violence leurs griefs et donner plus de vivacité à leurs 
attaques contre lui. 

Ce fut ensuite, à la date du 30 novembre, le bruit d'un 
complot, qui se répandit tout à coup. Le roi, qui se disposait 
à se rendre à l'Odéon ce jour-là, devait, à ce qu'on raconta, 
être enlevé avec sa famille par une centaine d'hommes 
résolus. Il fut démontré ultérieurement que ce complot 
n'avait existé que dans l'imagination de quelques royalistes 
exaltés, heureux de prendre en défaut la police officielle. 
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et qui firent partager leur crédulité au maréchal Marmont, 
de service aux Tuileries comme commandant d'une des 
compagnies des gardes du corps. Le roi alla à TOdéon, en 
revint sans accident ; mais le maréchal, attribuant cet heu- 
reux résultat aux mesures ordonnées par lui, se plaignit 
amèrement de l'inaction dans laquelle étaient restés le 
comte Dupont, ministre de la guerre, et le comte Beu- 
gnot, directeur de la police, qui n'avaient pas connu l'évé- 
nement. 

L'histoire n'aurait pas à retenir de si minces incidents 
s'ils n'avaient eu pour conséquence la chute du comte 
Dupont. Le roi s'était enfin, peu à peu, rendu compte de 
l'impopularité de ce ministre, comme de sa médiocrité. Il 
s'était résolu à le remplacer. Le complot de l'Odéon fut le 
prétexte invoqué auprès de lui pour hâter l'exécution 
de ce projet. Le 2 décembre, le ministre se rendit aux 
Tuileries, à onze heures du soir, pour travailler avec le roi. 
Il ne fut pas reçu ; le lendemain, M. de Blacas vint lui 
demander sa démission, en ajoutant que le rois erait heureux 
de lui accorder la situation qu'il solliciterait. Le comte 
Dupont demanda le commandement de la vingt-deuxième 
division militaire, vacant en ce moment. Il y fut nommé 
aussitôt, en même temps qu'il recevait le cordon de com- 
mandeur de Saint-Louis. Son successeur était déjà désigné. 

Le choix du roi s'était porté sur le maréchal Soult, qui, 
depuis quelques semaines, en sa qualité de gouverneur de 
Bretagne, avait donné des gages au parti royaliste et était 
devenu populaire à la cour. Le maréchal possédait des qua- 
lités remarquables, sa glorieuse carrière en faisait foi. Sa 
nomination fut favorablement accueillie. Mais on va voir 
que, arrivé au ministère, il ne révéla pas un caractère égal 
à sa valeur première. En même temps qu'il prenait pos- 
session du portefeuille, le comte Beugnot était appelé au 
ministère de la marine, où il s'installa en déclarant à ses 
secrétaires qu'il comptait sur leur zèle pour suppléer à son 
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ignorance. Il fut remplacé à la police par M. Dandré, un 
inconnu, ancien conseiller au parlement d'Aix, employé 
jusque-là par Louis XVIII dans des négociations secrètes. 
Ces changements eurent lieu sans que les ministres en fus- 
sent avertis. Ils ne les connurent qu'après coup, par une 
communication de M. de Blacas, qui se chargea en même 
temps d'en mander la nouvelle à M. de Talleyrand, parti 
déjà pour le congrès de Vienne. 

En appelant au ministère le maréchal Soult, le roi nour- 
rissait l'espoir de changer les dispositions de Tarmée. Le 
maréchal, pressé de faire preuve de dévouement, trompa 
cet espoir. Son premier acte fut d'appeler à la chancellerie 
de la Légion d'honneur, en remplacement de l'abbé de Pradt, 
qui occupait provisoirement ce poste, un des familiers du 
comte d'Artois, le comte de Bruges ; son second, de traduire 
devant un conseil de guerre le général Exelmans, accusé 
d'avoir entretenu des relations avec Murât et, le croyant 
menacé, de lui avoir offert son épée. Le général Exelmans 
était populaire parmi les soldats de l'empire. La mesure 
dont il fut l'objet, pour avoir refusé d'obéir à un ordre 
d'exil, accrut leur colère. Le conseil de guerre chargé de 
le juger prononça son acquittement, rendu certain par 
l'appel qu'il avait adressé aux Chambres. Cette affaire eut 
un retentissement considérable et fut considérée comme 
une revanche de l'armée de Napoléon contre le pouvoir 
royal. 

Ainsi l'année 1814 se terminait lamentablement. La 
session des Chambres fut close le 30 décembre, après 
avoir duré près de sept mois, et leur réouverture fixée au 
15 mai. Entre la date de leur réunion et celle de leur 
séparation tient presque toute l'histoire de la première 
année du gouvernement des Bourbons, marquée par les 
erreurs que devait engendrer l'inexpérience du régime 
représentatif. 
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Ces erreurs, en quelque sorte fatales, s'aggrayaient cha- 
que jour, par suite d'épisodes bruyants qu'exploitait la 
mauvaise foi des partis, tels que l'enterrement de l'ac- 
trice Raucourt, qui faillit devenir une cause d'émeute, 
le curé de Saint-Roch ayant d'abord refusé de recevoir le 
corps à l'église ; ou la translation des cendres de Louis XYI 
et de Marie-Antoinette, de la chapelle provisoire de la 
rue d'Anjou dans les caveaux de Saint-Denis, qui fut 
considérée comme un appel aux passions. Le mécontente* 
ment était' partout. Les officiers en demi-solde formaient 
par toute la France, et surtout à Paris, un redoutable parti 
d'hommes irrités, prêts à un coup de main. Les mécon- 
tents se rangeaient, les uns autour de quelques chefs mili- 
taires qu'on savait disposés à favoriser le retour de l'em- 
pereur, puisaient des encouragements dans le salon de la 
reine Hortensè, duchesse de Saint-Leu, restée à Paris 
grâce à la bienveillance du roi, et devenu le centre 
du mouvement bonapartiste ; les autres autour de per- 
sonnages politiques, tel que le comte d'Artois, le duc d'Or- 
léans, et Fouché lui-même ; Fouché, qui n'avait renoncé ni 
à intriguer ni à conspirer, qui restait en communication 
avec tous les partis, sans se livrer à aucun, mais qui avait 
l'art de leur laisser croire à tous qu'il les servait avec le 
plus grand zèle. Par surcroît, des dissensions ministérielles 
venaient d'éclater, en même temps que des conspirations 
militaires. Deux généraux, les frères Lallemand, tentaient 
d'obliger Louis XVIII à abdiquer. Ils songeaient à rappeler 
l'empereur, ou, si sa présence devait être une cause d'a- 
larme pour l'Europe, le roi de Rome, ou même à proclamer 
lieutenant général le duc d'Orléans. Sous l'action de Barras et 
de Fouché, il y eut des rapprochements entre les bonapar^ 
listes et les hommes de la Révolution, pour qui le gouver- 
nement royal représentait à cette heure l'ennemi. 

Les avertissements ne manquaient pas aux ministres. Ils 
leur arrivaient à eux, comme ils arrivaient au roi, sous des 
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formes diverses. Mais, ayant la prétention de tout savoir, 
ils refusaient de croire qu'il pût exister des dangers qui 
leur fussent restés inconnus jusque-là. Ils croyaient au 
dévouement comme à la fidélité des chefs militaires investis 
de la confiance du souverain. Ils savaient Napoléon prison- 
nier dans son île, se fiaient à la rigoureuse surveillance 
dont il était l'objet et comptaient sur la popularité des Bour- 
bons, dont les princes avaient recueilli des preuves écla- 
tantes dans de récents voyages, pour les défendre contre 
des conjurations dont on parlait sans cesse, mais qui n'é- 
clataient jamais. Malheureusement, ils ne songeaient pas 
assez à l'imprévu, qui exerce sur les affaires humaines tant 
d'influence ; c'est l'imprévu qui allait éclater et modifier 
une fois de plus, pour une courte durée, il est vrai, l'état 
de la France et de l'Europe, moins d'un an après la chute de 
l'empereur et la Restauration. 
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LE CONGRÈS DE VIENNE — INSTRUCTIONS DONNÉES A M. DE TALLETRAND — 
HABILETÉ DE CE DIPLOMATE — CARACTÈRE INJUSTE DE L*OEUVRE DU 
CONGRÈS — ON APPREND A VIENNE QUE NAPOLÉON EST ENTRÉ EN FRANCE 

— NOUVELLE COALITION DE L*EUROPE — MARCHE DE NAPOLÉON SUR 
PARIS — LE GOUVERNEMENT DU ROI ESSAYE D*0R6ANISER LA RÉSISTANCE 

— ÉNERGIE DES PRINCES ET DE LA DUCHESSE D*AN60ULÊME. 



Ainsi que nous l'avons dit, le prince de Talieyrand avait 
quitté Paris le 15 septembre pour se rendre à Vienne, où 
le congrès des puissances européennes était au moment de 
s'ouvrir. Il s'agissait, on s'en souvient, de se partager les 
territoires et les peuples détachés de la France par le traité 
de Paris. Une clause de ce traité obligeait le gouvernement 
français à adhérer aux arrangements qui seraient arrêtés 
entre les parties contractantes. Aussi, quoique appelé à 
prendre part aux délibérations, il ne semblait pas que ce 
gouvernement pût y exercer une grande influence, non 
dIus qu'y tenir un rôle important. Les instructions données 
à H. de Talieyrand devaient donc être vagues et brèves, 
rester subordonnées aux circonstances et à ce qu'elles lui 
permettraient de faire. Il possédait la confiance du roi, qui 
se plaisait à reconnaître en lui plus d'expérience diplomati- 
que, plus de connaissances spéciales, plus d'habileté qu'il 
n'en possédait lui-même. Il partit investi, en quelque sorte, 
d'un pouvoir sans limites. 

On se borna à lui recommander de tout faire pour obtenir 
que le roi de Saxe, en qui les puissances voulaient châtier 
le fidèle allié de Napoléon, et dont la Prusse, qui le retenait 
prisonnier à Berlin, convoitait les États, ne fût pas dépossédé ; 
que Murât, au contraire, fût expulsé du royaume de Naples, 
et ce royaume rendu aux Bourbons de Sicile. Louis XYIII 
n'avait au cœur que ces deux questions, et, bien qu'il n'igno- 
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rât pas que l'empereur de Russie entendait s'approprier la 
Pologne, que l'Autriche voulait l'Italie, et le roi de Prusse, 
la Saxe, il se résignait par avance à tout ce qui ne tou'chait 
pas directement son peuple, comptant, pour empêcher l'ac- 
complissement de ces grandes iniquités, moins sur l'habileté 
de son plénipotentiaire que sur les rivalités des négociateurs 
entre eux. Les vainqueurs avaient à se partager trente-deux 
millions d'hommes. Il appartenait au gouvernement français 
d'empêcher que ce partage fût par trop arbitaire, et tout au 
moins de protester, s'il ne pouvait y réussir. 

Ce fut l'honneur de M. de Talleyrand de le comprendre, 
de comprendre aussi que, s'il lui était interdit de for- 
muler des revendications pour la France, il pouvait, en son 
nom, se faire le défenseur des humbles et des faibles, prendre 
ainsi dans le congrès une situation et une autorité que, 
d'ailleurs, son nom et son passé lui assuraient. 

Il arriva à Vienne le 23 septembre. Hôtes de l'empereur 
d'Autriche, le tsar, les rois de Prusse, de Danemark, de Ba* 
vière et de Wurtemberg s'y trouvaient déjà, ainsi qu'un grand 
nombre de petits princes qui venaient y plaider la cause de 
leurs intérêts. Lord Castlereagh, qui tenait dans les affaires 
européennes une place importante, représentait l'Angleterre, 
accompagné de trois diplomates ; il fut un peu plus tard rem- 
placé par le duc de Wellington; M. de Nesselrode et M. de 
Stackelberg représentaient l'empereur de Russie; M. de 
Metternich, l'empereur d'Autriche; MM. de Hardemberg et 
de Humboldt, le roi de Prusse ; M. de Labrador, le roi d'Es- 
pagne. Tous les États avaient ainsi, sans exception, grands 
et petits, un délégué au congrès. 

Le pape y avait envoyé l'illustre cardinal Consalvi. 
Après avoir mis le prince régent d'Angleterre dans les inté- 
rêts du Saint-Siège, le cardinal s'était fait précéder d'une 
note par laquelle il réclamait les trois Légations, Avignon, 
le comtat Venaissin, le duché de Bcnévent, la ville de 
Ponte-Gorvo et son territoire, c'est-à-dire tout ce que le 



LIVRE PREMIER. 53 

pouvoir temporel avait perdu par le traité de Tolentino. Il 
faisait même allusion aux prétendus droits du pape sur les 
duchés de Parme et de Plaisance, déjà donnés à l'impératrice 
Marie-Louise. Mais la plupart de ses réclamations étaient de 
pure forme, et, en fait, il n'en était de sérieuse que celle 
qui concernait les Légations, Ponte-Corvo et le duché de 
Bénévent. 

Le congrès à peine réuni, l'habileté du négociateur fran- 
çais eut lieu de se manifester. La Russie, l'Angleterre, la 
Prusse et l'Autriche avaient trouvé bon de s'improviser di- 
rectrices souveraines du congrès, et de décider qu'elles pro- 
nonceraient seules sur les résolutions à prendre ; qu'elles les 
discuteraient ensuite avec la France et l'Espagne, sauf à les 
soumettre, quand l'accord serait fait, aux autres puissances 
représentées. Averti par le diplomate espagnol de cette pré- 
tention léonine, M. de talleyrand n'hésita pas à protester et 
à revendiquer pour les huit gouvernements signataires du 
traité de Paris, c'est-à-dire pour ceux qui viennent d'être 
nommés, et, pour la Suède et le Portugal, un droit analogue 
à celui que quatre d'entre eux entendaient s'arroger. En dé- 
pit des réponses irritées que provoqua d'abord sa réclama- 
tion, il sut la maintenir, faire comprendre que si la France 
était vaincue, elle ne l'était pas au point de ne pouvoir, de 
concert avec les petits États dont elle défendait les intérêts 
en même temps que les siens, s'opposer à des décisions ar- 
bitraires; et tant était puissant le prestige de la France, 
même au lendemain de ses défaites, qu'il eut gain de cause. 
Les huit puissances formèrent un comité central qui devait 
préparer les solutions et les faire agréer ensuite par les au- 
tres négociateurs. 

Le congrès s'ouvrit officiellement le 1*' novembre. Après 
leurs travaux du jour, ses membres se retrouvaient le soir 
dans les salons des souverains ou de quelqu'un d'entre eux ; 
car les fêtes se succédaient, comme pour apaiser à la fin de 
chaque conférence les dissentiments qu'elle avait fait éclater. 
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Les questions de Pologne et de Saxe furent les premières 
posées et les plus difficiles à résoudre. Après avoir promis 
formellement la reconstitution du royaume dePologne,letsar, 
qui entendait imposer despotiquement sa volonté à Vienne, 
comme il l'avait imposée à Paris, voulait maintenant le duché 
de Varsovie tout entier; et comme il ne pouvait réaliser 
ce désir qu'au détriment de la Prusse, il l'avait déjà dédom- 
magée en lui donnant le royaume de Saxe, dont il disposait 
sans l'assentiment du congrès. On peut supposer qu'il espé- 
rait celui de la France. Mais son espoir fut trompé. M. de 
Talleyrand, à qui le roi avait envoyé des instructions complé- 
mentaires, déclara que si, pour s'approprier le duché de Var- 
sovie, l'empereur Alexandre avait besoin d'une transaction 
à offrir à la Prusse, cette transaction ne pouvait se faire aux 
dépens de la Saxe. Il le dit avec l'énergie d'un diplomate 
qui sait que son gouvernement ne redoute pas la guerre. 

Il trouva d'abord des auxiliaires dans tous ces petits prin- 
ces allemands à qui l'agrandissement de la Prusse ne pou- 
vait plaire, plus tard dans l'Angleterre et l'Autriche, qui ne 
supportaient qu'impatiemment les procédés tyranniques du 
tsar. Par un trait de génie, il constitua au sein même du 
congrès, à l'insu de l'empereur de Russie et du roi de Prusse, 
une- puissante alliance contre eux. Le 3 janvier 1815, un 
traité secret fut signé ejitre la France, l'Angleterre et l'Au- 
triche, auquel adhérèrent la Bavière, le Hanovre, les 
Pays-Bas et la Hesse-Darmstadt, dont le but était de s'oppo- 
ser aux desseins du tsar, mais qui avait un résultat bien 
autrement considérable, puisqu'il brisait la coalition. 

L'empereur Alexandre ne connut que plus tard l'existence 
de ce traité. La minute en fut trouvée aux Tuileries par Na- 
poléon au retour de l'île d'Elbe ; il s'empressa d'en donner 
connaissance à l'ambassadeur russe, avec l'espoir de détacher 
le tsar de la cause de ses ennemis. Ce n'est donc point par 
la crainte de l'alliance qui s'y trouvait sanctionnée que ce 
prince finit par se rendre aux observations de M. de Talley- 
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rand ; ce fut plutôt pour ne pas rejeter l'Europe dans une 
conflagration nouvelle, et aussi pour ne pas déplaire à la 
France, de laquelle il cherchait d'autant plus à se rappro- 
cher, qu'il poursuivait depuis Paris l'idée d'un mariage entre 
sa sœur, la grande-duchesse Anne, et le duc de Berry. 

Un arrangement intervint. Réduite d'un tiers, la Saxe fut 
rendue à son roi, et ce qu'on lui prenait, incorporé à la 
Prusse en même temps que le duché dePosen et les terri- 
toires sur les deux rives du Rhin. Les Pays-Bas eurent le 
Limbourg et le Luxembourg. En même temps, le Saint-Siège 
obtenait la restitution du duché de Bénévent, du territoire 
de Ponte-Corvo et les trois Légations. Il avait été question 
d'en distraire une et de la donner à Marie-Louise, à laquelle 
on aurait pris alors les duchés de Parme et de Plaisance pour 
les réunir au grand-duché de Toscane et reconstituer l'an- 
cien royaume d'Étrurie, détruit en 1807 par Napoléon. Le 
cardinal Consalvi, d'accord avec M. de Metternich, démontra 
qu'il n'était ni convenable ni habile de créer deux injustices 
nouvelles pour en réparer une, et ce projet n'eut pas de 
suite. 

Ainsi, comme l'Allemagne, l'Italie sereconstituait. L'Au- 
triche s'y taillait la part du lion, y reprenait la Lombardie 
et la Vénétie, imitant l'Angleterre, la Prusse et la Ru^ie, 
qui ne songeaient qu'à s'agrandir, comme elle, au détriment 
des petits États. 

Restait la question napolitaine. La France, on l'a vu, de- 
mandait la déchéance de Murât et la restauration des Bour- 
bons. Mais les alliés étaient engagés envers le roi de Naples, 
— l'Autriche avait conclu même un traité avec lui ; — ils ne 
pouvaient oublier que, désertant, au commencement de 1814, 
la cause de Napoléon, Murât avait secondé leurs efforts pour 
détruire la puissance impériale. La question fut longuement 
examinée et débattue, et quand arrivèrent les Cent jours, 
elle n'était pas encore résolue. Murât ne fut abandonné par 
l'Autriche que quand il l'eut trahie avec l'espoir d'agrandir 
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son royaume, comme il avait, pour le conserver, trahi l'em- 
pereur. 

Telle est, exposée à grands traits, l'œuvre du congrès de 
Vienne. 11 convient d'ajouter que, dans ce congrès, futremis 
en honneur l'art de la diplomatie, un peu oublié depuis 
1791, c'est-à-dire pendant ces années durant lesquelles on 
avait perdu l'habitude de négocier; où, au lendemain d'une 
bataille, le vainqueur imposait durement sa domination aux 
vaincus ; où Ton bâclait à la hâte un traité qu'on signait à 
côté d'un canon, sans se demander si les conditions qu'il 
stipulait pourraient être maintenues. A Vienne, les anciennes 
traditions furent renouées, et l'Autriche, célébrant cette 
grande solennité, fit aux illustres négociateurs un accueil 
digne d'elle et d'eux. 

Mais tant de grandeur extérieure, tant de splendeurs écla- 
tantes ne peuvent faire oublier que les traités de Vienne con- 
sacrèrent de grandes injustices ; que ceux qui les signèrent 
eurent le tort de ne songer qu'à s'arrondir au détriment du 
voisin, de ne s'inquiéter ni des besoins, ni des aspirations, 
ni des intérêts des peuples ; de laisser dans une situation 
asservie ou humiliée une partie de l'Italie ; de maintenir le 
dépouillement inique de la France. La Révolution française 
avait passé sur le monde ; la démocratie était née, elle allait 
envahir peu à peu les sociétés, et ces fins diplomates sem- 
blaient fermer les yeux, croyant avoir fait une œuvre admi- 
rable, parce qu'ils contractaient la sainte alliance pour dé- 
fendre leurs arrangements, ne voyant pas que, loin de ré- 
soudre les difficultés léguées par Napoléon à l'Europe, ils les 
aggravaient par le désordre et la contradiction de leurs idées, 
sans fonder rien de stable. 

Plusieurs d'entre eux en avaient le sentiment. « J'ai re- 
cueilli de leur bouche, écrivait alors le cardinal Consalvi, 
des aveux pleins de sinistres prévisions. On espère dominer 
la révolution en la comprimant ou en la forçant au silence, et 
la révolution dél)orde même au milieu du congrès... Nous 
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étayons ici, peu à peu, à force de bras et d'argent, une 
vieille masure qui s'écroule sous nos yeux, et nous ne son- 
geons pas à rebâtir solidement, ce qui serait peut-être moins 
dispendieux, et à coup sûr plus durable. » 

Rebâtir voulait dire, dans la bouche de Consalvi, revenir à 
l'ancien régime, à la politique théocratique, afin de foire 
vivre les peuples en bonne intelligence sous le sceptre de 
leurs souverains légitimes. Or, rebâtir sur de telles bases 
n'était plus possible ; et c'est parce que la majorité des plé- 
nipotentiaires en était convaincue qu'aucun d'eux ne voulait 
aborder l'obstacle pour essayer de le détruire ; ils préféraient 
se contenter de tirer du statu quo une solution provisoire. 
Rien autre chose ne se pouvait dans une assemblée où l'an- 
cien régime seul était représenté, la révolution considérée 
comme un crime, Louis XVIII lui-même blâmé de se montrer 
libéral par les diplomates anglais, qui déclaraient que la li- 
berté ne saurait s'acclimater en France, et où chacun des 
souverains engagés dans la coalition, se figurant qu'il avait 
renversé Napoléon et sauvé l'Europe, avait la prétention de 
faire entendre de rigides et justes conseils. 

Le congrès cependant touchait à son terme, conservant un 
caractère de défiance qui survivait à l'apaisement apparent 
des difficultés. Le 5 mars, tous les diplomates se trouvaient 
réunis chez l'impératrice, où l'on donnait une représentation 
de tableaux vivants et de scènes historiques, quand, vers la 
fin du spectacle, un pli fut, remis au prince de Metternich. 
Il l'ouvrit, jeta les yeux sur le contenu. Sa figure se décom- 
posa. Il se pencha vers l'empereur d'Autriche, qui répéta ses 
paroles au tsar et au roi de Prusse. Les souverains se 
levèrent ; chacun les imita ; le spectacle fut interrompu. La 
lettre reçue par M. de iMetternich lui annonçait le débarque- 
ment de l'Empereur sur le territoire français. « Je vous avais 
bien averti que cela ne pouvait durer, » dit Alexandre à 
M. de Talleyrand. Les décisions à prendre furent ajournées 
jusqu'au retour de ce dernier, qui partait le lendemain, avec 
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M. de Metternich et le duc de Wellington, pour aller an- 
noncer au roi de Saxe que ses États lui étaient en partie 
restitués. Le 13 mars, les trois diplomates étant de retour, 
le congrès mettait ce même jour Napoléon hors la loi, décla- 
rant que les gouvernements se refusaient à voir en lui autre 
chose qu'un perturbateur du repos du monde, qu'il fallait 
désormais traiter comme tel. 

La nouvelle du retour de l'Empereur arriva à Paris comme 
un coup de foudre ; elle éclata dans le mécontentement dont 
les causes ont été énumérées plus haut, entre les partis que 
le gouvernement du roi ne pouvait plus contenir, au milieu 
des dissensions ministérielles envenimées par la rivalité qui 
existait entre le favori de Louis XVIII, M. de Blacas, et le 
ministre de l'intérieur, H. de Montesquieu. A ce moment, 
le parti de l'émigration reprenait le dessus, pénétrait de 
son esprit les décisions gouvernementales, la réorganisation 
de l'Université, celle de la magistrature, dont on avait 
suspendu un jour l'inamovibilité afin de chasser de ses 
rangs, avant de la revêtir d'une investiture nouvelle, ceux 
de ses membres qu'on soupçonnait de rester attachés au 
régime déchu ou à la révolution. 

Les dispositions de l'armée devenaient chaque jour plus 
mauvaises. Elle avait ressenti comme une injure personnelle 
le traitement infligé au maréchal Davoust et au général 
Exelmans; elle espérait une restauration impériale; elle 
s'apprêtait à l'acclamer et à la soutenir. Son mécontente- 
ment se traduisait par ces tentatives de conspiration militaire 
dont nous avons parlé. 

Les chefs du parti révolutionnaire, ceux qui souhaitaient 
la chute des Bourbons avec l'espoir secret de fonder un gou- 
vernement de leur choix, à la tête duquel ils rêvaient de 
placer le duc d'Orléans, s'ingéniaient à profiter de la fai- 
blesse des pouvoirs publics, à la faire tourner au profit de 
leur cause. Ils exploitaient jusqu'aux mouvements qui écla- 
taient en Vendée et qui avaient pour but de contraindre le 



LIVRE PREMIER. 59 

roi à confier la direction des affaires aux amis du comte 
d'Artois. 

De rile d'Elbe, Napoléon avait suivi le déchaînement de 
ces passions trop ardentes pour ne pas se trahir. Tenu au 
courant des incidents du congrès de Vienne, il s'était pré- 
paré à profiter des divisions des puissances comme de l'im- 
popularité des Bourbons. Il n'ignorait pas que l'armée était 
pour lui, que les officiers en demi-solde formaient un per- 
sonnel nombreux, tout dévoué à sa cause. Dévoré du désir 
de. reconquérir son trône, convaincu qu'il n'aurait qu'à se 
montrer en France pour y réussir, il hésitait encore cepen- 
dant, malgré les avis qu'il recevait de toutes parts. Un jeune 
homme, M. Fleury de Chaboulon, qui arriva jusqu'à lui, 
porteur des instructions des chefs du parti bonapartiste, 
dissipa ces hésitations. 

Le 27 février 1815, profitant d'un relâchement dans la 
surveillance dont il était l'objet, il s'embarqua sur l'un des 
navires laissés à sa disposition. Le maréchal Bertrand, les 
généraux Drouot et Gambronne et quelques centaines 
d'hommes qui l'avaient suivi à l'île d'Elbe, l'accompagnaient. 
Le l''' mars, il débarquait au golfe Juan, près de Cannes. Il 
se mettait aussitôt en route pour Grenoble, par la vallée des 
Alpes, traversait successivement Grasse, Digne, Sisteron, 
Gap, Vizille, recrutant peu à peu une armée parmi les 
troupes envoyées à sa rencontre pour le combattre. 

De Digne, il avait lancé deux proclamations. Dans la 
première, adressée à l'armée, après avoir rappelé qu'il était 
tombé, non pas vaincu, mais trahi, il invitait, au nom des 
victoires passées, ses anciens soldats à se réunir à lui pour 
l'aider à chasser les Bourbons, à rétablir ses droits et à dé- 
livrer la patrie. « La victoire marchera au pas de charge, 
disait-il; l'aigle, avec les couleurs nationales, volera de 
clocher en clocher jusqu'aux tours de Notre-Dame. > Dans 
la seconde, adressée au peuple français, il faisait le récit 
des événements qui l'avaient renversé, et, pour rassurer 
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ceux de ses anciens partisans ralliés aux Bourbons, il ajou- 
tait : « Tout ce que des individus ont fait ou dit depuis la 
paix de Paris, je Tignorerai toujours ; cela n'influera en 
rien sur le souvenir que je conserve des services importants 
qu'ils ont rendus, car il est des événements d'une telle na- 
ture, qu'ils sont au-dessus d'une organisation humaine. » Le 
7 mars, au matin, il arrivait devant Vizille. Il rencontra là 
une compagnie du 5** de ligne qui s'apprêtait à lui disputer 
le passage et dont le chef le menaça d'engager le feu. Napo- 
léon, sans tenir compte de cette menace, descendit de che- 
val, s'avança au-devant de la troupe, et, la saluant : « Soldats 
du 5^ de ligne, s'écria-t-il, s'il en est un seul parmi vous qui 
veuille tuer son général, son empereur, il le peut; me 
voilà! » Une immense acclamation lui répondit. Aux cris 
de : a Vive l'empereur ! » les soldats passèrent de son côté, 
et quand il entra dans Vizille, son armée comptait plusieurs 
milliers d'hommes. 

Le lendemain, il était aux portes de Grenoble. Là, des 
préparatifs avaient été faits pour le repousser. Malgré 
l'esprit de la population, sympathique à sa cause, le général 
Marchand, qui commandait la place, s'était décidé à remplir 
jusqu'au bout son devoir. Mais il avait compté sans un jeune 
officier, colonel du 7* de ligne, M. de Labédoyère, qui, déser- 
tant soudain les rangs royalistes, sortit de la ville avec son 
régiment pour le conduire à l'empereur. On ferma les portes 
derrière lui. A neuf heures du soir. Napoléon, s''étant pré- 
senté, fut salué par la population et par les troupes réunies 
sur les remparts. Sur son ordre, les sapeurs brisèrent les 
portes; il entra triomphalement dans la cité dauphinoise, 
tandis que le général et le préfet, abandonnés par les sol- 
dats, n'avaient d'autre ressource que la fuite. Dès ce moment 
l'Empire était fait. La défection successive des régiments 
conduits à sa rencontre, les armes à la main, allait lui assurer 
le succès jusqu'à Paris. 

Arrivée le 6 mars dans la capitale^ c'est le 7 que la nou- 
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velle du débarquement de l'empereur fut confirmée, presque 
au moment où l'on apprenait le complot des généraux 
LallemandetLefèvre-Desnouettes, qui devait éclater à Lille, 
et que la fermeté du maréchal Mortier venait de faire 
échouer. On rapprocha de cette tentative avortée d'une 
poignée de mécontents l'événement de Cannes, et, de la 
simultanéité de ces graves incidents, on tira cette consé- 
quence : qu'ils avaient pour objectif le même but, c'est-à-dire 
le rétablissement de l'empereur. Quelles que fussent les 
apparences, il n'en était rien cependant. Ce n'est pas pour 
l'empereur que les frères Lallemand avaient conspiré, mais 
plutôt pour servir les desseins inavoués et mystérieux de 
Fouché, qui, dans cette circonstance comme dans d'autres, 
poussa jusqu'au génie l'art de faire agir les hommes sans se 
compromettre. 

Lorsqu'une dépêche du maréchal Masséna, transmise de 
Marseille à Paris par le télégraphe aérien, le seul qui existât 
alors, vint apprendre l'arrivée de l'empereur et les progrès 
de sa cause, le Gouvernement envisagea l'étendue des pé- 
rils qui le menaçaient et qu'aggravait l'état d'esprit de l'ar- 
mée. Des mesures furent immédiatement prises. Le comte 
d'Artois partit pour Lyon avec le duc d'Orléans et le maré- 
chal Macdonald ; le duc de Bourbon, pour l'Ouest. A Lyon 
comme en Vendée, on pouvait compter sur la fidélité des 
populations, qui avaient, en d'autres temps, combattu et 
souifert pour la cause royale, et espérer que les troupes se 
laisseraient entraîner par leur exemple. Le duc d'Angou- 
lême se trouvait à Bordeaux avec sa femme. Un exprès lui 
fut envoyé, avec l'ordre de se rendre à Toulouse, Nîmes et 
Marseille, afin d'organiser la résistance dans le Midi. La 
princesse devait rester à Bordeaux et tenir dans la viUe 
autant qu'elle le pourrait. Le roi garda près de lui le duc 
de Berry. Ce prince était jeune, ardent, chevaleresque ; 
nul ne semblait mieux doué que lui pour retenir dans le 
devoir la garnison de Paris. A dater de ce jour, on le vit 
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dans les casernes, essayant de s'y rendre populaire, jusqu'au 
moment où sa présence devint insuffisante à refréner les 
sympathies des soldats pour l'empereur, qui s'accentuaient 
avec plus de force, au fur et à mesure que le succès final de 
Napoléon devenait moins douteux. 

On a dit longtemps qu'à l'approche du danger qui mena- 
çait la couronne, les princes de la maison de Bourbon 
avaient manqué de courage et d'habileté. Cette assertion 
est mensongère; l'histoire l'a démentie. Les princes, à 
l'exéïnple du roi, s'élevèrent à la hauteur de ce danger. 
Au poste dans lequel il avait été placé, chacun d'eux fit son 
devoir; la duchesse d'Ângoulème en poussa l'accomplisse- 
ment jusqu'à l'héroïsme. S'ils furent vaincus, ce n'est point 
à eux qu'il faut s'en prendre, mais à la puissance des sou- 
venirs laissés par l'empereur dans l'armée. Ces souvenirs se 
réveillèrent au mois de mars 1815, avec une irrésistible 
énergie. Les fautes politiques d'où résultait l'impopularité 
du gouvernement royal n'y ajoutèrent rien. N'eussent-elles 
pas été commises, ils auraient eu cependant sur l'armée 
une influence décisive; elle se serait soulevée quand même 
en faveur de Napoléon, comme elle se souleva dans un mou- 
vement de passion que nul ne pouvait prévoir, bien qu'il se 
préparât depuis le jour où l'empereur avait dû renoncer, 
pour sa famille et pour lui, à la couronne de France. 
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VI 

PROTESTATIONS PROVOQUÉES PAR LE RETOUR DE L'EHPEREUS — RÉUNION 
DES CHAMBRES — FERMETÉ DE LOUIS XVIII — TROUBLE GÉNÉRAL AUTOUR 
DE LUI — ATTITUDE INQUIÉTANTE DE L'ARMÉE — L*EMPEREUR ENTRE A 
LYON — PREMIERS DÉCRETS — DÉFIANCES DES ROYALISTES ENVERS LE 
MARÉCHAL SOULT — LE DUC DE FELTRE MINISTRE DE LA GUERRE — LE 
ROI PART POUR LILLE — IL SE REND A GAND — LE DUC DE BOURBON EN 
VENDÉE — LA DUCHESSE D'ANGOULÊME A BORDEAUX — DÉFECTION DES 
TROUPES — SON DÉPART — LE DUC D*ANGOULÊHE — CAPITULATION DE LA 
PALUD — RÉTABLISSEMENT DE L'EMPIRE. 



Le 9 mars, les proclamations de l'empereur étaient 
connues à Paris. Des manifestations significatives en faveur 
de la monarchie y répondirent. Le conseil municipal et les 
corps constitués envoyèrent spontanément des adresses au 
roi. Ceux des organes de la presse qui, jusqu'à ce jour, 
s'étaient signalés par l'âpreté de leur opposition, changèrent 
de ton et prirent la défense du trône. On vit les royalistes 
de l'extrême droite se rapprocher des constitutionnels, la 
plupart des hommes de la Révolution eux-mêmes, embrasser 
la cause royale. Ces sentiments eurent des échos jusque 
dans les rues, pleines à toute heure du jour d'une foule qui 
protestait contre l'usurpateur, dont la nation, déjà faite à la 
liberté et au régime représentatif, appréhendait le retour. 
Des hommes de tout âge et de toute condition allaient se 
faire inscrire à l'état-raajor de la garde nationale, offrant au 
prince leurs bras et leur sang. 

Fouché lui-même, dont l'attitude depuis plusieurs se- 
maines provoquait justement la défiance et le soupçon, 
apportait des conseils. Il voulait que la royauté appelât à 
elle les hommes de la Révolution, s'appuyât sur eux pour 
résister au despotisme menaçant. On prit ces avis pour ce 
qu'ils valaient. L'ordre fut même donné de l'arrêter, afin 
de le mettre dans l'impossibilité de nuire. Mais il eut l'ha- 
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bîleté de se soustraire aux poursuites dont il était l'objet et 
en fut quitte pour rester caché jusqu'au jour où l'empereur 
étant arrivé, il alla lui offrir ses services qu'il fit agréer. 

Les Chambres, cependant, sans attendre la date du 
15 mai, fixée pour leur convocation, s'étaient réunies à la 
première nouvelle des événements. La veille de leur réunion, 
leur président, M. Laine, se rendit chez le roi pour se faire 
l'interprète de leur dévouement. « J'attends l'arrivée des 
députés, répondit le roi, et je compte sur leur fidélité comme 
sur ç^lle de tous les Français, » paroles que M. Laine ré- 
péta à ses collègues, en ajoutant que le roi se confiait à eux. 
Des protestations analogues arrivaient de tous les points de 
la France ; Louis XVIII, qui, dans ces circonstances, dé- 
ployait son ordinaire intrépidité d'âme, pouvait se leurrer 
de l'espérance d'une vîctoire définitive. 

Malheureusement, le sang-froid des hommes auxquels il 
appartenait de dominer les événements n'était pas en rap- 
port avec leur bonne volonté. On s'agitait beaucoup pour ne 
rien faire. L'incapacité des ministres, qui éclatait, à cette 
heure de crise, en mille traits douloureux, leur avait enlevé 
jusqu'au pouvoir d'imposer leur volonté à l'entourage du roi, 
dans lequel se discutaient vainement des projets plus nom- 
breux que pratiques. Le maréchal Soult venait d'adresser à 
l'armée une proclamation dont l'unique résultat avait été de 
prouver qu'il n'exerçait* pas sur elle plus d'influence que 
n'en exerçait son prédécesseur, le comte Dupont. Les visites 
du duc de Berry dans les casernes ne servaient qu'à mettre 
en relief le sentiment hostile des troupes et leur impatience 
d'acclamer l'empereur. Des revues successives prouvaient 
qu'on pouvait se fier à la garde nationale ; mais les cadres à 
l'aide desquels on aurait pu en faire une troupe solide faisaient 
défaut. Puis, la défiance se glissait dans les rangs des roya- 
listes. Les chefs qui avaient servi l'Empire étaient soupçonnés 
de partager les sentiments de leurs soldats; ces soupçons 
ne manquaient pas de fondement; quelques-uns de ces chefs 
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profitèrent des circonstances pour se faire payer les services 
que Ton attendait d'eux. A l'exception de ceux qui s'étaient 
trop ouvertement compromis en défendant la Restauration, 
la plupart passèrent ultérieurement à l'empereur. 

Les nouvelles reçues de Lyon vinrent accroître ce désar- 
roi. Dans la journée du 10 mars, le comte d'Artois, le duc 
d'Orléans et le maréchal Macdonald avaient dû, par suite 
de la défection de la garnison, abandonner cette ville dans 
laquelle l'empereur était entré triomphalement à sept heures 
du soir, acclamé par une foule hideuse, mêlée aux soldats, 
et qui faisait entendre les redoutables cris des jours san- 
glants de la Terreur : « Mort aux Bourbons ! mort aux roya- 
listes ! mort aux prêtres ! » avertissement solennel qui reten- 
tissait aux oreilles de l'empereur, comme pour le convaincre 
qu'il ne pourrait étayer son pouvoir reconquis que sur les 
forces révolutionnaires. 

On apprenait en même temps qu'il avait lancé de cette 
ville neuf décrets, destinés à détruire tout ce qu'avaient fait 
les Bourbons, nominations, promotions, créations. Chambre 
des pairs, en un mot l'œuvre de la Charte, la Charte elle- 
même, et à remettre en vigueur les constitutions de TEm* 
pire. C'était la confiscation et l'exil rétablis. Le dernier de 
ces décrets convoquait, pour le mois de mai, les députés des 
collèges électoraux en assemblée extraordinaire, afin de modi- 
fier ces constitutions au gré de la volonté nationale et d'assister 
au couronnement de l'impératrice et du roi de Rome. 

Une violente exaltation des esprits accueillit ces événe- 
ments. Le retour du comte d'Artois la rendit plus vive en- 
core. Les royalistes voyaient la trahison partout. Le maré- 
chal Soult, qui se débattait sous le poids de lourds devoirs, 
ne parut plus digne de leur confiance. Le roi dut lui retirer 
le portefeuille de la guerre et le confier au duc de Feltre, 
en même temps qu'il procédait à divers changements de 
fonctionnaires pour donner satisfaction aux plus soupçon* 
neux de ses partisans. 

DAUDET. — Histoire de la Restauration. 5 
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Cependant, une dernière espérance restait au gouverne- 
ment royal. Elle se fondait sur ce qui se disait du maréchal 
Ney, de son action sur les troupes et des engagements qu'il 
avait pris avec Louis XVIII. Placé à la tête du corps d'armée 
qui se formait à Besançon, il était venu, avant de se rendre 
à son poste, saluer le roi, et lui avait promis de lui ramener 
l'empereur (l dans une cage de feri>. C'est donc de lui qu'on 
attendait la victoire. On le voyait déjà, marchant à la ren- 
contre de Napoléon, avec une armée disciplinée et fidèle, 
l'obligeant à revenir sur ses pas jusqu'au delà de Lyon, où 
l'usurpateur se trouverait arrêté par le corps de volontaires 
du duc d'Angouléme, qui, après s'être formé à Marseille et 
à Nîmes, s'était jeté à sa poursuite, et pris par conséquent 
entre deux forces qui l'écraseraient. 

Le 16 mars, le roi, confiant encore dans l'efficacité de la 
défense^ passa une revue de la garde nationale, puis se 
rendit aux Chambres, où il prononça ]uu discours qui fut 
couvert d'acclamations et d'applaudissements. Le 18, arri- 
vèrent des nouvelles du maréchal Ney,'mais bien ditîérentes 
de celles qu'on attendait. Le malheureux soldat n'avait pu 
résister à l'influence que son ancien chef exerçait sur lui. 
Le 11, il était à Lons-le-Saunier, résolu à le combattre et 
à tenir les promesses faites aux Tuileries, en baisant la 
main du roi. Mais, le surlendemain, une lettre de l'empe- 
reur venait ébranler ses résolutions. 

En lui envoyant ses ordres, comme s'il n'eût pas douté de 
lui. Napoléon lui disait : « Je vous recevrai comme au len- 
demain de la Moscowa. » C'en était trop pour ce cerveau 
faible, pour cette imagination ardente. Dans la nuit du 13 
au 14, il céda à la puissance des souvenirs, comme Labé- 
doyère et tant d'autres avaient cédé déjà. Le matin, au mo-^ 
ment de passer ses troupes en revue, il appela dans sa 
chambre ses lieutenants Lecourbe et de Bourmont, et leur 
annonça ses intentions. Ils essayèrent en vain de les com- 
battre. Quelques instants après, il lisait à ses soldats une 



LIVRE PREMIER. 67 

allocution enflammée à laquelle ils répondirent par un una- 
nime cri de «Vive l'empereur! > Le lendemain, il partait à 
leur tête pour Auxerre, où il se rencontra avec Napoléon, 
qui, en le voyant, lui ouvrit les bras. 

Ce fut le dernier coup porté à la Restauration. Napoléon 
pouvait maintenant arriver jusqu'à Paris sans rencontrer 
d'obstacle sur sa route. Il suffisait qu'il se montrât pour 
que les armes dirigées contre lui tombassent des mains des 
soldats. Il s'avançait à grandes journées; à toute heure, des 
émissaires chargés d'observer sa marche venaient annoncer 
qu'il avait franchi une étape de plus, que son armée se gros- 
sissait de tous les déserteurs de la cause royale. Dans les 
rues de Paris, %ss partisans, recrutés surtout parmi les offi- 
ciers en demi-solde, relevaient la tête, annonçaient son 
retour, affectaient des airs victorieux, bravaient la police, 
dont la crainte du lendemain paralysait le zèle. 

Autour du roi, on continuait à discuter des plans sans 
en arrêter aucun. La certitude de la défaite dominait les 
dévouements les plus sûrs, les stérilisait. Les projets succé- 
daient aux projets, les objections s'entassaient sur les objec- 
tions, et, tandis que les intendants de la maison royale com- 
mençaient secrètement des apprêts de départ, emballaient 
les diamants de la couronne pour les emporter, réunissaient 
en hâte les ressources pécuniaires, afin de protéger contre 
la pauvjreté le nouveau et trop vraisemblable exil du roi, 
des personnages compromis par la lutte qu'ils avaient sou- 
tenue contre l'empereur, à commencer par M°* de Staël et 
Chateaubriand, quittaient Paris. 

Au même moment. Benjamin Constant publiait dans le 
Journal des Débats un violent manifeste contre l'empereur, 
dans lequel, à la veille d'embrasser sa cause, quand il le vit 
vainqueur, il déclarait « qu'il ne se traînerait pas d'un pou- 
voir à un autre » et resterait fidèle au roi. C'étaient là les 
derniers accents des dévouements abattus ou des fidélités 
expirantes; d'autres accents y répondaient, ces cris de « Vive 
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l'empereur ! > par lesquels était accueilli le duc de Berry 
se présentant aux troupes. 

Aux Tuileries, les uns voulaient que le roi, entouré de sa 
maison militaire et des Chambres, fortifié dans cette posi- 
tion, attendit dans son palais Tar rivée de Bonaparte^ tandis 
que ses amis auraient soulevé les royalistes de la France 
entière pour les amener à son secours. Le maréchal Màr- 
mont soutenait ces projets, qu'il se faisait fort de mener à 
bonne lin. D'autres étaient d'avis que Louis XVIII se rendît 
en Vendée, où la résistance serait facile à organiser et d'où 
il pourrait aller s'embarquer à la Rochelle, s'il ne réussissait 
pas à repousser l'usurpateur. On lui conseillait aussi une 
retraite vers Lille, qui offrait, avec ses mur# et ses forts, un 
asile, et en outre l'avantage d'être à proximité de la fron- 
tière. 

De tous ces plans, c^était le premier, celui qui comptait 
le duc de Raguse parmi ses partisans, qui souriait le plus 
au roi. « Je resterai aux Tuileries, disait-il ; je veux voir en 
face l'homme qui prétend s'asseoir sur mon trône. Je compte 
toujours sur mon peuple, après l'accueil que j'en ai reçu. » 
Mais, à la réflexion, on ne tardait pas à comprendre que ce 
projet était plus grandiose que sage; il fallait bientôt y 
renoncer et s'arrêter à la nécessité de fuir, quand il en 
était temps encore. 

Réduit à cette nécessité, Louis XVIII décida qu'il se ren- 
drait à Lille. Il n'était plus possible d'hésiter; Bonaparte 
venait d'arriver à Fontainebleau. La journée du 19 mars 
s'écoula, consacrée aux derniers préparatifs. Une ordon- 
nance fut préparée et envoyée au Moniteur, qui la publia 
le lendemain 20 mars, pour prononcer la clôture de la ses- 
sion des Chambres. M. de Vitrolles reçut l'ordre de partir 
pour le Midi, afin de seconder les efforts du duc d'Angou- 
léme. On réunit une douzaine de millions, en or, en billets 
de banque et en lettres de change sur Londres, Vienne et 
Hambourg. Enfin^ une note fut envoyée aux ambassadeurs 
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des puissances, à reflet de leur expliquer qu'eu quittant 
Paris avec sa maison militaire, le roi embrassait l'unique 
parti qui lui restait à prendre, puisqu'il n'y avait pas dans 
la capitale un seul régiment sur lequel il pût compter. 

La nuit yenue, il monta dans une voiture de voyage 
avec le maréchal Berthier, prince de Neufchàtel, comman- 
dant de l'une des compagnies des gardes du corps, le duc de 
Duras et le comte de Blacas. Autour de lui, les serviteurs 
quMl laissait paraissaient accablés par la douleur. Il leur 
adressa un émouvant adieu et partit sous une pluie torren- 
tielle que le vent jetait contre les vitres de son carrosse. 
Trois autres voitures suivaient la sienne, escortées par un 
petit groupe de cavaliers. Le comte d'Artois et le duc de 
Berry avaient assisté à son départ. En le quittant, ils se 
rendirent au Champ de Mars, où les attendait la maison 
militaire, formant un effectif d'environ quatre mille hommes. 
Ils se placèrent à sa tète avec, le maréchal Marmont et sor- 
tirent de Paris, se dirigeant vers le Nord. Le roi leur aVait 
donné rendez-vous à Lille. 

Lui-même y arrivait dans la journée du 22 mars, après 
avoir traversé des populations sympathiques à sa cause. Il y 
fut reçu par le maréchal Mortier et rejoint par le duc d'Or- 
léans et le maréchal Macdonald. Le premier ne put lui taire 
les sentiments de la garnison qu'il avait tenté en vain de 
maintenir dans le devoir. « Si elle veut aller rejoindre Bona- 
parte, s'écria Louis XVIII, qu'on lui ouvre les portes. La 
garde nationale et ma maison militaire suffiront pour assu- 
rer au roi un dernier asile sur le territoire français. )) Mais 
on ne pouvait pas plus songer à renvoyer les troupes qu'à 
les ramener à la cause royale. Le roi de France se décida 
alors à se rendre à Dunkerque en passant par la Belgique. 
Leduc d'Orléans et le maréchal Mortier l'accompagnèrent 
jusqu'à la sortie de la ville, dans laquelle le second revint 
ensuite pour prévenir les violences auxquelles la garnison 
pourrait être tentée de se porter, tandis que le premier. 
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décrété d'arrestation par le maréchal Davoust, que l'empe- 
reur venait de nommer ministre de la guerre, se dirigeait 
vers Tournay. Au moment de se séparer du maréchal Mor- 
tier, il apprit que ce dernier, porteur depuis le matin de 
l'ordre d'arrêter le roi et les princes, s'était refusé à l'exé- 
cuter. Macdonald, de son côté, ne prit congé du roi qu'à la 
frontière, lui restant fidèle jusqu'au bout, comme il l'avait 
été jusqu'au bout envers l'empereur, qu'il refusa de servir 
pendant les Cent jours. 

Le roi était à Ostende dans la soirée du !24. Le surlende- 
main, il s'apprêtait à rentrer en France pour gagner Dun- 
kerque, où d'après ses instructions envoyées au comte d'Ar- 
tois, au moment de quitter Lille, celui-ci devait s'être rendu, 
quand il apprit que son frère n'avait pas reçu son avis; que, 
ne connaissant des événements que l'entrée du roi en Bel- 
gique, il avait lui-même passé la frontière, après avoir 
licencié la plus grande partie de ses troupes, et venait d'ar- 
river à Ypres avec environ trois cents hommes. 

Ces nouvelles douloureuses contraignirent le souverain 
fugitif à renoncer à ses premiers projets. Il fallait mainte- 
nant attendre les événements. Il demanda au roi des Pays- 
Bas l'autorisation de s'établir provisoirement à Gand. Elle 
lui fut accordée, et c'est là qu'il se rendit. Les débris de sa 
maison militaire vinrent l'y retrouver avec son frère et le 
duc de Berry. 

Depuis sept jours. Napoléon résidait aux Tuileries. Il y 
était arrivé dans la soirée du 20 mars, reçu par la reine 
Hortense, madame Joseph Bonaparte, les femmes et les filles 
de ses anciens dignitaires, accourues à la nouvelle de sa 
prochaine arrivée et après le départ du roi. En descendant 
de voiture, il était tombé dans les bras de ses officiers, 
réunis au nombre de plusieurs centaines pour acclamer son 
retour. Il fut porté dans leurs bras jusqu'au premier étage 
et ne reprit pied que pour entrer dans les salons illuminés, 
remplis d'une foule parée, qui, en l'attendant, s'était amu- 
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sée à arracher des tapis les fleurs de lis, à l'aide desquelles 
on avait caché les abeilles qu'on y pouvait voir imprimées 
au temps de son règne. 

Ainsi commençait la triste aventure des Cent jours, au 
grand effroi de la France. A cette heure, ni cette armée qui 
venait d'acclamer son ancien général, prête encore à le 
suivre sur les champs de bataille, ni ces généraux qui se 
ralliaient à sa cause, en souvenir du passé, après avoir juré 
fidélité aux Bourbons, ni ces courtisans dont quelques-uns, 
le comte de La Valette, par exemple, avaient facilité sa ren- 
trée dans Paris en s'emparant de la direction des services 
publics, ne représentaient la cause de la patrie. Ils repré- 
sentaient la cause d'un homme en qui celle-ci n'avait plus 
confiance et dont elle appréhendait le retour; c'était de 
nouveau la liberté proscrite, la guerre déchaînée, l'invasion 
assurée, et, pour tout dire, d'irréparables malheurs accu- 
mulés sur la France. 

Tandis que la monarchie succombait à Paris, ses parti- 
sans les plus courageux essayaient de la défendre dans les 
provinces méridionales. Nous avons dit que le duc de Bour- 
bon s'était rendu dans l'Ouest par ordre du roi. Hais, dans 
ce pays fidèle à la cause des Bourbons, la prise d'armes que 
le prince était venu provoquer et hâter ne put être immé- 
diate, par suite de l'énergie des autorités impériales. Ce fut 
seulement dans le courant du mois de mai que la Vendée se 
souleva. Le duc de Bourbon ne s'y trouvait plus depuis le 
31 mars, ayant dû quitter le sol français comme tous les 
princes de sa maison. Plus heureux que lui, le duc et la 
duchesse d'Ângoulême purent entreprendre, chacun de son 
côté, de prolonger une résistance qui fut l'honneur des der- 
nières heures du gouvernement royal. 

Lorsque Napoléon débarqua au golfe Juan, ils étaient à 
Bordeaux. Le 10 mars, le neveu de Louis XVIII, investi du 
•commandement des divisions militaires du Midi, quittait 
cette ville pour se rendre à Nîmes et à Marseille, laissant 
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à sa femme le soin d'organiser la lutte dans la Gironde. Le 
lendemain de son départ, la princesse forma un conseil de 
gouvernement, composé des notabilités bordelaises, auquel 
elle demanda de la seconder dans la mission dont elle était 
chargée. Elle avait une grande intrépidité d'âme, capable 
de concevoir et d'exécuter des résolutions énergiques. Elle 
appela le général Decaen, qui commandait la division dont 
Bordeaux est le siège, et ^e consulta. Il ne dissimula pas 
qu'il serait imprudent de * ompter sur la fidélité des troupes. 
Là, comme ailleurs, elles étaient sympathiques à Bonaparte ; 
tout était à redouter d'elles quand elles connaîtraient la 
marche vers Paris de leur ancien général. La princesse et 
ses conseillers s'arrêtèrent alors au parti de lever des corps 
de volontaires, avec l'espoir que cet exemple empêcherait 
l'armée d'abandonner la cause du roi. Quinze jours après, 
ces compagnies étaient organisées. La princesse les passa 
en revue; elles avaient des chefs énergiques, et parmi eux 
M. de Martignac, qui devait illustrer plus tard son nom 
comme ministre de Charles X, Elles s'engagèrent à com- 
battre jusqu'à la mort. 

Le 28 mars, on apprit que le général Clauzel, nommé 
par l'empereur au commandement de la Gironde, s'avançait 
vers Bordeaux avec deux cents hommes, comptant sur la 
garnison pour lui livrer la ville. Cinq cents volontaires 
furent envoyés contre lui, afin de lui disputer le passage de 
la Dordogne, à Saint-André-de-Cubzac. Mais, inexpérimen- 
tés et peu aguerris, ils ne purent tenir contre les vieux sol- 
dats du général Clauzel. Mis en déroute, ils rentrèrent dans 
Bordeaux en y jetant le découragement et l'alarme, tandis 
que le bataillon des Impériaux venait camper devant la 
ville, sur la rive droite de la Garonne, d'où son chef écrivit 
à la duchesse d'Angoulême une lettre respectueuse pour la 
supplier de ne pas prolonger une lutte inutile. 

La princesse indignée donna l'ordre au général Decaen- 
de se mettre à la tête de la garnison et de marcher contre 
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le général Clauzel. Cet officier fut obligé de répondre que 
la garnison refusait de combattre et n'irait à l'ennemi 
que pour se faire ouvrir ses rangs et prendre parti pour 
l'empereur. La duchesse, loin de se laisser décourager, 
conçut alors un projet courageux, celui d'aller elle-même 
dans les casernes pour en appeler au dévouement et à la 
fidélité des soldats. Ce projet, elle l'exécuta, malgré les 
efforts qui furent tentés pour le lui faire abandonner. Mais 
l'accueil qu'elle reçut auprès de ceux qu'elle voulait con- 
vaincre fut terrible. Ni son éloquence, ni ses larmes, ni 
son émouvant héroïsme, ni l'appel qu'elle fit aux senti- 
ments des troupes dans les termes les plus pathétiques ne 
purent les entraîner, et les seuls cris provoqués par sa pré- 
sence furent des cris en faveur de Napoléon. Elle dut alors 
renoncer à défendre la ville, et ne songea plus, au momedt 
de la quitter, qu'à couvrir de sa protection ceux qui s'étaient 
levés à sa voix. 

La capitulation de Bordeaux fut signée le 1*' avril. Le 
même jour, la duchesse d'Angouléme s'éloignait, accompa- 
gnée par Te consul anglais et par une centaine de volon- 
taires, pour se rendre à Pauillac, où ellç s'embarqua à bord 
du Wanderer, Le lendemain, le général Clauzel entra dans 
Bordeaux. Dans la lettre qu'il écrivit au ministre de la 
guerre pour lui annoncer son succès, il lui signalait la 
consternation des habitants, l'admiration que l'héroïque 
conduite de la duchesse d'Angouléme avait éveillée dans 
tous les cœurs, et lui parlait de la nécessité de prendre à 
bref délai des mesures pour étouffer les germes de sédi- 
tion. 

Tandis que Bordeaux se rendait à l'empereur, par suite 
de la défection des régiments chargés de conserver cette 
ville au roi, le duc d'Angouléme, après avoir organisé à 
Marseille et à Nîmes une armée composée de volontaires et 
de toutes les troupes sur lesquelles il croyait pouvoir comp- 
ter, s'était jeté, dès le 25 mars, sur la route de Paris, avec 
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l'espoir d'y rejoindre l'empereur, dont il i^orait l'arrivée 
dans la capitale. II avait divisé son armée en trois corps, 
dont deux seulement purent être complètement formés. Ils 
devaient se diriger sur Valence, l'un par la vallée des Alpes, 
Tautre en suivant les bords du Rhône. Le prince se mit à 
la tête de ce dernier, fort d'environ cinq mille hommes. 

On rencontra un parti de troupes impériales sous les 
ordres du général Debelle, aux abords de Hontélimart. Il 
n'y eut là qu'un combat sans importance, dont la petite 
armée du duc d'Angouléme sortit dsément victorieuse et 
qui lui permit de poursuivre sa marche en avant. Déjà 
cependant, quelques défections se manifestaient dans ses 
rangs, parmi les débris de régiments que le prince avait 
réunis à ses volontaires. Il était néanmoins plein de cou- 
rage, comptant sur l'exemple de ceux-ci pour raffermir les 
fidélités ébranlées. 

Le 2 avril, il retrouvait les forces qu'il voulait détruire 
au pont de la Drôme, dont elles gardaient le passage entre 
Loriol et Livron. Il n'hésita pas à enlever le pont de vive 
force et y parvint, malgré la mauvaise volonté de ses artil- 
leurs, dont quelques-uns tiraient en l'air. Les impériaux 
battirent en retraite. Jusqu'au soir, il put les poursuivre 
et leur faire un assez grand nombre de prisonniers. Maiâ 
ce brillant succès fut le dernier de cette courte campagne. 
Le 7 avril, l'armée royale arrivait à Valence. C'est là que 
le duc d'Angouléme se vit arrêté par les désastreuses nou- 
velles qui lui furent communiquées. 

D'une part, le deuxième Corps qui devait le rejoindre, et 
sur lequel il comptait pour continuer la campagne, s'était 
dispersé en route par suite de la défection des soldats. 
D'autre part, le général de Grouchy, sorti de Lyon pour 
venir à sa rencontre, s'avançait avec neuf mille hommes au 
secours du général Debelle. A Nîmes, après son départ, les 
partisans de l'empereur, pour la plupart officiers en demi- 
solde, avaient soulevé la garnison, arboré les aigles et. le 
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drapeau tricolore. A Marseille, à Montpellier, au* Pont- 
Saint-Esprit, des mouvements analogues s'étaient accom- 
plis. A Toulouse, le gouvernement que M. de Vitrolles était 
parvenu à fonder au nom du roi venait de succomber, M. de 
Vitrolles lui-même d'être arrêté. La puissance de l'empe- 
reur se rétablissait dans le Midi comme elle s'était réta^ 
blie dans le reste de la France. Quoique le duc d'Angou- 
lême ne connût pas ces nouvelles dans tous leurs détails, il 
en sut assez pour comprendre que la cause qu'il défendait 
ne pouvait plus être victorieuse par les moyens dont il dis- 
posait. Il résolut alors de revenir sur ses pas, refusant d'a- 
bandonner sa petite armée, voulant partager jusqu'au bout 
sa fortune, au lieu de fuir, comme on le lui conseillait, et de 
chercher un asile en Piémont. 

Mais, dans la matinée du 9 avril, en arrivant au bourg de 
la Palud, il apprit que la citadelle du Pont-Saint-Esprit 
était au pouvoir des troupes impériales. Maîtresses des 
deux rives du Rhône, elles lui coupaient désormais la 
retraite. C'est alors qu'il se vit dans la cruelle nécessité de 
capituler. Une convention intervint donc entre lui et le géné- 
ral Gilly, à la Palud, gros bourg du département de la 
Drôme. Elle portait que les volontaires seraient licenciés, 
qu'ils rentreraient dans leurs foyers sous la protection des 
autorités impériales et que le prince serait conduit à Cette, 
où il s'embarquerait. Telle fut la fin de cette campagne, 
à laquelle n'avaient manqué ni l'énergie ni le courage. 
Comme tous les efforts tentés alors pour défendre le trône 
de Louis XYIII, elle échoua par suite de la trahison des 
soldats et des chefs qui les commandaient. 

La convention de la Palud ne fut pas scrupuleusement 
observée. Contrairement à la parole donnée, le général de 
Grouchy ne voulut pas laisser partir le prince pour Cette 
avant de savoir s'il entrait dans les plans de l'empereur de 
le rendre libre. Il le retint six jours prisonnier. C'est seule- 
ment le 7 avril que le duc d'Angoulême put s'embarquer à 
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Cette, après avoir couru danger de mort. On sait, en eftet, 
que l'empereur, en apprenant son arrestation, avait donné 
Tordre de le fusiller, ordre qui fut d'ailleurs repris aussitôt 
que donné, heureusement pour sa mémoire. 

La convention ne fut pas mieux observée en ce qui tou* 
chait les volontaires. Les autorités impériales négligèrent 
de protéger leur retour. Dans plusieurs villes du Midi, les 
royalistes subissaient des outrages et des mauvais traite- 
ments. Les volontaires du duc d'Angoulême n'échappèrent 
pas au sort commun. Plusieurs d'entre eux furent spoliés 
et maltraités en rentrant à Nîmes. Il y en eut sept odieuse- 
ment massacrés dans le village d'Arpaillargues. L'histoire 
doit mentionner ces faits, car ils furent une des causes 
des réactions sanglantes qui éclatèrent quelques mois plus 
tard. >vtlO^ 

Au 10 mût 1815, la résistance que la monarchie légitime 
avait tentée contre l'Empire était vaincue partout, l'ère de 
la première Restauration définitivement close. Napoléon 
régnait de nouveau, en apparence souverainement, en réa- 
lité victime de la révolution, dont il était obligé de devenir 
complice pour soutenir sur ce trône violemment recon- 
quis, de cette révolution qui l'eût rapidement étouffé, si la 
coalition des puissances de l'Europe ne s'était chargée de 
détrôner à jamais sa redoutable et fatale puissance. 
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MESURES MILITAIRES PRISES PAR L'EMPEREUR — LES FÉDÉRATIONS — 
ORGANISATION DU GOUVERNEMENT — FOUCHET, CARNOT, BENJAMIN 
CONSTANT — MARCHE DES ALLIÉS — RÔLE ODIEUX DE FOUCHÉ — LE 
CHAMP DE MAI — L*ARMÉE DU NORD SOUS LE COMMANDEMENT DE L'EM- 
PEREUR — WATERLOO — DÉFAITE DE L'ARMÉE IMPÉRIALE. 



En arrivant en France, l'empereur ne croyait pas- que le 
maintien de la paix fût compatible avec sa présence sur le 
continent. Quelles que fussent à cet égard ses déclarations 
publiques et intimes, ses actes et le soin qu'il mettait à les 
dissimuler démontrent aisément qu'il ne se faisait aucune 
illusion sur les suites de son retour inattendu et de son 
foudroyant succès, et qu'il s'attendait à voir les puissances 
qui lui faisaient la guerre l'année précédente se coaliser 
de nouveau pour hâter sa chute. 

La déclaration qu'elles avaient lancée de Vienne le 
13 mars ne lui était pas encore connue, qu'il prenait déjà 
ses précautions pour leur résister. Ce fut son premier soin. 
A peine arrivé à Paris, il avait voulu se rendre compte des 
ressources que lui offraient les casernes et les arsenaux, 
en hommes, en armes, en munitions. Par ses ordres, d'im- 
portantes commandes de fusils avaient été faites. Les offi- 
ciers et les soldats en congé étaient rappelés ; des corps de 
réserve formés avec la garde impériale qui devait être 
réorganisée , des corps d'observations, au nombre de huit, 
envoyés sur toutes les frontières, sous les ordres de com- 
mandants éprouvés, et enfin, quinze mille hommes jetés en 
Vendée, où les populations se levaient pour le roi, poussées 
par de fidèles partisans de ce dernier, à cette aventure qui 
devait se donner peu de jours après, par l'écrasement de 
l'insurrection. 

Les forces que l'empereur parvint à réunir ainsi étaient 
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de deux cent soixante-seize mille soldats, instrument re- 
doutable dans ses mains, s'il n'avait été contraint de les 
disperser sur les diverses frontières. Quand il eut pourvu 
à toutes les nécessités, il ne lui resta que cent vingt-huit 
mille hommes pour organiser son armée du Nord, qui devait 
porter la première le choc de l'ennemi. Carnot, devenu 
ministre de la guerre, proposait, il est vrai, d'armer les 
gardes nationales et les ouvriers ; il espérait ressusciter les 
prodiges de la Convention, organiser comme alors la vic- 
toire et mettre deux millions de Français sur pied. Ces pro- 
jets reçurent même un commencement d'exécution que les 
événements empêchèrent de poursuivre. Des fédérations de 
volontaires furent formées par toute la France; mais, au 
lieu de devenir, ainsi qu'on l'avait espéré^ un puissant 
moyen de résistance, elles servirent surtout à provoquer la 
guerre civile, dans le Midi notamment, où, par les traite- 
ments qu'elles firent subir aux royalistes, elles contribuè- 
rent à provoquer les représailles qui signalèrent la seconde 
Restauration. 

En même temps que l'empereur se préparait à la guerre 
qu'il jugeait inévitable, il organisait son gouvernement. Dans 
les trois jours qui s'écoulèrent après son arrivée, il forma 
son ministère. Carnot, qu'il avait séduit et qu'il venait de 
créer comte, en récompense de sa belle défense d'Anvers, 
eut l'Intérieur; Fouché, accouru aux Tuileries, avec le pres- 
sentiment du rôle qu'il était appelé à jouer, la Police; Cau- 
laincourt, les Affaires étrangères, auxquelles il eût préféré 
un commandement, et qu'il accepta par dévouement, quoi- 
que convaincu que, dans ce poste, son concours resterait 
sans efficacité; Cambacérès, la Justice; Gaudin, duc de 
Gaëte, les finances; Mollien, le Trésor; Davoust, la Guerre; 
Decrès, la marine. Le duc de Bassano fut nommé secrétaire 
d'Etat. Le comte de La Valette, qui s'était emparé de la direc- 
tion générale des postes, au moment où Louis XVIII quittait 
Paris, la garda* La plupart des ministres que nous venons 
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de nommer acceptèrent les fonctions qui leur lurent offertes, 
contre leur gré, n*osant refuser leur concours à leur ancien 
souverain. 

Fouché et Carnot donnaient à ce ministère un caractère 
particulier d'indépendance contre Tempereur, et si leurs 
collègues se montrèrent jusqu'au bout des secrétaires do- 
ciles et fidèles, ils représentaient au milieu d'eux, celui-ci 
l'esprit révolutionnaire, toujours défiant et soupçonneux, 
celui-là l'esprit d'intrigue se mettant au service de Napoléon, 
afin de le frapper au moment voulu et de préparer, en même 
temps que sa chute, le moyen d'empêcher le retour des 
Bourbons. En les prenant pour conseillers, l'empereur s'était 
donné des maîtres ; tous ses actes portèrent l'empreinte de 
la domination qu'ils exerçaient plus ou moins ouvertement 
sur sa politique. 

. Il manda près de lui un autre personnage qu'on ne 
s'attendait guère à voir à ses cotés : c'était Benjamin Con- 
stant. L'illustre pubiiciste ne possédait pas un caractère égal 
à son talent. Après avoir, au moment où la Restauration 
agonisait, publié dans le Journal des Débats un article 
virulent contre Napoléon, ii s'était enfui. L'empereur le fit 
rappeler, le reçut aux Tuileries, le chargea de préparer les 
réformes qu'il rêvait pour la constitution et le nomma con- 
seiller d'État. Benjamin Constant accepta la mission et les 
fonctions: « Des discussions publiques, des élections libres, 
des ministres responsables, la liberté de la presse, je veux tout 
cela, lui avait dit son nouveau maître ; la liberté de la presse 
surtout ; l'étouffer est absurde. ^ Il tenait des propos ana- 
logues au général de Lafayette, dont il connaissait les opi- 
nions libérales, l'influence sur le parti constitutionnel et 
qu'il s'efforçait de rallier à son gouvernement. 

Sincère ou non, ce langage démontrait que l'empereur ne 
se dissimulait pas les changemeiils survenus en France 
pendant l'araiée qui venait de s'écouler. Il ne rentrait pas 
en monarque tout-puissant, mais en homme obligé de tran-^ 
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siger avec les partis, de compter avec ces orateurs qui lui 
inspiraient naguère un si profond mépris et dont il aperce- 
vait l'influence, démesurément grandie, dressée en face de 
son pouvoir, que la défaite et la chute avaient dépossédé du 
prestige passé. Il voyait la France changée ; il l'avait laissée 
assouplie au joug de son despotisme ; il la retrouvait domi- 
née par le goût de la liberté, de la presse et de la tribune, 
avec des partis qui jadis n'étaient rien, maintenant puis- 
samment reconstitués, rendus audacieux par l'usage et 
l'expérience de leur force. Il fallait les flatter, afin de les 
disposer en sa faveur, de s'en faire des complices pour com- 
battre l'hostilité de l'Europe. 

Cette hostilité, après s'être traduite par la déclaration des 
alliés, qui mettait Bonaparte hors la loi, passait maintenant 
des paroles aux actes. Leurs armées se remettaient en mar- 
che, au nombre de trois, formant un eff'ectif total d'environ 
huit cent mille hommes, commandées par l'empereur 
Alexandre pour la Russie, le prince de Schwarzenberg 
pour l'Autriche, le duc de Wellington pour l'Angleterre, et 
le feld-maréchal Blûcher pour la Prusse. 

A ces manifestations menaçantes, Napoléon crut répondre 
d'abord par les modifications libérales qu'il se préparait à 
introduire dans un acte additionnel aux constitutions de 
l'empire, ensuite en protestant sans cesse de son désir de 
' ne pas troubler la paix. Mais ces protestations demeuraient 
vaines. Elles ne parvenaient même pas aux princes alliés. 
Les lettres que l'empereur leur écrivait ne dépassaient pas 
la frontière, le long de laquelle ils exerçaient une active sur- 
veillance pour empêcher ses émissaires de la franchir. L'im- 
pératrice Marie-Lquise elle même refusait de lui répondre, 
de rentrer en France et de lui rendre son fils. C'est ainsi 
qu'il fut amené à préparer la nation à la guerre. Le Moniteur 
du 14 avril énuméra les tentatives inutiles que Napoléon 
avait faites pour convaincre l'Europe de ses intentions paci- 
fiques. Il mentionnait en même temps les adresses des corps 
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constitués, témoignage éclatant de la couardise humaine, 
car elles suivaient à peine de quelques jours des adresses ana- 
logues envoyées à Louis XVIII. Ces adresses offraient cepen- 
dant cet avantage de pallier la réalité des choses, ce défaut 
de confiance qui était au fond de toutes les âmes, d'étouf- 
fer les voix courageuses qui s'élevaient, comme celle de 
M. de Serre, alors premier président de la cour de Colmar, 
pour protester contre le retour de l'empereur. « Que veut-il ? 
s'écriait le jeune magistrat; qu'espère-t-il? qu'apporte-t-il? 
Yous le savez, Messieurs, lorsque sa gloire nous semblait 
pure, lorsque nous vîmes en lui le terme de nos discordes 
civiles, avec quel abandon, quelle confiance sans bornes, 
nous nous sommes jetés entre ses bras. Nous l'avons cru 
lorsqu'il a promis de rendre la patrie chère à ses enfants, 
redoutable à ses ennemis. Comment a-t-il tenu ses promes- 
ses? Quel prix nous a-t-il rendu de tant d'efforts, de tant de 
sacrifices, de tant de sang et de trésors prodigués pour lui 
avec une constance sans exemple? Au dedans comme au 
dehors, il atout envahi, tout usurpé ; il s'est joué de tout ; 
il à relevé les autels pour les profaner, créé des constitutions 
pour les renverser, édicté des lois pour les enfeindre ; enfin, 
il est tombé par l'excès même de ses attentats. Il s'est 
reconnu un obstacle au bonheur de la France et au repos 
du monde ; il nous a remis nos serments. "» 

M. de Serre n'était pas seul à tenir ce langage. Mais, le 
tumulte des triomphateurs couvrait ces courageux accents. 
Puis, c'étaient des manifestations militaires, des revues, 
des banquets, des adhésions d'anciens fonctionnaires, heu- 
reux de reprendre possession de leur poste, tout le bruit, 
par lequel se trahissait la lâcheté des consciences. Le peu- 
ple ne s'y trompait pas ; il ne croyait pas à la durée du nou- 
veau règne. Mais il se taisait, rendu muet par l'effroi. Déjà 
se pressaient des représailles. Un décret mettait en accu- 
sation, au mépris des promesses impériales, quelques-uns 
des hommes qui jusqu'au bout avaient voulu demeurer fi- 
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dèles à la monarchie : le maréchal Marmont, M. de Talley- 
rand, M. de Montesquiou, M. de Vitrolles, M. de Jaucourt, 
M. de Dalberg, d'autres encore ; et si ces décrets vengeurs 
restaient impuissants, c'est que ceux qu'ils visaient avaient 
pris la fuite et que l'empereui'ne trouvait pas, parmi ses mi- 
nistres, un seul homme pour les contre signer. Puis se succé- 
daient les ordres d'engager par force dans l'armée impériale 
ces volontaires méridionaux qui s'étaient levés i)our le roi, la 
mise sous séquestre des biens d'émigrés, la confiscation de 
la liberté des journaux; un ensemble de mesures arbitraires 
que blâmaient les courtisans de l'empereur eux-mêmes, et 
que le toujours habile Fouché avait l'adresse de ne pas appli- 
quer, ou de n'appliquer qu'à demi, tout en donnant à enten- 
dre qu'il les exécutait. 

Ce personnage né pour l'intrigue ne se faisait aucune illu- 
sion sur l'avenir du régime impérial, bien qu'il s'efforçât d'en 
tirer parti, au profit de ses idées et de ses projets. Il voyait à 
brève échéance la chute de l'empereur et rêvait d'y substituer 
un gouvernement sous lequel il aurait été le maître de la 
France. « Cet homme est revenu plus fou qu'il n'était parti, 
disait-il, en parlant de Napoléon. Il s'agite beaucoup ; mais, 
il n'en a pas pour trois mois. » La plupart de ceux qui ser- 
vaient alors l'empereur partageaient plus ou moins ces ar- 
rières pensées. Us le subissaient, ayant cessé de croire à son 
étoile, comprenant bien qu'il ne pouvait fonder un gouver- 
nement libéral. L'acte additionnel qui vint modifier la consti- 
tution de l'empire ne changea rien à leurs idées. Ce n'était 
qu'une réédition de la Charte, appropriée tant bien que mal 
à des nécessités que l'empereur sentait peser sur lui, mais 
sans en comprendre toute l'étendue. 

Le pays la reçut de ses mains, sans lui en savoir aucun 
gré. On le vit bien aux élections qui eurent lieu pour la 
Chambre des représentants. Les élus appartenaient en majo- 
rité au parti révolutionnaire et au parti constitutionnel. On 
comptait parmi eux Manuel, de La Fayette, Thibaudeau, 
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Boissy d'Ânglas, de Lameth, Languinais, LafTitte, Dupont de 
l'Eure, Roy, et même deux anciens conventionnels, Barrère 
et Cambon. Ui^e assemblée dans laquelle se trouvaient de 
tels hommes ne pouvait devenir l'instrument servile qu'en 
réalité souhaitait Napoléon. Il fut vite convaincu qu'il serait 
tenu de s'entendre avec elle, qu'il ne parviendrait pas à la 
dominer. 

Le 1" juin, eut lieu la réunion du Champ de Mai. Parmi 
les splendeurs d'une mise en scène théâtrale, l'empereur, 
vêtu d'un costume de brocart et d'or, prêta le serment à la 
Constitution, reçut ceux des Chambres et de l'armée. Quel- 
ques jours plus tard, le 12, tandis que les deux Chambres, 
animées du même esprit d'indépendance et de défiance, 
finissaient de voter pour la forme une adresse, il quittait 
Paris pour aller se mettre à la têle de l'armée du Nord. 
La guerre était devenue inévitable. 

L'armée du Nord, ainsi qu'on l'a vu, comprenait cent vingt- 
quatre mille hommes, divisés en cinq corps placés sous le com- 
mandement des généraux Drouet d'Erlon, Reille,Vandamme, 
Gérard et Lobau. La. cavalerie marchait sous les ordres du 
maréchal Grouchy; le maréchal Soult était major-général. 
Cette armée, sur laquelle allait porter tout l'effort des alliés, 
possédait une artillerie de trois cent cinquante canons. Quel- 
que important que fût cet effectif, quelque forte que fût cette 
organisation, ils étaient insuffisants en présence des forces 
que les coalisés amenaient contre la France. Si l'empereur 
avait eu la liberté d'attendre quelques jours, avant d'entrer 
en campagne, il aurait pu réunir quatre cent mille hommes. 
Mais le temps manquait pour se préparer à la lutte ; il dut 
s'y jeter sans être en étal, malgré tout son génie, de tenir 
tête aux armées qu'il allait combattre et qui comptaient, à 
l'heure où il les abordait, deux cent vingt mille hommes. 

Il avait quitté Paris le soir du 12 juin; le 14, il était à 
Beaumont, assuré de la concentration de ses troupes, opérée 
à Tinsu de l'ennemi, et qui lui permettait de tirer parti de la 
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dispersion des forces de celui-ci. Le 15, il se porta sur 
Charleroi, qu'il enleva aux Prussiens; il les poussa jus- 
qu'à Fleurus, et quoique le succès de cette journée fût bien 
précaire, il eut du moins la satisfaction d'avoir contenu 
Prussiens et Anglais, en les empêchant de se rejoindre. 

Le lendemain, il attaqua de nouveau les premiers à Ligny. 
Le combat fut acharné, dura jusqu'au soir et se dénoua par 
la retraite de l'ennemi. Pendant le même temps, Ney, arrivé 
la veille seulement, et aussitôt investi d'un commandement, 
luttait sur la route de Gharleroi àBruxelles pour enlever aux 
Anglais la position des Quatré-Bras. L'incertitude de son 
succès rendit la bataille indécise ; elle n'eut d'autre résultat 
que d'avoir contenu l'ennemi. Le 16, l'empereur, laissant 
Grouchy barrer la route à ce dernier, avec trente-trois 
mille hommes, marcha contré les Anglais, établis au 
nombre de soixante-quinze mille sur le plateau du mont 
Saint-Jean, couvrant le village de Waterloo et la forêt de 
Soignies. Soixante-dix mille soldats marchaient sous ses 
ordres. Campé non loin de l'ennemi, il l'attaqua le 18, à 
onze heures du matin, empêché d'agir plus tôt par l'état du 
terrain, qu'un orage avait détrempé, par la nécessité de 
mettre ses troupes en ligne, mais donnant de la sorte aux 
Prussiens le temps de venir grossir le nombre de ses adver- 
saires. 

Après une démonstration heureuse sur le château d'Hou- 
goumont , il donna Tordre à Ney d'enlever la ferme de la 
Haie-Sainte. Le mouvement du maréchal fut d'abord cou- 
ronné de succès, et la ferme enlevée. Mais, toujours impé- 
tueux, l'héroïque soldat, sans attendre de nouveaux ordres, 
s'élança sur le plateau du mont Saint-Jean, menaçant inu- 
tilement l'armée anglaise et obligeant l'empereur à lui ren- 
voyer des renforts pour le soutenir. Il accomplit là deç pro- 
diges d'héroïsme. Onze fois de suite, il ramena ses hommes 
contre l'ennemi, charges impétueuses qui malheureuse- 
ment venaient se briser contre' le rempart vivant formé par 
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les bataillons britanniques, où les vides étaient comblés au 
fur et à mesure qu'ils se produisaient. Jusqu'au soir, on se 
battit avec acharnement, les Français comptant malgré tout 
sur la victoire, convaincus que l'avant-garde du corps de 
Grouchy, qu'ils s'attendaient à chaque instant à voir appa- 
raître sur le champ de bataille, la leur assurerait. Mais 
Grouchy n'arrivait pas; les ordres pressants de l'empereur 
ne lui étaient point parvenus ; à quelques lieues de là, il 
hésitait sur la conduite qu'il devait tenir, tandis que le 
feld-maréchal Blûcher, lui dérobant sa marche, amenait des 
forces nouvelles au duc de Wellington, qui résistait à l'em- 
pereur depuis le matin. 

Au lieu de Grouchy, ce fut Blùcher qui fit irruption tout 
à coup sur le champ de bataille, au moment même où Ney, 
qui, malgré tout, se maintenait sur le plateau du mont Saint- 
Jean, croyait recevoir les renforts dont il avait besoin pour 
recueillir le fruit de sa téméraire conduite. 

Dans l'extrême péril où il se trouvait, l'empereur se 
décida à faire donner sa réserve, composée de cuirassiers 
et de grenadiers de la garde. Mais déjà Wellington pre- 
nait l'offensive. Nos troupes, conduites par Ney, qui mar- 
chait à leur tête, l'épée à la main et à pied, ayant eu 
quatre chevaux tués sous lui, étaient obligées de reculer 
devant les masses d'hommes qui s'avançaient vers elles. La 
garde, sous les ordres du maréchal Cambronne, disputa avec 
rage le terrain qu'elle était contrainte d'abandonner. Écrasée, 
écharpée, cernée de toutes parts, sommée de se rendre, elle 
serra ses rangs dans un suprême effort de résistance auquel 
la mort seule put mettre un terme. 

A neuf heures, les survivants de l'armée française fuyaient 
en désordre, vaincus par le nombre, dominés par la ter- 
reur, criant à la trahison, sourds aux supplications de 
chefs indomptables qui, à l'exemple de Ney, voulaient les 
ramener au combat. Tandis que l'empereur se retirait 
sur Gharleroi, après avoir envoyé à Grouchy l'ordre de 
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se rendre à Laon, où il espérait former une barrière pour 
disputer le passage à l'ennemi, Wellington et Blucher se 
rencontraient à la ferme de la Sainte-Alliance et s'y ser- 
raient victorieusement la main. Près de soixante mille 
hommes, morts ou blessés, jonchaient le champ de bataille, 
victimes innocentes, sacrifiées à l'ambition de Napoléon, 
désormais brisée. 

On a beaucoup discuté sur les chances de vaincre qui 
s'étaient offertes à lui durant la sanglante journée du 18 juin. 
Mais les historiens qui ont étudié la question de près, et le 
plus illustre de tous, M. Thiers, sont arrivés à cette con- 
clusion que, pour ne pas périr ce jour-là, il aurait fallu 
que l'empereur vît tourner à son avantage toutes les circon- 
stances, toutes, sans exception, et, qu'eût-il vaincu, il se 
serait trouvé le lendemain en présence de forces nouvelles 
lancées contre lui par l'Europe coalisée. Le 19 juin, il était 
à Laon ; il y passa la nuit et la matinée du 20. Puis, après 
avoir annoncé qu'il reviendrait se mettre à la tête de son 
armée, il partit pour Paris, où il arriva dans la soirée de ce 
jour, trois mois après y être entré victorieux et rempli de folles 
espérances, en revenant de l'île d'Elbe. Ces trois mois lui 
avaient suffi pour attirer sur la France d'innombrables mal- 
heurs et les désastres d'une nouvelle invasion. 
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Depuis la fm du mois de mars, Louis XVIII était installé 
à Gand. Il y tenait sa cour, reconstituée dans Texii telle 
qu'elle existait aux Tuileries. Ses ministres Ty avaient re- 
joint, à Texception du prince de Talleyrand, retenu à Vienne, 
où le Congrès achevait ses travaux. Ils étaient devenus Tas- 
sise du conseil du roi, complété peu à peu par d'autres per- 
sonnages arrivés de France. 

M. de Montesquiou étant resté en Angleterre, on avait 
confié par intérim à Chateaubriand lé ministère de Tinté- 
rieur. Le maréchal Victor, duc de Bellune, fidèle à la for- 
tune royale, se trouvait à Gand, ainsi que le maréchal Mar- 
mont. Du fond de T Allemagne, où il s'était retiré, Berthier 
faisait i^voir qu'il n'abandonnait pas la cause de Louis XVIII. 
Macdonald donnait la même assurance. Le duc d'Orléans, 
refusant de rejoindre la cour, s'était installé en Angleterre, 
d'où il envoyait les plus sages conseils. Il suppliait le roi de 
ne pas appeler à son secours les armées étrangères, de ne pas 
permettre à ses soldats de combattre à côté d'elles. Il insis- 
tait auprès de ce prince pour qu'il entrât en relations avec 
des officiers français, des sénateurs, des députés. Mais son 
avis, quelque prudent qu'il fut, était tenu pour suspect. 

D'autre part, le gouvernement royal affectait de s'appli- 
quer à connaître le sentiment des puissances pour se fixer 
sur le point de savoir si elles voudraient encore le soutenir 
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OU si elles susciteraient un rival aux Bourbons. En fait , il 
ne pouvait guère douter de ce sentiment. Dès le premier 
jour de son arrivée à Gand, l'Angleterre, la Russie et les 
Pays-Bas avaient accrédité près de lui leur ambassadeur. 
Les autres cabinets ne tardèrent pas à suivre cet exemple. 

Renouvelant le traité de Chaumont, non contre la France, 
invitée à y accéder, mais contre Napoléon, ils déclaraient, 
à Vienne, qu'ils ne traiteraient jamais avec celui-ci. L'em- 
pereur d'Autriche, beau-père de Napoléon, donnait à ces 
résolutions une autorité particulière, en enlevant le fils de 
l'usurpateur, le duc de Rechstadt, âgé de dix ans, à sa gou- 
vernante, M""' de Montesquieu, en renvoyant cette femme, 
qu'il savait dévouée à l'exilé de l'île d'Elbe. Le jeune prince 
se fixait par ordre dans le palais impérial de Vienne, 
sous la surveillance directe de son grand-père , tant on re- 
doutait que, livré à lui-même, il ne servît d'instrument aux 
intrigues des amis de Napoléon. Presque en même temps, 
Murât, roi de Naples, se voyait abandonné par l'Autriche. 
Elle réintégrait les Bourbons sur ce trône d'où ils avaient 
été chassés et dont le conquérant allait expier ses grandeurs 
d'un jour et ses fautes par un tragique trépas. 

C'était le moment où, de Gand, Louis XVIII écrivait à son 
représentant à Vienne : « Le poids que je peux mettre dans 
la balance, c'est les dix-neuf vingtièmes de la nation fran- 
çaise, des sentiments de laquelle ni moi ni les puissances 
ne pouvons douter. Mais ce moyen puissant ne peut être mis 
en usage sans des secours étrangers ; il faut donc que les 
armées alliées entrent en France, et le plus tôt possible. 
Chaque instant de délai m'ôte des forces, parce qu'il est 
dans la nature d'un vif enthousiasme de tendre sans cesse à 
se ralentir ; il en donne au contraire à l'ennemi, à qui il 
laisse la facilité de rassembler ses forces et, par les moyens 
qu'il sait trop bien employer, de tourner en sa faveur les 
bras qui', aujourd'hui, ne demandent qu'à s'armer pour 
moi. j> 



LIVRE PREMIER. 89 

Au même instant , l'empereur de Russie exprimait un 
doute devant les conseils de l'Europe , quant à l'efficacité 
d'une seconde Restauration des Bourbons, et après s'être 
assuré que rAutriche ne voulait pas faire de Marie-Louise 
une régente et de son fils un empereur, mettait en avant 
un projet de monarchie nouvelle sur la tête du duc d'Or- 
léans. 

Le duc d'Angoulême , à Madrid , s'efforçait d'obtenir des 
secours du gouvernement espagnol pour agir dans les pro- 
vinces méridionales de la France, qu'il avait dû fuir. La 
princesse sa femme en demandait à Londres afin d'opérer 
dans le Nord. Ces troupes, dans la pensée de ceux qui les 
sollicitaient, devaient entrer en France sur-le-champ, sans 
attendre l'effet général de la coalition. Mais les alliés vou- 
laient marcher ensemble. Us tenaient à ne pas éparpiller 
leurs forces, et, pénétrés du danger que ferait courir, dans 
l'avenir, à la monarchie restaurée , le souvenir de leur con- 
cours, ils tenaient à agir en dehors de l'action du roi, afin 
que son retour ne devint pas, aux yeux des Français, un 
sujet de terreur et ne fût pas considéré comme une cause de 
vexation. 

Dans l'entourage de Louis XYIII , on discutait quotidien- 
nement sur l'attitude que devait prendre le roi en remon- 
tant sur son trône. Les idées les moins sages, les plus extra 
vagantes, se révélaient dans ces débats. Elles avaient pour 
principaux propagateurs les personnages qui, lors de la 
première Restauration, s'étaient fait l'organe des plus vio- 
lentes réactions. D'autre part, M. de Blacas, M. Laine, Cha- 
teaubriand, insistaient pour qu'on donnât un gage aux aspi- 
rations de liberté et pour qu'on maintînt la Charte. 

Ainsi, tandis qu'à Paris et jusque dans les cours des sou- 
verains alliés, on émettait la pensée que la France ne voulait 
plus des Bourbons et qu'on ne pouvait les lui imposer , à 
Gand, les uns voulaient que le roi créât, en rentrant dans 
ses États, un pouvoir fondé sur des bases nouvelles ; les au- 
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très, que, par le maintien de la Charte, il continuât sim- 
plement la première Restauration, en tenant compte de 
l'expérience acquise pour ne pas retomber dans les fautes 
commises en 1814. 

A Paris, les Chambres impériales s'étaient réunies aus- 
sitôt après les élections. Dès sa première séance, celle des 
députés manifesta son mauvais vouloir contre l'empereur en 
nommant comme président M. Lanjuinais, l'un des rédac- 
teurs de l'acte de déchéance de 1814, et comme vice- prési- 
dents M. Flaugergues, député de l'Aveyron, le général de 
Lafayette et le général Grenier, connus également tous les 
trois pour les sentiments hostiles qu'ils nourrissaient contre 
l'Empire. 

Les discussions ultérieures dévoilèrent des velléités d'op- 
position. La Chambre des députés était malveillante pour 
Napoléon. Elle ne se hâta pas, cependant, de manifester ses 
sentiments. L'empereur avait quitté Paris pour entrer en 
campagne; il fallait attendre. On sait qu'il revint après la 
défaite de Waterloo. C'était dans la nuit du 20 au 21 juin. 
Il arriva aux Tuileries harassé , couvert de poussière. L'his- 
toire a recueilli les paroles qu'il prononça en y entrant : 
<( L'armée a fait des prodiges, s'écria-t-il, en cherchant à 
atténuer aux yeux de ses auditeurs l'étendue de son désastre ; 
une panique l'a saisie ; tout a été perdu. Ney s'est conduit 
comme un insensé. 11 m'a fait massacrer toute ma cavalerie. 
Il me faut deux heures de repos pour être capable de songer 
à mes affaires. J'étouffe ! Un bain ! Qu'on m'apporte un 
bain ! » 

Quand il eut recouvré un peu de calme, ses ministres se 
réunirent. Ils lui exprimèrent le regret qu'il eût quitté son 
armée pour venir à Paris, où l'attendait une crise politique. 
Il parut peu touché de ces regrets; il était venu à Paris 
parce qu'il ne possédait plus que des débris d'armée, parce 
que, pour réparer sa défaite , il était obligé de recourir à 
des mesures extraordinaires. II demandait des pouvoirs illi- 
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mités, une dictature temporaire, la levée en masse. Les mi- 
nistres l'écoutaient, tête baissée , laissant passer ce Qot de 
paroles; ils ne pouvaient plus être convaincus; ils le sen- 
taient perdu. 

Fouché, qui n'avait cessé de le trahir et ne l'avait servi 
qu'avec la pensée de précipiter sa chute , ne fit aucune op- 
position à ces projets irréalisables. Il songeait déjà à tirer 
parti pour lui-même des circonstances nouvelles qu'il voyait 
naître et à devenir l'arbitre de la situation qui allait éclater. 
C'est Regnaud de Saint-Jean-d'Angely qui eut le courage 
de dire la vérité à l'empereur : la Chambre attendait son 
abdication. 

Lucien protesta. Napoléon l'interrompit pour dresser le 
tableau des forces qu'il pouvait encore réunir. A l'entendre, 
entraîné par son imagination, dont la puissance exaltait sa 
parole, il pouvait vaincre s'il était secondé. Il espérait que 
la présence de l'ennemi sur le sol national donnerait aux 
Chambres, au pays tout entier, le sentiment du devoir. Le 
conseil resta incrédule. Il se sépara sans avoir pris aucune 
décision. 

A la même heure, la Chambre des députés se réunissait. 
Elle se déclara en permanence, en traitant par avance de 
criminelle toute tentative qui serait faite pour la dissoudre. 
Elle affirmait ainsi son pouvoir en face du pouvoir impérial. 
C'était la déchéance. Quand cette décision fut communiquée 
à l'Empereur : « J'aurais dû congédier ces gens-là avant 
mon départ, dit-il avec amertume; ils vont perdre la 
France. j> Puis, il répondit par un message dans lequel il 
développait les plans qu'il avait déjà soumis à ses ministres. 

Ce document à peine lu, le député Lacoste s'écria : «: Je ne 
vois qu'un homme entre la paix et nous. Qu'il parte, et la 
patrie sera sauvée ! » Lucien se dévoua pour défendre son 
frère. « La France va-t-elle oublier ses serments, abandonner 
l'Empereur? » Le général La Fayette se leva et prit la pa- 
role en ces termes : « Elle l'a suivi dans les sables de 
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l'Egypte comme dans les déserts de la Russie, sur cinquante 
champs de bataille, dans ses succès comme dans ses revers, 
et c'est pour l'avoir suivi que nous avons à regretter le sang 
de trois millions de Français. » Le député Manuel, encore 
inconnu, Dupin l'aîné, Jay, parlèrent tour à tour, unanimes 
à démontrer la nécessité de l'abdication. La Chambre nomma 
ensuite une commission chargée d'aviser aux mesures de 
salut public qu'exigeait la situation. Telle fut sa réponse au 
message impérial. A la Chambre des pairs, où il fut porté 
ensuite, il ne suscita ni dévouement ni secours. 

L'Empereur restait inerte, indécis, troublé, entre son 
frère, qui lui conseillait un coup d'État, et le duc de Vicence, 
qui, soutenu par le duc de Bassano, conseillait l'abdication. 
La commission nommée par les députés se présenta deman- 
dant que Napoléon s'éloignât. Il retrouva son sang-froid pour 
répondre qu'il allait envoyer des plénipotentiaires aux alliés 
et qu'il se retirerait s'il était un obstacle à la paix. Mais on 
voulait une abdication immédiate : « Je verrai, répondit-il ; 
mon intention n'a jamais été de refuser d'abdiquer. J'ai été 
soldat, je le redeviendrai. Mais je veux qu'on me laisse y 
songer en paix dans l'intérêt de la France et de mon fils. 
Dites à ces messieurs d'attendre. » Ce fut son dernier effort. 
Le 22 juin, il signait l'acte par lequel il renonçait au trône 
et proclamait son fils empereur des Français sous le nom de 
Napoléon IL 

Après avoir reçu communication de l'abdication de l'Em- 
pereur, la Chambre des députés décida de nommer une 
commission de cinq membres, deux pris parmi les pairs, 
trois parmi les députés, pour exercer provisoirement le 
pouvoir. Fouché, Carnot, Quinette, le duc de Vicence et le 
général Grenier composèrent cette commission. Fouché en 
fut élu président. Il était parvenu à éloigner son rival, le 
général de La Fayette, dont il redoutait l'influence, en le 
faisant désigner pour se rendre avec cinq de ses collègues, 
auprès des souverains coalisés, afin d'arrêter leur marche, 
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— mission dérisoire qui alla se heurter à Laon contre un 
parti pris que Fouché n'ignorait pas, de ne traiter qu'avec 
Louis XVIII. 

Cependant les débris de l'armée ralliés après Waterloo 
par le maréchal de Grouchy revenaient en toute hâte sous 
les murs de Paris pour y devancer l'ennemi. Fouché, qui 
redoutait l'impression que la vue de ses soldats malheureux, 
exaspérés, convaincus qu'ils avaient été trahis, pourrait 
produire sur l'empereur, le décida à partir avant leur arri- 
vée. Napoléon se rendit à la Malmaison, d'où, après avoir 
suivi de loin, impatient, irrité et en même temps découragé, 
les rares combats qui se livraient entre Paris et Versailles, 
auxquels il brûlait de prendre part, il partit le 30 juin pour 
Rochefort, d'où il espérait gagner l'Amérique. Le 3 juillet, 
en arrivant dans cette ville, il apprit qu'une flotte anglaise 
gardait les passes et qu'il ne pouvait déjouer sa surveillance 
qu'en prenant passage à bord d'un petit navire qui avait 
chance de se glisser entre les bâtiments britanniques. Il 
hésita à partir, perdit en tergiversations un temps précieux, 
et ne se décida que sur l'ordre qu'il reçut de Paris de 
quitter immédiatement le territoire français. Il se fit con- 
duire à l'île d'Aix pour y attendre le sauf-conduit qu'il avait 
demandé à Londres. Le 15, ce sauf-conduit n'arrivant pas, 
il se décida à se confier aux Anglais, sans leur demander 
une garantie pour sa sûreté personnelle, que d'ailleurs il 
n'eut pas obtenue, et se rendit sur le Bellérophon, qui le con- 
duisit devant la baie de Torbay. Il voulut descendre à terre; 
on l'en empêcha, et, pendant plusieurs jours, il fut retenu 
prisonnier, malgré ses protestations. Une lettre qu'en quittant 
la France il avait écrite au prince régent pour se placer 
sous sa protection n'avait pas été remise, ou tout au moins 
on n'y voulait pas répondre. Il l'apprit de la bouche de 
l'amiral Keitt, qui vint lui faire savoir, le 30 juillet, qu'il 
allait être conduit à l'île de Sainte-Hélène. Il protesta so- 
lennellement, mais ce fut en vain, et le 7 août, le vaisseau le 
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Northumberland l'emportait vers la terre lointaine, où il 
devait expier son ambition et sa gloire. 

Les troupes ramenées par Grouchy, au nombre de cin- 
quante mille hommes, campaient autour de Paris. Le 
gouvernement provisoire en confia le commandement au 
maréchal Davoust. Le maréchal Masséna avait été déjà^ 
placé à la tète de la garde nationale. L'heure était venue de 
prendre des décisions énergiques. Wellington et Blûcher 
s'avançaient vers la capitale à la tête de deux corps de 
troupes formant plus de cent mille hommes, qui ne précé- 
daient que de quelques jours le gros de l'armée alliée. 
Malgré la différence numérique qui existait entre les forces 
ennemies et les forces nationales, Paris aurait pu se dé- 
fendre et frapper un grand coup, s'il eût été couvert sur la 
rive gauche par des travaux de défense semblables à ceux 
qui existaient sur la rive droite. Malheureusement, par 
la rive gauche, la ville offrait un accès facile à l'invasion. 

Et puis, trop d'intrigues s'étaient nouées autour du gou- 
vernement pour qu'on pût compter sur l'union des volontés, 
qui pouvait seule assurer et féconder la résistance. Le. 
baron de Yitrolles tiré par Fouché des cachots deVincennes, 
où l'empereur l'avait fait emprisonner, envoyait à Louis XVIH 
émissaires sur émissaires pour hâter son retour. Fouché, 
après avoir précipité la chute de l'empereur, cherchait à 
faire un gouvernement dans lequel il eût été tout-puissant 
et travaillait à cette œuvre dans l'ombre, désirant se mé- 
nager les bonnes grâces du roi, si celui-ci l'emportait. Il 
négociait avec Wellington, lequel, de son côté, essayait de 
paralyser le mauvais vouloir de Blûcher, qui voulait traiter 
la France comme un pays con ]uis et oubliait que les alliés 
avaient solennellement déclaré qu'ils ne faisaient la guerre 
qu'à l'empereur. MM. Royer-CoUard, Pasquier, le maréchal 
Oudinot, le général de Gouvion Saint-Cyr s'agitaient pour 
faire proclamer le roi, tandis que la Chambre tenait pour 
Napoléon II, avec une régence, et discutait un projet de 
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constitution. Fouché engageait enfin des pourparlers avec 
le généralissime anglais, afin d'obtenir un armistice, qu'il 
aurait mis à profit pour faire aboutir ses plans. 

L'échec de ces pourparlers porta la question sur un autre 
terrain. Le gouvernement provisoire dut examiner s'il de- 
vait se résigner à une capitulation ou tenter le hasard d'une 
bataille su|.réme. Âpres divers conseils de guerre, après un 
sérieux examen des moyens de défense dont Paris disposait, 
après un rapport de Carnot,qui démontra leur insuffisance, 
le premier parti l'emporta. On se décida à capituler. Cette 
décision rendait inévitable le retour du roi, qui seul pouvait 
s'interposer efficacement entre le pays vaincu et l'invasion 
triomphante. 

Louis XYIII fut averti secrètement que rien ne s'opposait 
plus à sa restauration. Il approchait de Paris. En entrant 
dans Cambrai, il avait publié une habile proclamation, dans 
laquelle, après avoir rappelé que, pendant les Cent jours, 
aucun prince de sa famille n'avait paru dans les rangs 
étrangers, il reconnaissait que son gouvernement avait fait 
des fautes, et promettait d'en éviter le retour. Des garan- 
ties nouvelles devaient être introduites dans la Charte; 
l'unité du ministère devait être désormais une vérité. Il 
s'engageait à pardonner aux Français égarés, mais il 
exemptait du pardon les auteurs et les instigateui*s de la 
trahison et les désignait à la vengeance des lois. Telle fut 
cette proclamation, inspirée par M. deTalleyrapd. Peut-être 
aurait-il mieux valu qu'elle couvrît d'une indulgence com- 
plète tous ceux qui avaient abandonné la cause royale. Hais 
les partis, comme les hommes, ont leurs passions. Le roi 
devait au sien une satisfaction, et la nécessité de châtier ses 
ennemis lui fut imposée par la raison d'État. 

Le 3' juillet, le gouvernement provisoire signait à Neuilly 
avec Blticher et Wellington, par l'entremise de commis- 
saires spéciaux, une convention militaire portant une sus- 
pension d'armes jusqu'à la paix, qui n'engageait que les 
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chefs des deux armées, le terrain restant libre pour la con- 
clusion de cette paix. Les Chambres ratifièrent ces engage- 
ments. L'armée se montra plus résistante. La convention 
décidait qu'elle se retirerait derrière la Loire. Quand cette 
condition leur fut connue, les soldats firent entendre de 
violentes protestations, proférèrent des menaces, déclarant 
qu'ils n'obéiraient pas et courraient sus à l'ennemi. Une 
portion de la population des faubourgs s'associa, de son 
côté, à ces résistances vaines, qui exposaient Paris aux plus 
effroyables aventures. Le général Drouot se dévoua. Il ha- 
rangua la garde, sur laquelle il exerçait une toute-puissante 
influence, et parvint à la mettre en marche vers Orléans. Le 
reste de l'armée suivit. La garde nationale dissipa, sans 
coup férir, les attroupements qui s'étaient formés dans 
Paris. Le 7 juillet, Blûcher entrait dans la capitale, et dis- 
persait à la fois les Chambres nommées par l'empereur et le 
gouvernement provisoire, dont le règne était terminé. 

Au cours de ces incidents dirigés par lui, Fouché avait 
déployé le génie d'intrigue qui lui était propre. Grâce au 
duc de Wellington et à M. de Talleyrand, qu'il avait su 
mettre dans ses intérêts, il s'était fait imposer au roi 
comme niembre de son conseil, malgré le mépris et l'hor- 
reur qu'en sa qualité de régicide, il inspirait à ce prince. 
Depuis la veille, Louis XVIII était à Saint-Denis et travail- 
lait à y former son ministère. Cédant à la prière de ses 
conseillers, il s'était résigné à éloigner de lui, en l'envoyant 
à Londres comme ambassadeur, son favori, M. de Blacas, 
sur lequel on se plaisait à faire peser la responsabilité des 
fautes de la première Restauration. M. de Talleyrand eut la 
présidence du conseil, le portefeuille des affaires étran- 
gères et celui de l'intérieur; Fouché, la police; le baron 
Louis, les finances; le général Gouvion Saint-Cyr, la guerre; 
M. Pasquier, les sceaux; le comte de Jaucourt, la' marine. 
M. Dambray restait grand-chancelier. La préfecture de 
police, refusée par MM. Meunier et Angles, fut offerte à 
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M. DecazeSy qui l'accepta. C'était un jeune conseiller â la 
Cour de Paris, commandant un bataillon de la garde natio- 
nale, qui, pendant les Cent jours, avait refusé de servir 
l'empire, et s'était dévoué pour la cause royale. Aucun de 
ceux qui le nommaient préfet ne se doutait du progrès qu'il 
allait faire dans la faveur du roi, ni dé l'importance du rôle 
qu'il était destiné à jouer. Fouché seul pressentit sa forcoi 
et, dès ce moment, se défia de lui. 

Le même jour, le roi signa deux ordonnances, l'une 
déclarant nulles et non avenues les nominations faites depuis 
le 20 mars, l'autre réintégrant dans leurs emplois et leurs 
grades les fonctionnaires et les officiers qui en avaient été 
dépossédés. 

Dans la matinée du 8 juillet, au moment où Louis XVIII 
se préparait à se rendre aux Tuileries, Fouché essaya de 
lui imposer la constitution que la Chambre avait fini par 
voter; il voulut aussi lui faire accepter la cocarde trico- 
lore et, en évoquant le spectre de la révolution, toujours aux 
aguets, le détourner d'entrer solennellement dans Paris. Le 
roi, indigné, écarta sa proposition. Le même jour, au bruit 
du canon des Invalides, entouré de son frère, de ses ne- 
veux, de ses mousquetaires, des maréchaux et de la garde 
nationale, il arrivait à la barrière Saint-Denis, où il fut reçu 
par M. de Chabrol, préfet de la Seine. Tous les assistants 
avaient arboré la cocarde blanche. L'entrée fut triste; il n'y 
eut pas de Te Daum chanté à Notre-Dame; trop de dé- 
sastres pesaient sur la patrie depuis trois mois; trop de 
Français étaient tombés à Waterloo; une angoisse profondé 
étreignait trop cruellement les cœurs déchirés par le 
spectacle des; Prussiens bivouaquant dans les rues de 
Paris. 

M. de Chabrol harangua le roi, fit appel à l'oubli du 
passé, à l'union de tous les Français. C'est dans cette ha- 
rangue que fut employée pour la première fois cette expres- 
sion des « Cent jours», sous laquelle l'histoire allait désor- 

* DAUDET. — Histoire de la Uestauratioii. 7 
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mais désigner le second et éphémère règne de l'empereur. 
Le roi fut accompagné aux Tuileries par des acclamations 
ardentes. Elles saluaient son retour, auquel était attaché en 
ce moment le salut de la France vaincue, envahie et san- 
glante. 
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(Juillet 1815 — Décembre 1818) 
I 

PREMIÈRES DIFFICULTÉS QUE RENCONTRE LOUIS XVIII — SPOLIATION DES 
MUSÉES — EXACTIONS DES ARMÉES ALLIÉES — ORDONNANCE DU 
2i JUILLET — ARRESTATION DU MARÉCHAL NEY, DU COLONEL LABÉDOYÈREt 
DU COMTE DE LA VALETTE ET DE PLUSIEURS GÉNÉRAUX — CONDAMNA- 
TIONS — LA TERREUR BLANCHE, SES CAUSES, SES CONSÉQUENCES A NIMES, 
MARSEILLE, TOULOUSE ET AVIGNON — ASSASSINAT DU GÉNÉRAL RAMEL 
ET DU MARÉCHAL BRUNE. 

Ce n'était pas tout pour Louis XYIII d'être remonté sur 
son trône; il fallait s'y maintenir au milieu des difficultés 
les plus graves contre lesquelles un souverain ait eu 
jamais à lutter. La France humiliée et dévastée par l'in- 
vasion» en proie aux exigences hautaines des alliés, les 
ultra-royalistes avides de représailles et de vengeances, 
l'armée irritée de ses défaites et frémissante au delà de la 
Loire, la guerre civile imminente, la révolution désarmée, 
mais non vaincue» les finances épuisées, tels sont les prin- 
cipaux traits qui caractérisent la situation en juillet 1815. 

En rentrant aux Tuileries, le roi avait pu voir, du balcon 
sur lequel il s'était présenté pour répondre aux acclama- 
tions de la foule rassemblée sous ses croisées, les canons 
prussiens braqués sur son palais. Dès le lendemain, il avait 
à résister à Blûcher, qui voulait faire sauter les ponts d'Iéna 
et d'Austerlitz, et qui exigeait de la ville de Paris une con- 



100 HISTOIRE DIS LA RESTAURATION. 

tribution de guerre de cent millions. Il fallut une énergique 
fermeté pour s'opposer à l'accomplissement de ces projets. 
L'intervention du duc de Wellington en fit retarder l'exé- 
cution ; l'arrivée des souverains qui entrèrent dans la capi- 
tale le 11 juillet les fit abandonner. On donna aux ponts un 
nouveau nom, et ils furent épargnés. Quant à la contribu- 
tion de guerre, elle fut réduite à huit millions. 

On fut moins heureux en ce qui touchait les musées. 
L'invasion de 1814 les avait respectés; celle de 1815 y 
reprit les œuvres d'art que, depuis quinze ans, nos armées 
avaient conquises dans leurs courses victorieuses à travers 
l'Europe. Nulle humiliation ne fut plus cruelle à l'orgueil 
national. On dut aussi licencier les troupes qui campaient 
derrière la Loire. Le général de Gouvion Saint-Cyr, ministre 
de la guerre, s'acquitta heureusement de cette tâche déli- 
cate, et put entreprendre ensuite la reconstitution d'une 
armée nouvelle. 

A ce moment, les étrangers, et surtout la Prusse et l'Au- 
triche, mettaient en coupe réglée les contrées qu'ils occu- 
paient, p illaientles villes où ils passaient si elles avaient 
tenté de résister, en assiégeaient d'autres, comme Longwy 
et Huniugue, qui avaient reçu du roi l'ordre de se dé- 
fendre et se défendaient héroïquement. Les réclamations 
du gouvernement demeuraient vaines. Tout ce qu'il put 
obtenir, ce fut une sorte de régularisation de cet état de 
choses, si propre à le dépopulariscr. On assigna des canton- 
nements à chaque armée; les départements eurent des gou- 
verneurs étrangers à côté des autorités royales rétablies; 
malgré les efforts de Louis XVIII, les trois quarts du 
territoire eurent à subir, pendant de longs mois, le sort des 
pays conquis. La Prusse et TAutriche ne parlaient de- rien 
moins que de s'approprier les contrées voisines de la fron- 
tière allemande, et la responsabilité de ce qu'il y eut 
d'odieux dans leur conduite retombait sur les Bourbons, 

r 

impuissants à l'empêcher. 
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Cependant, il fallait pourvoir à la formation des cham- 
bres, celles des Cent jours s'étant évanouies avec le régime 
qui les avait créées. Le 13 juillet, une ordonnance royale 
convoqua les collèges électoraux d'arrondissements pour le 
14 août suivant, et pour le 21 du même mois les collèges 
des départements. A défaut d'une loi électorale, il fut décidé 
que l'on conserverait le corps électoral nommé à vie, en 
Tan X, par les assemblées primaires cantonales. Les collèges 
d'arrondissements devaient élire une liste de candidats par- 
mi lesquels ceux des départements choisiraient quatre cent 
deux députés. Les électeurs devaient avoir au moins vingt 
et un ans, les élus vingt-cinq. II était dit en outre dans l'or- 
donnance royale que, ultérieurement, les articles de la Charte 
qui avaient trait aux élections seraient revisés et remplacés 
par une nouvelle loi. 

Quant à la Chambre des pairs, on la forma avec celle de 
1814, de laquelle furent exclus, au nombre de vingt-six, les 
membres qui avaient siégé dans celle des Cent jours. L'or- 
donnance qui la constituait ainsi lui conféra l'hérédité. 
Un peu plus tard, le 17 août, une autre ordonnance la com- 
pléta, par la nomination de quatre-vingt-quatorze nouveaux 
pairs, parmi lesquels figuraient plusieurs maréchaux de 
l'empire, ralliés aux Bourbons, des royalistes fidèles, tels que 
Chateaubriand, el même des hommes d'opinion libérale, 
comme Lanjuinais et Boissy d'Anglas. 

Un autre devoir, plus douloureux celui-là, s'imposait au 
gouvernement. Dans la proclamation de Cambrai,Louis XYIII, 
en promettant le pardon aux « Français égarés >, avait dit : 
< Mais le sang de mes enfants a coulé par une trahison dont 
les annales du monde n'offrent pas d'exemple. Cette trahison 
a appelé l'étranger au cœur de la France. Chaque jour me 
révèle un désastre nouveau. Je dois donc, pour la dignité de 
mon trône, pour l'intérêt de mes peuples, pour le repos de 
l'Europe, exempter du pardon les auteurs et les instigateurs 
de cette trame horrible. » L'engagement pris en ces termes 
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par le roi, les puissances coalisées le lui rappelaient depuis 
sa rentrée. Elles réclamaient des garanties contre le retour 
d'une révolution nouvelle ; il ne fut pas possible d'attendre 
la réunion des Chambres, qui devaient, d'après la proclama- 
tion de Cambrai, désigner les coupables. 

Ils le furent par une ordonnance du 24 Juillet. Cette or- 
donnance renvoyait devant les conseils de guerre le maréchal 
Ney, les généraux Lallemand aîné, Lallemand jeune, Drouet 
d'Erlon, Lefebvre-Desnouettes, Ameilh, Brayer, Gilly, Mou- 
ton-Duvernet, de Grouchy, Clauzel, Laborde, Debelle, Ber- 
trand, Drouot, Cambronne, le duc de Rovigo et le comte de 
La Valette. En outre, trente-neuf autres personnages, parmi 
lesquels se trouvaient Carnot Je maréchal Soult, Thibaudeau, 
les généraux Exelmans, Yandamme et Lamarque devaient 
quitter Paris dans un délai de trois jours pour aller attendre 
des décisions ultérieures dans des lieux qui leur seraient 
désignés par le ministre de la police. Le cynique Fouclié 
avait lui-même dressé cette liste, en tète de laquelle il aurait 
dû figurer. Carnet lui écrivit : « Où dois-je me rendre, 
traître? j> Fouché répondit : « Où tu voudras, imbécile. » 
De tels mots révèlent ce que vaut une âme. 

L'ordonnance du 24 juillet arracha une protestation au 
maréchal Davoust. Il revendiqua publiquement l'honneur 
de figurer sur ces tables de proscription, plusieurs de ceux 
dont le nom y était inscrit n'ayant agi que par ses ordres. 
Il ne fut pas fait droit à sa demande. On se contenta d^accep- 
ter sa démission du commandement de l'armée de la Loire, 
qui n'était pas encore licenciée et à la tète de laquelle fut 
placé le maréchal Macdonald. 

Les dispositions de l'ordonnance du 24 juillet furent im- 
médiatement appliquées. Le 3 août, le maréchal Ney fut ar- 
rêté dans le Lot; on commença à instruire son procès. 
Précédemment, on avait arrêté le comte de La Valette, qui 
s'était emparé le 20 mars de la direction des postes, et le 
colonel de Labédoyère, qui, à Grenoble, avait conduit son 
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régiment à l'empereur. Grâce au dévouement ingénieux de sa 
femme, le comte de Ln Valette parvint à s'échapper de sa pri- 
son, la veille du jour où il devait être exécuté. Moins heu- 
I reuXy le colonel de Labédoyère fut envoyé devant un conseil 

f de guerre et condamné à mort. Quoique ayant conquis ses 

grades sous l'empire, il avait été, en 1814, l'objet spécial des 
bontés du roi ; il appartenait par ses alliances à la noblesse 
royaliste ; il ne parut pas possible de lui faire grâce. Il fut 
fusillé le 19 août dans la plaine de Grenelle et mourut cou- 
rageusement. 

Quant aux autres généraux et officiers dont l'arrestation 
était ordonnée, et dont des décisions ultérieures avaient 
accru le nombre, plusieurs parvinrent à s'échapper; avec 
le temps, ils furent l'objet de mesures de clémence. D'autres, 
moins heureux, furent jugés par des commissions militaires. 
Les généraux Boyer, Debelle, Gruyer et Travot s'enten- 
dirent condamner à mort; leur peine fut commuée en celle 
du bannissement. Le géiléral Bertrand, qui avait suivi l'em- 
pereur à Sainte-Hélène, fut condamné à mort par contumace, 
ainsi que Lefebvre-Desnouettes, d'Erlon, Lallemand, Rigau, 
Gilly, Clauzely Brayer, Ameilh, Morand et Rovigo; on ac- 
quitta Drouot, Cambronne et Linois ; Radet, qui avait escaladé 
le Quirinal pour arrêter Pie VII, alla en prison; Bonnaire 
fut déporté ; on exécuta les généraux Ghartran et Mouton- 
Duvernet et les frères Faucher. Des officiers d'un grade in- 
férieur tombèrent également victimes du mouvement qui les 
avait jetés dans les bras de l'empereur, et des fureurs allu- 
mées par leur conduite. 

Il y eut ainsi plusieurs exécutions capitales sur divers 
points du territoire, de nombreuses condamnations au bannis- 
sement, à la déportation, à la réclusion, que la clémence 
royale effaça plus lard, quand la mort ne les avait pas ren- 
dues irréparables, mais qui jettent une ombre sinistre sur les 
premiers temps de la Restauration. Elles doivent être con- 
sidérées, pour la plupart, comme le triomphe de la réaction 
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royaliste, car s'il est vrai qu'il fut impossible au gouverne- 
ment royal de se montrer clément pour quelques-uns de 
ceux qui l'avaient trahi, c'eût été assez de frapper les chefs, 
et il eût été beau de gracier tant de braves gens à qui le sou- 
venir du passé, le prestige de l'empereur avaient fait perdre 
tout sang-froid, et qui ne durent d'être découverts qu'à de 
misérables délations. 

Ce qu'il y eut de plus grave, c'est que cette période de ré- 
action coïncidant d'une part avec la conspiration de Gre- 
noble, et les exécutions qui en furent la suite, et d'autre part 
avec les troubles du Midi, marqués par les plus odieuses re- 
présailles, l'esprit de paHi a pu associer tous ces événements 
entre eux et en rejeter la responsabilité sur le gouvernement 
du roi, qui n'avait rien fait pour les provoquer et qui fut im- 
puissant à les conjurer. C'est cet ensemble de faits que 
l'histoire désigne sous le nom de « Terreur blanche » et 
qu'il faut maintenant achever de raconter. 

Durant les Cent jours, les royalistes dans plusieurs dé- 
partements avaient été l'objet des pires traitements de la part 
des partisans de l'empire victorieux. Dans le Gard, notam- 
ment, après la convention de la Palud, intervenue entre le 
duc d'AngouIème et le général Gilly, les volontaires royaux 
furent traités en ennemis, au mépris de la capitulation qui 
avait promis de les protéger. Plusieurs d'entre eux, tra- 
versant le village d'Arpaillargues, y furent massacrés avec 
les raffinements les plus barbares. A ces provocations vint 
s'ajouter la compression rigoureuse à laquelle fut soumis le 
département. Puis, il y eut des levées d'hommes qui lais- 
sèrent derrière elles un grand nombre de déserteurs. Ces 
malheureux vécurent entre Agde, dans l'Hérault, et le ha- 
meau des Saintes-Mariés, à la pointe de la Camargue, pri- 
vés des choses nécessaires à la vie. Il y avait dans leurs 
rangs des artisans sans éducation, aux passions violentes, 
entre autres, Jacques Dupont, dit Trestaillons, simple tra- 
vailleur de terre dont ces tristes jours allaient faire un grand 
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criminel, qui trainaient pauvrement leur existence en atten- 
dant le retour du roi. 

Quand, au lendemain de Waterloo, les commissaires dé- 
légués par Louis XYIII se présentèrent à eux, ces proscrits 
ne songèrent plus qu'à se venger. Ils se rendirent à Beau- 
caire et y formèrent un corps d'armée pour marcher suf 
Nîmes, où le général Gilly tenait encore au nom de l'empe- 
reur. Lorsqu'ils arrivèrent devant cette ville, le général en 
était parti avec ses troupes. Ils y entrèrent exaspérés, croyant 
avoir à combattre de nombreux bataillons, tirant des 
coups de fusil dont l'un tua un ouvrier étranger aux 
passions qui les animaient eux-mêmes. Les journées qui 
suivirent furent, pour la cité, des journées de terreur. Tres- 
taillons et d'autres scélérats à son image, Truphemy, 
Servent et autres, y provoquèrent une réaction sanglante. 
Us attaquèrent les troupes impériales, au moment oû^ sur la 
foi des traités, elles quittaient les casernes, après avoir, il 
est vrai, tiré la veille sur le peuple; ils firent parmi elles 
une trentaine de victimes. Des maisons protestantes furent 
mises au pillage. Pendant la seconde quinzaine de juillet 
il ne s'écoula pasde jour qui ne vit tomber des malheureux, 
victimes des réactions royalistes. Dans la seule journée 
du 1" avril, on compta quinze morts, et dix, le 19 du même 
mois. Ils avaient tous péri, non dans des collisions, mais 
lâchement assassinés par la bande de Trestaillons. 

Â Uzès, au même moment, un autre personnage du nom 
de Jean GrafTand exerçait, au nom du royalisme triomphant, 
des représailles analogues. Le 3 août, profitant de l'inertie 
des autorités, il pilla et saccagea avec sa bande un grand 
nombre de maisons. Le soir venu, ses acolytes assassinèrent 
huit personnes; durant la nuit, ils allèrent massacrer six 
individus détenus, comme suspects de bonapartisme, dans 
les prisons de la ville. Le 25, Graffand, que la munici- 
palité n'avait osé mettre en état d'arrestation, se transporta 
dans un village des environs d'Uzès, y fit prisonnier six 
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gardes nationaux, et les ramena dans la ville , où il les fît 
fusiller. 

Ces grands crimes ne furent arrêtés que par l'entrée des 
troupes autrichiennes dans le département du Gard. Elles 
parcoururent les contrées où les bandes avaient apporté le 
désordre et la terreur, procédèrent à l'arrestation des indi- 
vidus les plus remuants, sans trouver toutefois les instiga- 
teurs de ces émeutes, et en fusillèrent une vingtaine. Ce n est 
qu'à ce prix que Tordre put être rétabli. 

A la fin de septembre, l'ordre fut de nouveau troublé à 
Nîmes par le personnel d'émeutiers qu'avait formé Tres- 
taillons, misérables qui se couvraient du drapeau blanc et de 
leurs opinions royalistes pour justifier leurs forfaits. Deux 
artisans des faubourgs trouvèrent la mort dans ces dernières 
convulsions de la réaction. Une émeute éclata encore en no- 
vembre. Le général de Lagarde, qui commandait à Nîmes 
ayant voulu rétablir la paix, fut atteint d'une balle qui le 
blessa grièvement, mais fort heureusement épargna ses 
jours. Les rivalités entre catholiques et protestants avaient 
servi de prétexte à ces sanglants conflits, auxquels la parole 
respectée du duc d'Angoulême, venu tout exprès à Nîmes 
pour pacifier la population, put seule mettre un terme. 

Tels furent les crimes de la réaction royaliste dans le Gard. 
On peut porter à cent trente le nombre de ses victimes. Ce 
qui fut plus grave, c'est que les meurtriers restèrent im- 
punis. Il fut impossible d'instruire contre eux. La terreur 
avait glacé les témoins. Trestaillons, d'abord arrêté avec cer- 
tains de ses complices, fut, comme eux, remis en liberté. Il 
rentra à Nîmes, y vécut méprisé, mais impuni. Quant à 
Jean Grafifand, à Truphemy et à Servent, qui avaient avec lui 
terrorisé le département du Gard, c'est seulement cinq 
ans après, en 1820, que leur procès fut jugé. Le premier 
fut condamné à mort par contumace, le second aux travaux 
forcés, et le troisième seul exécuté, quoiqu'il fut peut-être le 
moins coupable. 
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Ce n'est pas seulement à Nimes que des représailles en- 
sanglantèrent le retour de Louis XYIII. A Marseille, dès que 
la défaite de Waterloo fut connue, toutes les passions, si dif- 
ficilement contenues pendant les Cent jours, firent explosion. 
Le peuple s'était accoutumé à ne plus obéir. L'armée ne 
suffisait plus à le tenir dans le respect des autorités et des 
lois. Par haine de l'empire, il en était arrivé à souhaiter le 
triomphe des armées alliées et demandait à grands cris le 
rétablissement de l'ancien régime. 

En apprenant la défaite de l'empereur, il se répandit dans 
les rues, des clameurs de mort à la bouche, mêlées à des 
cris en l'honneur du roi, arrachant partout les cocardes 
tricolores et les remplaçant par des drapeaux blancs. C'était 
un dimanche ; en quelques instants, les ouvriers du port 
furent sur pied; leurs rangs se grossirent de paysans des 
environs, excités par des déserteurs à qui, depuis trois mois, 
ils donnaient asile. Aces manifestations, le général Verdier, 
qui avait le commandement de la place, répondit sans éner- 
gie. La foule se précipita sur un poste de gardes nationaux, 
appartenant au «bataillon sacré», formé d'officiers en demi- 
solde. La fusillade s'engagea; une douzaine de bonapar- 
tistes périrent dans cette première affaire. La garnison 
évacua la ville; mais la populace armée la suivit et 
lui tua environ cent hommes. Ceci se passait le 25 juin. 
Le lendemain, les émeutiers allèrent massacrer onze per- 
sonnes connues par leurs opinions républicaines et piller 
leurs maisons; puis ils se portèrent sur le quartier où vivait 
la colonie égyptienne formée d'environ cinq cents habitants, 
fixés depuis quinze ans à Marseille ; ils y tuèrent treize in- 
dividus, à qui l'on attribuait des propos séditieux pendant les 
Cent jours. Enfin, le 27 au matin, trois agents de police qui 
s'étaient réfugiés à Cassis, furent assassinés pendant qu'on 
les ramenait à Marseille. On les mit nus avant de les frapper. 
Il y eut beaucoup d'autres citoyens blessés, maltraités, in- 
sultés, dépouillés; on pilla des maisons en grand nombre. 
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dont les propriétaires n'échappèrent à la mort que parce 
qu'ils s'étaient enfuis. 

A Marseille comme à Nîmes, ces forfaits s'accomplirent 
aux cris de « Vive le roi ! » Ils eurent pour auteurs d'anciens 
volontaires royaux, des déserteurs conduits par une poignée 
de bandits qui vengeaient ainsi les méfaits dont ils avaient 
été l'objet pendant les Cent jours. Ils ne furent, d'ailleurs, 
jamais poursuivis, bien qu'ils ne se fussent arrêtés de frapper 
que lorsque la fatigue les avait empêchés d'aller plus loin. 
C'est l'ullra-royalisme qui s'agitait dans leur personne. Un 
peu plus tard, le bruit s'étant répandu que Louis XVIII 
avait abdiqué en faveur du duc d'Angoulême, qu'on disait 
moins libéral que lui et plus disposé à rétablir l'ancien 
régime, ils allumèrent des feux de joie dans plusieurs loca- 
lités de Provence. Pendant longtemps, on craignit, dans 
ce pays, des réactions sanglantes. Le temps seul, secon- 
dant la fermeté du gouvernement de la Restauration, put 
dissiper ces craintes, sans effacer le souvenir de ces tra- 
giques et inutiles vengeances. 

Les événements que nous racontons eurent des imitations 
non moins émouvantes à Avignon et à Toulouse. Dans cette 
dernière ville, dès le lendemain de Waterloo, les bandes 
de volontaires royalistes, formées secrètement par M. de Vi- 
trolles à la chute de la première Restauration, et qui étaient 
parvenues à maintenir leur organisation pendant les Cent 
jours, terrorisèrent la population. Elles refusèrent de 
reconnaître les autorités nommées par le roi, affectant de 
n'approuver que les nominations promulguées par le duc 
d'Angoulême, qui s'était empressé d'accouric après la chute 
de l'empereur, pour ressaisir le pouvoir dans le Midi 
au nom de Louis XVIII et installer des magistrats provi- 
soires. 

Après son départ, et quand les fonctionnaires nommés 
par le roi vinrent prendre possession de leur poste, les 
compagnies secrètes profitèrent des conflits de pouvoirs et 
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d'attributions, qui résultèrent de cette dualité de gouver- 
nement, pour abuser de leur autorité sans règle et sans frein. 
Elles annonçaient publiquement Tarrivée des Espagnols, qui 
essayaient en ce moment de franchir la frontière, sur laquelle 
une démarche faitç au nom du roi par le duc d'Ângoulême 
parvint à les arrêter ; ils jetaient en prison des citoyens, en 
obligeaient d'autres à fuir, ils entravaient par leur audace 
l'exécution des ordres venus de Paris. Enfin, ils rêvaient de 
former, à l'aide de trente-quatre département» séparés de la 
France, un royaume d'Aquitaine dont le comte d'Artois eût 
été proclamé souverain. 

La mairie de Toulouse était alors confiée à M. de Malaret. 
Exerçant déjà ses fonctions sous là première Restauration, 
il les avait conservées pendant les Gent-jours, circonstance 
qui lui valait la haine des volontaires. Ils menaçaient sa vie; 
il fut obligé de s'enfuir. La nomination de M. de Rémusat, 
ancien chambellan de l'empereur, comme préfet de la Haute- 
Garonne, accrut leur colère. Mais elle se manifesta surtout 
contre le général Ramel , commandant la dixième division 
militaire, dont Toulouse est le siège. 

Get officier était coupable à leurs yeux, parce qu'il voulait 
licencier ces bandes de prétoriens oisifs qui entendaient de- 
meurer indépendantes de tout commandement régulier et 
de toute discipline. Le 8 août, le maréchal de Pérignon, 
qui exerçait le commandement militaire supérieur dans le 
département de la Haute-Garonne , passant une revue de la 
garde nationale, refusa de laisser les compagnies secrètes 
défiler devant lui. Le lendemain, elles envoyaient des délé- 
gués au général Ramel, formulant de nouveau leurs exigences 
déjà repoussées, et sans un meilleur résultat. A dater de ce 
jour, la mort du général Ramel fut résolue. Une poignée de 
ces bandits l'assassina, en effet, quelques mois plus tard, le 
15 août, fête de l'Assomption, dans les circonstances les plus 
odieuses , sans que les autorités civile ou militaire osassent 
lui porter secours. Le meurtre du général Ramel est resté 
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dans l'histoire comme l'un des plus grands forfaits de la 
réaction royaliste. 

On peut en dire autant du meurtre du maréchal Brune, 
qui tomba sous les fureurs populaires en traversant Avignon, 
où régnaient toutes-puissantes des bandes indisciplinées 
imprudemment armées au nom du roi et qui n'employèrent 
leurs armes qu'à frapper des citoyens inoffensifs.* Le maré- 
chal Bnmet qui revenait de Toulon et se rendait à Paris pour 
rendre compte de sa conduite, pourvu d'un sauf-conduit des 
autorités foyales, fut la plus innocente et la plus illustre des 
victimes de la réaction. Ses assassins ne furent pas plus 
punis que ceux du général Ramel. 

Suivant l'expression d'un contemporain, on avait mis les 
peuples méridionaux dans le sang jusqu'aux genoux, et ni 
les citoyens, ni les autorités n'osaient témoigner centre les 
coupables, même quand ils étaient désarmés, tant ils crai- 
gnaient de trouver derrière eux quelque puissant protec- 
teur. 
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II 

DÉFENSE HÉROÏQUE DE LONGWY ET D*HUNINGUE — LES COMITÉS ULTRA- 
ROYALISTES — ATTITUDE DU CLERGÉ — ÉLECTIONS DU 22 AOUT — LA 
CHAMBRE INTROUVABLE — LA CHAMBRE DES PAIRS —«CHUTE DU MINIS- 
TÈRE FOUCHÉ-T ALLE YR AND — LE PREMIER MINISTÈRE RIGHEUED. 



AU milieu de ces difûcultés, le gouvernement du roi re- 
doublait d'énergie et de zèle pour les surmonter. Il avait 
prescrit aux préfets de résister , autant qu'ils le pourraient, 
aux exigences des chefs militaires étrangers ; il y eut de ces 
fonctionnaires qui se laissèrent arrêter et conduire en Alle- 
magne plutôt que de faiblir. Les commandants des villes 
fortifiées que couvrait le drapeau blanc reçurent l'ordre, en 
cas d'attaque, de repousser la force par la force, et l'on a 
vu que Longwy et Huningue se défendirent héroïquement. 
Le duc d'Angoulême fut chargé de pacifier le Midi, d'empê- 
cher les Espagnols d'y pénétrer. Il réussit mieux dans la 
seconde partie de sa mission que dans la première. Ainsi 
que nous l'avons raconté, le Midi fut longtemps en ébul- 
lition sous l'action des comités royalistes qui s'y étaient 
formés pour surveiller le gouvernement et ses fonction- 
naires. 

Ces comités blâmaient la modération du roi, le choix de 
ses agents; ils manifestaient des craintes, accablaient le 
pouvoir de dénonciations contre les hommes qui avaient 
servi pendant les Cent jours, et ne tendaient à rien moins 
qu'à créer une catégorie^ de suspects. La présence au pou- 
voir de Fouché et de Talleyrand excitait leurs défiances ; 
ils les traitaient en ennemis du roi, résistaient aux ordres des 
commissaires nommés par eux, et ceux-ci se voyaient obligés 
de recourir aux mesures les plus sévères pour arriver peu 
à peu à se faire obéir. 

De son côté, le clergé avait pris une attitude violente. 
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Dans tout individu non dévoué aux Bourbons il voyait un 
adversaire de la religion. «Le trône et l'autel, » telle était sa 
devise. Il s'efforçait partout de peser sur les résolutions 
politiques, sur les décisions des préfets et des maires. Il 
faisait cause commune avec les émigrés, dénonçait du haut 
de la chaire, comme contraire aux intérêts de TÉglise, 
le concordat de 1801, que Pie VII considérait cependant 
comme l'acte le plus glorieux de son pontificat. 

Le gouvernement, en butte aux ardeurs de la faction ul- 
tra-royaliste, qui, sur tous les points du territoire, essayait 
de le dominer, avait plus de mal à se défendre contre ses 
amis que contre ses ennemis. Les élections du 22 août 1815 
furent faites sous l'empire de cette situation. Dans le Midi, 
la réaction régnait toute-puissante. Elle exerça sur les élec- 
teurs une influence décisive. Les modérés, en beaucoup d'en- 
droits, n'osèrent voter ou furent empêchés de le faire. La 
passion royaliste emportait tout. On alla aux urnes sous le 
coup d'une violente colère contre les Cent jours, justifiée 
par les malheurs qui avaient suivi le retour* de l'île d'Elbe, 
les humiliations de la patrie vaincue, envahie, dépouillée, 
l'insolence et les excès des étrangers. La crainte d'une con- 
spiration générale préparant de nouvelles trahisons rendit 
l'opinion royaliste inexorable. C'est ainsi que, dans la nou- 
velle Chambre, l'extrême droite eut la majorité. 

Tous les historiens de la Restauration ont paplé tour à tour 
de la Chambre de 1815, mais il en est peu qui aient parlé 
avec impartialité. Les uns l'ont trop vivement accusée, les 
autres trop facilement absoute. L'appréciation qui, selon 
nous, exprime le mieux la vérité, est celle qui représente 
les folles ardeurs de cette Chambre, les lois vengeresses 
qu'elle provoqua, aggrava et vota, ses passions désordon- 
nées, et, pour tout dire, l'excès de son royalisme, comme 
le résultat de son inexpérience et de ses terreurs, comme la 
conséquence fatale des conditions dans lesquelles elle avait 
été élue. Ces passions, toute la droite, — ce qu'on appelait 
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la droite dans une Chambre entièrement dévouée à la mo- 
narchie légitime, — les partageait à des degrés divers, et, 
pour ne citer que deux noms: M. de Yillèle, sans les res- 
sentir ni les manifester avec la même violence que M. de la 
Bourdonnaye, était convaincu cependant c qu'il était néces- 
saire d'atteindre, en graduant les peines, beaucoup d'intri-* 
gants et des coupables très dangereux dans les départe- 
ments. » Ce fut le malheur de cette Chambre, de se laisser 
entraîner par les passions dont elle était le fruit, au lieu de 
tenter de les contenir, de ne pas comprendre, alors qu'elle 
n'était composée que d'honnêtes gens, gardiens économes 
du trésor public, scrupuleux, désintéressés, probes, que 
ce n'est point par les vengeances qui répandent l'effroi et 
ne s'exercent jamais sans exagération et sans injustice, qu'on 
peQt mener à bonne fin la pacification d'un grand pays pro- 
fondément troublé. Une indulgence absolue eût été impru- 
dente ; mais cet immense et sévère châtiment dans lequel on 
rêvait d'englober des centaines de citoyens et que, sur quel- 
ques points du Midi, la populace commença, eût été crimi- 
nel. La Chambre de 1.815 ne se lavera jamais de la faute de 
l'avoir exigé, tenté, approuvé, et d'avoir ainsi contribué à 
accroître dans l'avenir nos dissensions intérieures. Indivi- 
duellement, les députés de ce temps offraient à la pratique 
sincère d'un gouvernement constitutionnel des garanties pré- 
cieuses. Collectivement, ils devinrent un danger national, et 
le roi en était convaincu lorsque, parlant d'eux, il disait : 
e: Ce sont des fous. j> 

Les élections ayant eu ce caractère d'ardeur et de violence, 
le ministère Talleyrand-Fouché fut condamné le jour môme 
où le résultat en fut connu. Talleyrand et Fouché, créés 
ministres par le roi, qui ne les avait choisis qu'en les subis- 
sant, et subis qu'avec la conviction que l'un par son in- 
fluence en Europe, l'autre par son savoir-faire, hâteraient le 
terme des calamités publiques , étaient contraints de cédei* 
le pouvoir, vaincus, ainsi que Ta dit justement M. Guizot, 

DAUDET. —• Histoire de la Restauration. 8 
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non par quelque événement imprévu, mais par le vice de 
leur situation personnelle et par leur inaptitude au rôle qu'ils 
avaient entrepris déjouer. En voyant aux affaires Fouché, 
le régicide, traître à tous les partis dont il s'était fait tour 
à tour le courtisan, et Talleyrand, Tévêque marié, la France 
royaliste ne s'était pas résignée à comprendre les motifs qui 
avaient déterminé le choix du roi. Elle s'était révoltée, et 
c'est contre le cabinet qui ne puisait sa force que dans l'ap- 
pui que semblait lui donner Louis XVIII que les élections 
venaient d'être faites. 

La nouvelle Chambre comptait quatre cent deux membres, 
étrangers, à l'exception d'une cinquantaine, au Corps légis- 
latif de l'Empire, n'ayant, pour la plupart, jamais siégé dans 
les assemblées politiques, et appartenant en grand nombre 
à la noblesse. Les plus connus, à ce moment où se rencon- 
traient tant de gens inconnus les uns aux autres, étaient des 
amis du comte d'Artois, tels que le comte Armand de Poli- 
gnac, le vicomte de Bruges, le baron de Vitrolles, qui al- 
laient se trouver si vite dépassés dans la manifestation de 
leurs opinions par M. de Bonald, M^ de la Bourdonnaye et 
autres. 

A côté d'eux, plus modérés, plus sages, quoique siégeant 
dans la droite avancée, se trouvaient d'autres nouveaux venus : 
H. de Yillèle, député de Toulouse, jeune encore, qui allait 
prendre dans la politique une situation considérable; M. Cor- 
bière, député de Rennes, d'égale opinion, personnages au 
bon sens robuste, auxquels il ne manquait que d'avoir com- 
plètement secoué les préjugés de l'ancien régime pour de- 
venir dignes de servir un gouvernement libéral, et qui surent 
former derrière eux le puissant parti qui les porta au 
pouvoir. 

Puis, c'étaient MM. Laine, Royer-CoUàrd, de Serre, De- 
cazes, Pasquier, Siméon, de Barante, de Sainte-Aulaire, 
Camille Jordan. Ils arrivaient résolus à tenter de fonder un 
gouvernement modéré. Ils comptaient hors de la Chambre 
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un des leurs, appelé à en faire partie et déjà célèbre, 
M. Guizot, qu'on ne saurait oublier en «parlant d'eux. Enfin, 
il faut citer M. Yoyer d'Argenson, un peu isolé à la gauche, 
où il représentait les idées de la Révolution. 

D'autres personnages dont le nom revient souvent dans 
l'histoire de la Restauration, Chateaubriand, le duc de 
Richelieu, le comte Jules de Polignac, Talleyrand, MM. de 
Blacas, de la Ferronnays, de Rivière, de Damas, de Dal- 
berg, de Montesquieu, de Lally-ToUendal, d'Andigné, sié- 
geaient dans la Chambre des pairs. 

A peine arrivés à Paris, animés par la colère, avides de 
répressions, accusant l'impéritie et la faiblesse de la pre- 
mière Restauration, résolus à demander à la seconde le châ- 
timent exemplaire de tous les généraux et fonctionnaires 
qui avaient abandonné ou trahi la couronne, les nouveaux 
députés s'étaient groupés pour la plupart autour de M. Laine, 
ancien président du Corps législatif impérial, désigné déjà 
par la rumeur publique pour présider la Chambre nouvelle. 
Les plus influents d'entre eux s'étaient rendus avec lui chez 
, M. Pasquier, pour exiger la retraite de Fouché. Cette dé- 
marche avait donné le signai de la débâcle ministérielle. 
Fouché, après avoir obtenu de M. de Talleyrand la légation 
de Dresde, s'était empressé de se démettre et de s'enfuir 
obscurément, tombant, sans dignité, sur les ruines des ha- 
biletés à l'aide' desquelles il avait espéré réaliser le rêve le 
plus étrange qui ait poussé dans la cervelle d'un homme 
d'État, c'est-à-dire le maintien au pouvoir des principes 
révolutionnaires, sous le sceptre d'un Bourbon. 

Après son départ, M. de Talleyrand, qui se savait menacé 
par les passions auxquelles les élections venaient de don- 
ner la victoire, eut l'illusion de se croire sauvé. On raconte 
que, pour se donner envers la Chambre le mérite de la re- 
traite de Fouché et puiser dans cet événement, auquel il 
était étranger, une force pour lui-même, il envoya deux de 
ses familiers, MM. de YitroUes et de Bourrienne, répandre 
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la nouvelle, à la bibliothèque du palais Bourbon, où se réu- 
nissaient, en attendant l'ouverture des Chambres, les dé- 
putés présents à Paris. ^ Eh bien, dirent les émissaires, vous 
savez la grande nouvelle. Fouché est renvoyé, et c'est à 
M. de Talleyrand qu'on le doit. — Ah! tant mieux, le roi a 
bien fait de renvoyer Fouché. Mais quand renverra-t-il 
l'autre? — Quel autre? — Eh! M. de Talleyrand. ï 

Après cette réponse, il fut impossible au ministre de 
conserver une grande confiance dans la durée de son pou- 
voir. Il tenta néanmoins de recourir au roi et d'en appeler 
de Tarrét déjà prononcé par lui. Il entraîna ses collègues 
dans une démarche destinée à mettre Louis XYIII en de- 
meure de défendre son cabinet allégé de la compromettante 
personnalité de Fouché. Mais le roi ne se laissa pas prendre 
à l'ultimatum qu'on lui présentait. Quand il entendit 
M. de Talleyrand solliciter le concours de la couronne pour 
vaincre les obstacles par lesquels le ministère était enve- 
loppé, il protesta par ces mots : € Gela est peu constitu- 
tionnel : c'est à mes ministres à se tirer d'aifaire. -r- En ce 
cas, dit M. de Talleyrand, nous serons obligés de nous 
retirer. — Eh bien, répliqua le roi, si mes ministres se re- 
firent, je ferai comme en Angleterre; je chargerai quelqu'un 
^ de former un cabinet. » 

La réponse de Louis XVIII, à laquelle M. de Talleyrand 
était loin de s'attendre, avait été dictée par bien des causes : 
d'abord par le sentiment de répugnance de la Chambre 
pour M* de Talleyrand, sentiment non équivoque; puis 
par le peu de goût que professait pour l'illustre diplomate 
l*empereur de Russie, encore à cette heure celui de tous les 
souverains étrangers qui se montrait le moins défavorable 
à la France. M. de Talleyrand quitta les Tuileries sans par- 
venir à cacher complètement son trouble, et n'y revint plus 
comme ministre du roi. 

Ces événements se passaient à la fin de septembre. Le 24 
du même mois, le duc de Richelieu était nommé ministre 
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des affaires étrangères, et le 36 président du conseil. Sa 
nomination répondait aux nécessités les plus urgentes, et 
c'est avec raison que M. de Serre, nouveau venu dans la 
politique, mais traduisant le sentiment général qu'il recueil- 
lait autour de lui, écrivait : «: Le chef du ministère nous 
promet une paix au moins tolérable. ^ 

Le duc de Richelieu inspirait en effet confiance à l'Eu- 
rope et à la France. Il portait dignement un nom illustre. 
Son attachement aux Bourbons, loin de faire de lui un 
fanatique comme H. de la Bourdonnaye, ou un aveugle 
comme M. de Polignac, n'enlevait rien à ses convictions 
libérales et à son désir ardent de réconcilier la monarchie 
avec la France. Attaché au service de la Russie pendant 
l'émigration, il avait, comme gouverneur d'Odessa, non 
seulement révélé de puissantes qualités d'organisateur, 
mais encore inspiré au tzarowitz, devenu depuis l'empereur 
Alexandre et le maître des destinées de la France, une amitié 
sincère autant que flatteuse. Dans les circonstances ac- 
tuelles, l'intimité qui régnait entre le tzar et lui était singu- 
lièrement propre à faciliter l'œuvre de la paix. 11 s'adjoignit 
comme principal collaborateur M. Decazes, à qui sa con- 
duite pendant les Cent jours avait gagné Içs bonnes grâces 
du parti royaliste, et dont les qualités exceplionnelles étaient 
servies par l'esprit le plus fin, la jeunesse la plus active et 
une chance heureuse qui semblait assurer le succès de tout 
ce qu'il entreprenait. Ses autres choix ne furent pas tous 
également bons. Quelques-uns des nouveaux ministres 
contribuèrent à créer au cabinet de sérieux pmbarras par 
le désir qu'ils eurent de donner en tout satisfaction à la 
Chambre. Le duc de Feltre, qui avait suivi le roi à Gand, 
remplaça à la guerre le général de Gouvion Saint-Cyr; le 
vicomte Dubouchage, ancien chef de brigade au corps royal 
de l'artillerie coloniale, le gardien courageux de la famille 
royale dans la tragique journée du 10 août, prit le porte- 
feuille de la marine ; M. de Vaublanc, préfet de Marseille, 
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ancien membre de l'Assemblée législative, dans laquelle il 
avait combattu la proposition d'amnistie présentée en faveur 
des massacres de la glacière d'Avignon, l'intérieur; M. Barbé 
de Harbois, l'une des victimes du 18 fructidor, les sceaux; 
M. Corvetto, membre du conseil d'État, les finances. 

La tendance du ministère s'accusa nettement par la no- 
mination du maréchal duc de Reggio au commandement de 
la garde nationale ; par celles de H. Bertin de Vaux, comme • 
secrétaire général du ministère de la police, et par le main- 
tien de M. Guizot dans les fonctions de secrétaire général 
du ministère de la justice, qu'il avait occupées sous la pré- 
cédente administration. Enfin, M. Royer-CoUard fut appelé 
à présider le conseil de l'instruction publique. 

La Chambre avait donc obtenu une première victoire 
avant même d'avoir siégé. Ce succès, d'ailleurs, n'avait rien 
d'excessif; il était conforme à l'intérêt bien entendu de la 
nation, puisqu'il amenait aux aifaires des royalistes plus 
fidèles que leurs prédécesseurs, plus modérés que la majo- 
rité, et assez habiles pour la contenir. Mais il lui donna 
d'elle-même, dès ce moment, de son influence, de son pou- 
voir, de ses vues, une idée exagérée qui ne contribua pas 
-peu à créer les difficultés ultérieures dont la suite va se 
dérouler. 

L'ouverture du parlement avait été fixée au 24 septembre; 
le changement de ministère la fit ajourner au 7 octobre. 
Avunt de raconter la première session parlementaire de la 
Restauration, il faut s'arrêter un moment au traité de paix, 
qui fut conclu le 20 novembre, après des négociations qui 
durèrent plusieurs semaines. 
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III 

PRÉLIMINAIRE DU TRAITÉ DE PAIX — DISPOSITIONS DES PUISSANCES — 
INFLUENCE DU PRINCIPE DE LÉGITIMITÉ — SIGNATURE DU TRAITÉ» LE 
20 NOVEMBRE — STIPULATIONS ONÉREUSES QU*IL RENFERME — LEUR 
EXÉCUTION DE 1815 A 1818. 



Les puissances alliées, avant toute négociation avec le ca- 
binet des Tuileries, étaient tenues de se mettre d'accord 
entre elles pour la fixation des conditions de la paix. Les 
pourparlers qui précédèrent cet accord et desquels il sortit 
durèrent trois mois. Ils furent rendus surtout difficiles par 
la diversité des sentiments personnels qui animaient les gou- 
vernements. Chacun d'eux songeait à soi, s'efforçait de tirer 
de la situation un parti propice à ses intérêts. Mais cet 
égoïsme, qui est de tous les temps, était alors dominé par 
les nécessités d'équilibre européen qui s'imposaient aux 
plus exigeants, et qui allaient devenir entre les mains des 
diplomates français un argument tout-puissant, fécond et dé- 
cisif. Il était dominé aussi par la solidarité qui unissait en- 
tre eux les cabinets fondés sur le principe héréditaire, et les 
groupait, en quelque sorte contre leur gré, pour combattre 
la Révolution devant les menaces de laquelle il ne pouvait y 
avoir ni vainqueur, ni vaincu. 

Ces nécessités, cette solidarité, ce besoin pressant et in- 
cessant d'alliance firent plus pour la cause de la France que 
les habiletés diplomatiques. Louis XYIII, roi d'un peuple 
écrasé par la défaite et rendu impuissant par l'excès de ses 
maux, trouva dans le principe dont sa personne était la re- 
présentation vivante, sa défense naturelle. Au début, la 
Prusse semblait intraitable ; elle voulait des territoires et 
de l'argent. Elle dut réduire ses prétentions, car ses alliés 
eux-mêmes l'exigèrent au nom de l'intérêt européen. L'Au- 
triche, la Russie, l'Angleterre se montrèrent plus modérées 
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dans leurs demandes et, Ton convint de rendre à Louis XVIII, 
non la France du 30 mai 1814, mais celle de 1790. 

Ainsi, en dépit de cessions territoriales qui ne touchaient 
que des conquêtes récentes, le roi trouvait son royaume, tel 
qu'il était censé l'avoir laissé. La contribution de guerre eut 
pour base le revenu budgétaire de la France pendant une 
année. On en fixa le chiffre à 600 millions, plus 200 autres 
millions, destinés à la construction des forteresses tant en 
Belgique qu'en Allemagne, pour tenir la France en échec. 
Quant à l'occupation, elle devait s'étendre entre Valen- 
ciennes et Strasbourg, employer 150,000 hommes aux frais 
de la France et durer sept ans. Cette disposition léonine et 
inutile doublait la contribution de guerre, mais fut considé- 
rée par les alliés comme indispensable au repos, à la sécu- 
rité de l'Europe. 

Le 19 septembre 1815, ces conditions furent officiellement 
communiquées, sous forme d'ultimatum, au gouvernement 
français, à la tête duquel se trouvait encore M. de Talleyrand. 
La négociation s'ouvrit alors. Y prirent part : pour l'Angle- 
terre, lord Castlereagh et le duc de Wellington ; pour l'Au- 
triche, le prince de Metternich etM.de Wissembourg; pour 
la Prusse, H. de Hardenberg et M. de Humboldt; pour la 
Russie, le comte de Rassoumofiski et le comte de Capo d'Is- 
tria; pour la France enfin, M. de Talleyrand, avec l'aide du 
baron Louis et de M. de Dalberg. La situation des représen- 
tants de la France ne laissait pas d'être critique. Pour dé- 
fendre les intérêts de leur pays contre les quatre grandes 
puissances alliées, ils n'avaient que leurs séductions per- 
sonnflelles et l'habileté avec laquelle ils sauraient mettre en 
lumière les principes tutélaires que représentait leur gou- 
vernement. 

C'est au nom de ces principes que M. de Talleyrand ré- 
sista pied à pied aux exigences par lesquelles il était envahi. 
Il lutta, repoussa le droit de conquête qu'on entendait exer- 

^r sur la France, et posa sur-le-ehamp le gouvernement du 
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roi, non comme on Taincn, mais comme on associé, allé- 
guant qae le congrès de Tienne FaTait fait entrer dans TaK 
liance des princes européens. Cette négociation, finement et 
énergiquement conduite par un homme tel que Tancien éré- 
que d'Ântun qui avait su se bien faire venir des souverains 
réunis à Paris, et de leurs ministres, semblait devoir 
réussir. H y fut fait preuve d*une véritable énergie et d'une 
habileté rare. 

Mais il ne devait pas être donné à M. de Talle3rrand de la 
conclure. Au milieu d*une situation pleine de périls, résul- 
tant à la fois des exigences des alliés, de leur empressement 
à dépouiller le'Lonvre, de leurs résistances aux efforts du 
roi, qui ne voulait pas subir leurs volontés, du chiffre exa- 
géré de l'armée d'occupation, et des difficultés intérieures 
que nous avons exposées déjà et qui s'accroissaient tous 
les jours; au milieu de cette situation, M. de Talleyrand, 
repoussé par l'élément royaliste qui dominait dans la 
Chambre nouvellement élue, dut quitter les affaires. Le roi 
y appela sur-le-ehamp le duc de Richelieu. 

C'était jouer une grosse partie. Leduc de Richelieu exer- 
cerait-il cette influence que, selon l'expression de M. de 
Yillemain, M. de Talleyrand devait c à mille choses, à des 
préjugés contraires, à des illusioos diverses, au mal comme 
au bien de sa carrière déjà longue, à son origine, à son nom, 
à ses souvenirs de l'Assemblée constituante, de l'émigration, 
du Directoire et de l'Empire, à ses conduites variées, à ses 
grandes manières, surtout à ce privilège éclatant de longue 
intimité et de rupture opportune avec Napoléon >, et enfin 
aa principe de la légitimité, dont il s'était fait au Congrès de 
Tienne le représentant ? Il se trouva que le duc de Riche- 
lieu valait M. de Talleyrand par l'habileté diplomatique. 

Le nouveau ministre obtint, grâce à l'influence du tiar, 
quelques allégements aux conditions précédemment impo- 
sées. Il fnt décidé que la France conserverait Condé, Givet, 
les forts de Jeux et de l'Écluse, qu'on avait précédemment 
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voulu lui enlever; rindemnité était réduite de 100 millions 
et ramenée par conséquent à 700 millions, et, enfin, l'occu- 
pation ne devait pas dépasser cinq ans. Telles étaient les 
conditions définitives du traité de paix du 20 novembre que 
signèrent pour la France le duc de Richelieu, pour les 
puissances le duc de Wellington et lord Castlereagh, et 
dont Louis XYIII put annoncer la conclusion dès le 7 octobre, 
en ouvrant la session des Chambres. 

Ce traité était onéreux et cruel. Le duc de Richelieu ne 
le signa qu'avec des larmes, après en avoir vaillamment dé- 
battu les conditions, étreint par la nécessité. Toutefois, si 
l'on considère qu'en dépit de vingt ans de guerre, durant les- 
quels l'Europe, par le fait de Napoléon, avait été à feu et à 
sang, la France conservait, sauf diverses parcelles de terri- 
toire, ses frontières de 1790, et qu'elle recouvrait dans le 
concert européen sa situation prépondérante et son influence, 
il faut reconnaître que la diplomatie française avait su^ 
comme couronnement à d'innombrables désastres, se ména- 
ger une victoire qu'à la distance oùnous sommes aujourd'hui 
de ces événements, et en les comparant à d'autres plus ré- 
cents, non moins douloureux, on peut considérer comihë écla- 
tante et fructueuse. 

Le traité réglait toutes les conditions du payement de l'in- 
demnité pécuniaire. Les 700 millions devaient s'acquitter 
jour par jour/ par portions égales, dans un délai de cinq ans, 
sans être productifs d'intérêt, si ce n'est pour les sommes 
qu'on ne payerait pas à l'échéance. 

Ces dispositions faisaient l'objet d'une première conven- 
tion. Les détails de l'occupation militaire étaient réglés par 
une seconde, dans laquelle il était dit que l'entretien com^ 
plet de cent cinquante mille t)ommes restait à la charge de 
la France, que le logement, le chauffage, l'éclairage, les vi- 
vres devraient être fournis en nature. On estimait à 200,000 
le maximum des rations pour les hommes, à 50,000 celui 
pour les chevaux. La solde, l'équipement, l'habillement. 
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étaient réglés moyennant un forfait de 50 millions par an. 
La ligne d'occupation était en outre rigoureusement déter- 
minée. 

Enfin, une troisième convention qui tirait son origine du 
traité de 1814, statuait sur la manière de procéder pour éta- 
blir les droits des particuliers étrangers qui avaient des ré- 
clamations à faire valoir contre le gouvernement français. 
Telle était la totalité des obligations que la traité du 30 no- 
vembre imposait à la France. Elles peuvent être évaluées, 
pour ne parler que des charges pécuniaires, à 270 millions 
par an, pendant cinq ans. Autant dire que le budget de la 
France allait se trouver augmenté de 45 p. 0/0, à la suite 
de guerres d'un quart de siècle, de deux invasions et d'une 
série d'années calamiteuses. 

On nous saura gré, en devançant l'ordre chronologique des 
faits, de raconter, pour n'y plus revenir, comment fut exécuté 
le traité, et de résumer les combinaisons financières qui 
furent successivement adoptées en vue de la libération du 
territoire. 

C'est à la fin d'avril 1816 que, la session étant close, le 
gouvernement trouva la liberté nécessaire pour s'occuper des 
graves questions qui s'imposaient à son étude. Le ministre 
des finances comte Gorvetto, convaincu qu'il était impossible 
de s'acquitter envers les alliés avec les seules ressources du 
pays, n'hésita pas à recourir à l'emprunt et à tenter les ha- 
sards du crédit. Il fallait trouver 300 millions : 140 pour la 
contribution de guerre, 160 pour la solde et l'entretien des 
troupes, ce qui, au cours de la Bourse, représentait environ 
30 millions de rentes à émettre. C'était une grosse opération 
pour l'époque et qui pouvait même paraître aventureuse. 
Quelque temps avant, M. de Bonald ne s'était-il pas écrié en 
pleine Assemblée : « Nous n'avons aucun crédit, car si nous 
voulions emprunter, personne ne nous prêterait. "» Ce n'était 
pas l'opinion de Corvetto : il croyait, avec raison, que le cré- 
dit va à qui sait l'attirer. Il ne fallait pas penser à s'adresser 
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aux banquiers français, qui n'étaient pas en état de prendre 
à leur charge la somme entière. Il chercha donc au dehors. 

Deux maisons étaient alors à la tête du crédit européen : 
Baring, de Londres; Hope, d'Amsterdam. Ouvrard, esprit 
plein de resources, mais peu consistant, fut choisi pour en- 
tamer des négociations avec elles. Puis, quand l'œuvre fut 
dégrossie, on le laissa de côté, lui et « ses romans financiers )», 
comme disait Wellington. Baring, avant de traiter, prit l'a- 
vis de son gouvernement, de telle sorte que la question de 
l'emprunt et celle d'une réduction de 30,000 hommes de 
l'armée d'occupation se trouvèrent bientôt mêlées et subor- 
données l'une à l'autre. Dans la seconde quinzaine de jan- 
vier 1817, Baring vint à Paris et conféra pendant une dizaine 
de jours avec Corvetto. 

Il ne jugeait pas possible de demander 300 millions pour . 
la France au marché européen, qui ne pouvait guère donner 
que 200 millions. Sur cette dernière somme, il offrait 100 
millions au prix de 55 francs, payables dans l'année par dou- 
zièmes et versés au Trésor. Cela permettait de parer au be- 
soin le plus urgent : l'entretien de l'armée. Quant aux autres 
100 millions, Baring se rései*vait le choix, six mois après la 
conclusion du premier marché, soit de les fournir à son 
compte aux même prix, soit de les réaliser pour le compte 
du gouvernement français au taux le plus avantageux possi- 
ble. Ils devaient être affectés à l'acquittement de la con- 
tribution de guerre et devaient passer immédiatement dans 
les mains des alliés. 

On fut d'accord le 4 février. Lé traité définitif, signé le 
11 février 1817, ratifia à peu près ces propositions, et donna 
môme quelques avantages à la France. 

En même temps, les puissances accordaient une réduc- 
tion, à partir du l^"* avril suivant, de 30,000 hommes sur 
l'ensemble des corps d'occupation, et des délais pour le 
payement de la contribution. En somme, ce traité, quoique 
onéreux, avait l'avantage de bien disposer les alliés, d'ob- 
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tenir le concours des capftaux étrangers, d'éviter une trop 
grande sortie du numéraire. Il assurait enfin la réussite de 
l'opération, donnait une plus-value aux fonds français et 
préparait les emprunts à venir en fondant le crédit du 
pays. 

La convention qui réduisait le chiffre de l'armée d'occu- 
pation de 30,000 hommes fut annoncée aux Chambres dans 
la session de 1816-1817. On ne leur parla pas de l'emprunt 
en ce moment : ce ne fut que plus tard que H. de Yillèle 
vint en dévoiler les conditions à ses collègues. La droite at- 
taqua avec violence la combinaison. Le comte Corvetto prit 
plusieurs fois la parole avec beaucoup d'habileté pour défen- 
dre son œuvre. M. Laffitte le soutint. Les raisons qu'ils 
firent valoir triomphèrent auprès des Chambres. Bientôt de 
nouveaux pourparlers s'ouvraient entre MM. Baring et Hope 
et le gouvernement français au sujet du payement anticipé, 
dans le cours de 1818, de tout ce qui restait dû sur la con- 
tribution de guerre. 

Pendant que le budget se discutait encore, M. de Riche- 
lieu vint annoncer à la Chambre qu'il avait terminé avec 
les puissances le règlement des créances des sujets étran- 
gers, et demandait pour leur acquittement un crédit de 
16 millions de rente. Il espérait que ce règlement était le 
prélude d'une évacuation entière, sur laquelle les souve- 
rains devaient délibérer l'automne suivant, et sollicitait à 
cet effet un autre crédit éventuel de 24 millions, qui lui 
permettrait de solder par anticipation les deux échéances 
de 1819 et 1820. Il n'y eut aucun débat. Les deux crédits 
furent accordés séance tenante, le 6 mai 1818, sous l'empire 
de la nécessité avec un patriotisme résigné. 

Jamais liquidation n'avait été plus compliquée que celle 
des créances étrangères. La France, qui s'était répandue 
par toute l'Europe pendant le premier empire, avait con- 
tracté partout des engagements, reçu des cautionnements, 
pris des fournitures. Il fallait acquitter tout cela. C'était un 
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enchevêtrement formidable, si l'on songe que les réclama- 
tions s'étaient élevées à 1390 millions et furent réduites à 
240, dont le payement entraîna, comme on vient de le voir, 
la création de 16 millions de rentes. 

Cette laborieuse négociation terminée, les rapports des 
puissances avec la France, devenus un moment difficiles, 
s'améliorèrent instantanément. On put songer alors à 
avancer l'époque de l'évacuation en anticipant le payement 
des annuités de 1819 et de 1820. La Chambre avait voté 
16 millions pour le service de 1818 et 24 millions pour 
l'évacuation ; il s'agissait pour le ministère de réaliser cet 
argent et d'arriver à donner aux alliés des gages suffisants 
pour obtenir d'eux un prompt départ. 

A cet effet, il fit deux emprunts : le premier, de 
14600000 francs de rente 5 p. 0/0 fut offert au public 
français. Le ministre se réserva le droit de discuter la sol- 
vabilité des souscripteurs, d'écarter ou de réduire les offres. 
Le taux de l'eniprunt n'était pas fixé, on ne devait le con- 
naître qu'après la clôture de la souscription ; on ne pouvait 
souscrire pour moins de 5000 francs de rente, payables en 
sept termes, mois par mois. C'était, on le voit, un méca- 
nisme assez primitif et qui laissait beaucoup de place à 
l'arbitraire, Le 9 mai 1818, la souscription fut ouverte. Elle 
fut close le 27 mai, l'emprunt étant dix fois couvert. 
Le 30 mai, à cinq heures du soir, le ministre annonça le 
taux auquel l'emprunt était émis : 66 fr. 50. En même 
temps, la liste des soumissionnaires était arrêtée ; on leur 
accordait jusqu'au l'"^ juin pour le taux d'émission. Le suc- 
cès fut complet. En très peu de jours, la rente s'éleva jusqu'à 
72 francs. Pour les 24 millions restant, on traita avec Baring 
et Hope. 

S'il y eut dans le monde politique beaucoup de critiques 
à l'occasion de ces opérations financières, l'esprit public 
leur fit, au contraire, le meilleur accueil. Chacun comprit 
que ces emprunts voulaient dire libération du sol, 100 mil- 
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lions de moins à payer pour l'entretien de l'armée d'occupa- 
tion et fermeture du grand-livre. Il en résulta dans le pays 
un grand élan vers les fonds publics, un excès de spécula- 
tion qui firent monter la rente à 76 francs en juillet et à 
80 francs en août. 

C'est à ce moment que les trois souverains de Prusse, 
d'Autriche et de Russie, comme on le verra ultérieurement, 
se réunirent avec leurs ministres à Aix-la-Chapelle. Lord 
Castlereagh représentait l'Angleterre et le duc de Richelieu 
la France. La dette française, arrêtée à la somme de 
265 millions, fut acquittée en engagements de Baring et de 
Hope, échelonnés dans le délai de neuf mois. Le 9 octobre 
1818 furent signés le règlement du compte définitif de la 
France avec les alliés et la décision de l'évacuation com- 
plète de son territoire. 
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IV 

SESSION DE 1815 — MESSAGE ROYAL — LOIS RÉPRESSIVES — NOMBREUSES 
EXCEPTIONS A L'AMNISTIE — VIOLENCES ORATOIRES DE M. DE LA BOUR- 
DONNAYE — DÉBUTS DE M. DE SERRE — M. ROYER-^OLLARD — - LE PROCÈS 
DU MARÉCHAL NEY — CONDAMNATION ET EXÉCUTION. 



Le 7 octobre, le roi ouvrit la session des Chambres. 
Presque aussitôt éclatèrent des incidents qui vinrent démon- 
trer au duc de Richelieu et à M. Decazes que, s'ils pouvaient 
compter sur une majorité dans celle des pairs, il ne leur 
serait pas aussi aisé de conquérir les sympathies de celle 
des députés. L'accueil fait au message royal laissa pressen- 
tir les dissentiments qui allaient se produire entre elle et 
le ministère. 

Dans ce message se trouvait cette phrase : ^ C'est donc 
avec une douce joie et une pleine confiance que je vous vois 
rassemblés autour de moi, certain que vous ne perdrez ja- 
mais de vue les bases fondamentales de la félicité de l'État : 
union franche et loyale des Chambres avec le roi et respect 
pour la Charte constitutionnelle. Cette Charte, que j'ai mé- 
ditée avec soin avant de la donner, à laquelle la réflexion 
m'attache chaque jour davantage, que j'ai juré de main- 
tenir et à laquelle vous tous, à commencer par ma famille, 
allez jurer d'obéir, est, sans doute, comme toutes les insti- 
tutions humaines, susceptible de perfectionnement; mais 
aucun de nous ne doit oublier qu'auprès de l'avantage 
d'améliorer est le danger d'innover. » 

Ce passage du discours du roi déplut à la majorité, qui 
espérait la revision de la Charte dans un sens restrictif. Le 
serment que ses membres durent prêter à cette Charte, 
sur la formule duquel on ne les avait pas consultés, les mé- 
contenta plus encore, et l'adresse se ressentit de ce mécon- 
tentement. En réponse aux conseils de modération contenus 
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dans le message, elle dit : a Sire, c'est notre devoir de sol- 
liciter votre justice contre ceux qui ont mis le Irône en péril. 
Votre clémence a été presque sans bornes. Nous vous sup- 
plions de faire enfin que la justice marche où la clémence 
s'est arrêtée. » 

Le ministre crut donner sufûsamment satisfaction à cet 
appel en proposant plusieurs lois répressives : une punissant 
les cris séditieux et les provocations à la révolte ; une autre 
déterminant des mesures de sûreté générale ; une troisième 
enfin établissant des cours prévôtales pour jujj^or les crimes 
politiques. La discussion de ces lois mit aux prises les ar- 
deurs des ultra-royalistes et les résistaiices des modérés. . 

Une proposition ayant pour objet la suspension de Tina- 
movibilité de la magistrature pendant le temps nécessaire 
à une réforme permettant d'en expulser les juges qui 
avaient conservé leur siège pendant les Cent jours, accusa 
ces divisions. La Chambre des députés vota celte loi; la 
Chambre des pairs la repoussa. Alors, commencèrent à se 
former dans les assemblées les deux fractions qui allaient 
se disputer l'influence, l'une, composée des ultras, ne 
rêvant que représailles et retour à l'ancien régime; l'autre 
défendant sur le terrain monarchique les grands principes 
de la société moderne. La majorité du ministère était avec 
celle-ci; deux ministres inclinaient vers celle-là. Ce dissen- 
timent engendra fréquemment des difficultés dans le gouver- 
nement. 

C'est surtout dans la discussion de la loi d'anmislie que 
ces divisions éclatèrent. L'ordonnance du 24 juillet dont il 
a été parlé plus haut, en dressant la liste des individus 
suspects, avait imprudemment réservé aux Chambres le 
droit d'augmenter cette liste. Elle tenait par conséquent la 
porte ouverte à des poursuites nouvelles; mais, en même 
temps, elle créaitjmplicitement, au profit de tous les indi- 
vidus non compris dans ces poursuites, une amnistie pleine 
et entière des crimes et délits commis pendant les r.ei.t 

DAUUËT. — Histoire de la neslauialioii. «^ 
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jours. Vers ïa frn dToctobre, te brmt se répaiwllt que te^ eafei- 
nct KîcheKea aHaft cwistgncr cette amiïbtie dan» mie fei 
drsfiitée à cmpêdicer ^ nonvette» pfwerqjëeiw et è ré^nlae- 
riserrordbnnaiïee est i4 jtrflfeir. Teitesr fes pmsimis pe#»«h 
blèrent alors, surexcitées et fiévreuses. 

Ofci (fisctttait, nom par iroi», les Kstes jomlw à Feréon- 
ifance. 6fr se ctenrair^aiP po ur ^ cfO ! FowcW, wb r^kvdr, 
pmmiaof Lairjirinais, qtrf araft prêsSIé te- fHérps KgfeFaMf , 
pourtpior (Taufcpetr eiî^we it'y fi^rafetif pa», Ote rédaBW»! 
dSes mesures^ r%o«r««se» contre ftww te» riwfirwhp» mé^ 
(fe près^ ou de Foin à Toeuvre napcfêonfeofie. On seuA^riHiak 
la mise eit surveiffarrce rfe tous les «mSens metnftre* «te» 
Chambres impériale?; potn» cewf (feutre eux cpfr afafeirt foté 
Facte acbKttOHiief , on cfrerchiât à feire prtmenccr l'cxrfiwwfi 
éee fOnctiens puW&pws; ou se proposait eFexiiger que, pen^ 
êsLiit une durée tfe cinq ans, tes^ uw» et tes autres pajasscut 
(tetix fois les contributious, afin de porter u«e part phis 
fourdfe des charges (gie fe secoîfdr iuf asrwit î mr p o s aif a» 
pays. Toutes fesr rancunes que contenart la Cfeambre tfés 
(Mputés se sentarent provoquées, et parmt tes royalrs09s qm 
Ik composaient, if s'^en trouva un granrf nomft r e disposa k 
f^sîister au gou-femement slf eutendîrft, par une cWmenee 
trop étendue, en ftnir avec te passé. 

Cette volonté de résistance se tracRrisfif par quatre pfiijets 
de fois émanant de Fim'^liative indîVï«taeite, par tesquefe 
la majprité tenta de devancer les plans du cabinet, he pre^ 
mier de ces projets avait pour auteur Jf. de ffemintjr le 
fieeond, Ht, Duptessis-Ërrenedan ; le trotsiènre, W, Itfâe dter 
Iteuvillfe; le quatrième enfin, M. de fe Bburdiwmaye* C^est 
ce dernier qui fôrraufe tes propositions tes pftrs viotenles 
et, pour tout dire^, tes plus sangufnarres, ST? finrt en croire 
BT. Guizot, malgré son royafisme excentrique et Brruyant, 
M. de la Rourdonnaye avait, pour faire prévaPoir ses iàiées, 
du tact, de Thabileté, d'e findépend^nce, une vei*ve singtr- 
fière. Cest lui qui, après avoir décferé que TordbmTance d^ 



"^ê juittel flarl mt actr êer fmhtemff ert et perlMfe, anc œvvre 
fiieoifstitirlîefHieite^ et nienérHlàMie, prefosait ë'efxcittpe ée 
fMfmsiie le» tilalsmre» (tes gr^fféte» ei^pj^e? mfRfaire» el 
atfmolslrâlites ie Peaipipe, te» générawi, la cmnmvmâ«t^ 
âc eorp» mi éle ptaev», le» préfet» 4e Napoi^émr, et enftn (es 
aweteR» fnemftre» &e lar GonventMir qfw ^aievf vefè la mert 
de Louis XVI. « C'est en précipitant ces heiwiiic» swpcrtes, 
disait-il, *e hi IkawlMireè leur» crvempê ft» 6fii« éfevé», çue 
vmi» d<Miffeve7 dfe» leçoi!» «lîfe» «te nfodéraCiofi- et de verta. 
De pareiii» Romn^efi iaspmraiefif qnekfw intérêt f Ce »crait 
par fa clémcneïf ep3^(Hi voacfraîf tes Fsrmeifer T Ifen», peur 
arrêter Iwr» trame» crwmwefte», ri fei* *e» fer», dte» botir- 
reanx, de» suppBee»; la mopf, fe mer! sente pewt efirayer 
fe«r» ccrapfice» eff raeltre fin à tewr» cemplot^ )>• 

ta €haiiT§re* ^'appr&wra pas ce* Msmgage : i* dépassait la 
mesure de se» pf (ypres senfifneftfs ef ne renveya' cftre poar 
la forme le projet la Bourdonnaye, avec tes trei» atttres, â 
tme cwnmssïo» qu'elle chargea de préparer une fct défi- 
nitive. Le est *erRrehefieu soutint devatit eetfte ewmmssiwr 
fat politique du geuvemement, q\n consistait à s'en tarir à 
Fonfonnaitce cfe 34 juffllet, * n^cxeepfer de Fanmtetie' que 
tes indrvidbs diêsigné» dfems eettte ordotmam^ et le» membre^ 
de Fa famille Bonaparte. Ees coflHnisswrcs s'étan* éfonnéâ 
que Patrché ne ttt pas cOTHpri» parmt te» hommes qtr'il fal- 
lait peursmVrff, iffeurtAjecta que Pouefté était couvert par 
son caractère éTànciietr miniistre dtr roi et par h, prtrtfectian 
dti due de Wel&igton. H ftrotrva de» argumenf» airategues 
petir d'autres personnages que lia passion dte Fa fihïttnbre 
dénonçait fous tes^urs. 

(Test dan» ces drconsfemces que, défendant Famnistie 
telle que Fe gouremement Ba comprenait, if prononça ces 
mémorabFes paroles souvent citées, qnï restent un titre 
d'Fionneur pour sa mémoire : <r En vérité, je ne vortd Com- 
prends pas avec vos haines , vos passions, vos ressenti- 
ments, qui ne peuvent amener que de nouveaux maf heurs* 
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Je passe tous les jours cievant Thôtel qui a appartenu à mes 
pères ; j'ai vu les terres immenses de ma famille dans les 
mains de nouveaux propriétaires; je vois dans les musées 
des tableaux qui lui ont appartenu ; cela est triste, mais 
cela ne m'exaspère pas ni ne me rend implacable. Vrai- 
ment, vous me semblez quelquefois fous, vous qui êtes 
restés en France. » 

Cette véhémente apostrophe resta sans réponse, car on 
ne peut appeler une réponse les paroles que prononça M. de 
Villèle pour demander « une manière d^e gouverner plus 
rassurante », et pour traduire ces passions de l'extrême 
droite, dont il devait aussi devenir un jour la victime. Après 
bien des débats, il fallut renoncer à s'entendre. La commis- 
sion voulait que l'exception, limitée par le projet de loi aux 
désignations du 24 juillet, s'étendît aux régicides, aux an- 
ciens députés qui avaient voté l'acte additionnel et aux 
grands coupables. 

Le duc de Richelieu, d'accord avec le roi et le cabinet, 
repoussa ces prétentions, et enfin, le 27 décembre, la dis- 
cussion s'ouvrit. Elle fut vive et ardente. Peu de jours 
avant, grâce au dévouement héroïque de sa femme, le comte 
de LaValette, condamné à mort, était parvenu, comme nous 
l'avons dit, à s'échapper de sa prison et à fuir. Cet événe- 
ment accrut les passions déjà déchaînées dans la Chambre. 
On se plut à y voir la preuve d'une conspiration contre 
laquelle le gouvernement ne voulait pas se défendre, et les 
débats se ressentirent de l'irritation causée par cette affaire. 
On entendit les orateurs de la droite, M. de la Bourdonnaye 
notamment. Il prononça les paroles les plus violentes; elles 
laissent planer sur cette discussion lointaine, qui révéla de 
grands orateurs, je ne sais quoi de sinistre et de cruel 
qu'un profond dévouement à la royauté ne peut ni justifier, 
ni expliquer, dont la mémoire de M . de la Bourdonnaye est 
restée à jamais chargée. 

C'est au cours de ce solennel débat qu'un député encore 
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inconnu, ancien émigré, ancien magistrat sous l'empire, 
auquel il avait refusé de se rallier pendant les Cent jours, 
M. de Serre monta à la tribune, le 5 janvier, pour défendre 
le projet du gouvernement. Après avoir plaidé la nécessité 
pourlaChambre de vivre unie avec le roi et exprimé la dou- 
leur qu*il éprouvait en voyant la commission rompre cette 
union, il s'efforça de démontrer que les exceptions que la 
loi mettait à l'amnistie étaient suffisantes. 11 rappela que 
des mesures de rigueur avaient été déjà votées, de grands 
coupables frappés, et il soutint que ces exemples suffisaient 
à l'expiation du passé. 

Même après le mémorable discours que M. Royer-Collard 
prononça en cette circonstance, celui de M. de Serre, conçu 
dans le même esprit, produisit une impression profonde, 
comme si la Cbambre, en entendant cette parole nerveuse, 
fine et toute pénétrée d'une ardeur contenue, eût compris 
qu'elle assistait aux débuts de l'homme qui devait être l'un 
des plus éloquents orateurs que la tribune française ait 
jamais connus. M. de Serre prit encore la parole, à trois 
reprises, au cours du débat, et ce fut toujours pour écarter 
les amendements de la commission. L'un de ces amende- 
ments voulait que les coupables eussent à payer des indem- 
nités au Trésor. M. de Serre prolesta contre l'iniquité de 
cette proposition imitée des plus sanglantes heures de la 
Révolution. « Messieurs, dit-il, notre Trésor peut être 
pauvre; mais qu'il soit pur! C'est en entretenant au sein de 
la nation les sentiments nobles et généreux que vous l'enri- 
chirez d'une manière digne de vous. Méprisez de misérables 
dépouilles, conservez à nos lois fondamentales le caractère 
de noblesse et de pureté dont elles sont revêtues, et laissez 
aux Bourbons la gloire d'une grande pensée morale et poli- 
tique qui leur assure la reconnaissance de la nation et la 
vénération de la postérité. » 

Le projet du ministère fut voté. Il n'y fut fait qu'un seul 
changement, et lui qui ajoutait, contre la volonté du roi, les 
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rifîcètilet aàuc ^xetytomB p ri^Mc es [i«ir la loL Cel attarda- 
meoi fut v^té 4a«6 4e« £i«ciMifitai»ee« fr^^m^e é^ManaMàgs^^ 
aux €ri« de « Vive le m ! » a^<ès uae hrulaate fatf aiigue 
de M. 4e Betkisf , qm i^ésonail taiU^ les |Mi«eioAfi9 ta&s les 
défiks, jU)4ites jtes kdaeê de la OuuaaJNf^ «de 1<8I5 el qiii ^*^ 
met de {^omffmiat^ «eeawe&t, «« js'^i^^itfiiMii, Uni de s£»- 
timeflls ii *^ÉàMÀ»hMaaAmi ^ j^ iQMu^fiiie ailaifflt s'eKasénsf 
jusqu'à luréer ua inuMi fitH ^t AUg^i le ijj&uyetiifBwnt à 
di ficoiid re la duMibneu 

i^eftfattÉ f «e^elÉe AfiftenUée éwentait la lei J'âHiMrtie^te 
maréchal Ney, comme Labédoyère, payaîi 4e «a vie lefitstl 
efiifMjieiiieBl de oomt ^nI IWaJI y^MbSi^ dam^ les iNRiiS de 
Msf^léoiiy^Hi naMiMNil irà il ve oui d« ^«^MiiieUre i lMm& XVIII 
de Jia tMmemt djuus a u«e ea^ 4e fer ». L'i«fe/I«M «eldal, 
pr<efii£«Éuai les pMUHHAJtes 4iMii ii aUiul élre T^i^jet^ élail 
serti 4e P«ris, flteHS «« dé|;«u«eQie«Éet «mk ma faux eeoi^ le 
GiiuUet, avacJied6Sâeûidef)a«fiere& Stiifi^e. JCaâs^ les A«- 
trichéees «aeupiaiiÉ it froatiière^ il liii fui linfiossiU^ de ia 
Iramehir. U «e i«iidil jilftrs diez «« de «es pai^evls datts le 
déf artetufedii du Lut^el y véea t leacfeé |ftefida«i ique^pies joiu^ 
néflliffiafit 4e se readre à4e« avis a!»ieaiav ^ni le iM^efiftaienl; 
de Aiir. Sa i^iraiie, fMaJèe«f«««iHiieiii, imt dtécMiffiertie, l4il- 
néuie lals e» éM d^aniefibdÂoa <et eo«duit à P«ri«. 

Le ^vuferaeMettt «e dé«irail |^a« s'em^afver 4e «a ^er- 
amuie* jMiaM; JNef s'iéiaai; laissé preodre, il ne jiifeait f*s 
pe£fiiUe de ne |i«sl« défiera à la jmslke. Aelûusies (Mdetis 
qa'afait reeoAqois le i^nestiôg^ de Tesi^eMiir, il o'ea élail 
y*s 4m1 la i^ftgpMMabilité fét idtts diredeaiieial eo^iafée f ne 
eette d« m^èckd Hef. Hêeé à la léie des it&ui^s en^dféetf 
emine l'em^emur, sa défeetioii avait e« ies plus AuMsI^tf; 
C4ittfié4|«eii0es. Si un daef de £0« ^rade était éfkar^Afé^ o» œ 
p:9ttnait plus ea poorsuin^ attccia anlre^ et 1« démeoce 
serait considérée comme un en€ourj|;eme4il; à la réJiellMii. 

GescM^asidératiMisdictérealleiienvfeidttakU'éel^ 
devaat un conseil de gMerte, émi il déclina la cooi^éteMee^ 



em «a ^nftlibé àe mmxhse ée ia dhwhre ^iesipurs, «asiiiie 
devMut <oeUe^. U s^f ipréMuiA te 21 »»ve«ti>e»^«<r-e ^uatevi 
fflenadiors fiépAsés à sa ||»rde, «sfiîsté d« ^aes défenseurs, 
MM. Om(gm, fieir^er ^^ et fieir^ fils. Le fi^e&ès 4ttra 
pè^ieurs jaurs. Le ttaràcfaal s'itait 4'«abâjPd |»lacé smk b 
pMéaetiM 4e ia ea|Mt4ilatmi d^i J j«iilet, ia^aette «vak ga- 
ranti la vie de tous J«s iodivU^is ifiû ^ iroB^uûeait 4 ^ «i^ 
flMût 4aAS Pms; ««is il «dut i^oaAOMr à «e ^slèiae de 
déléM» 4^ la CImu* 4es Paà^ «e vsniiil §m admrttwfe. Ses 
dééM8e«i«tessi^yÂiieiilatersd'iavef«erA«da ipnsAtie tnuAé 
du 99«ofeaibi« fBÎ, «a^ettievattt&ariiekois^fidiviUeaatslc^â 
la Fraaoe, yMivak fmadUine 4c dire ^ n'il a'éiak pl«s Ftttu- 
çais ai j^ulkiabk 4es kis frai^atses. Mats «e s^sltaie, ^ 
lui ^jiv^ftBha «i'isi'UaiH^ «m i^déestaAîM, ae missiifas «iiM» 
f«ei'a«t«e« 

Àm swfhKy il «e défewiil faiMo MMa rt «Mtf>e raociisali#B«. 
Il M limi«a 4es «ooettts ài6qgi|«ies <fiie f#«r pt^t es é cr 
oMÉre k é^p«siti«K feu géaéi^eiifte d« fMrsl 4e BMroiMit,, 
sMi lieiiéettaaA « LMs4e-*Sa«iMer,y ^«f iMdak à faire <^re 
q»e «a twJwaan avait été f^imèàMt, Le ^piWMrear féttéral 
BeUart a'ewt fas 4e |ieîM à yrtuver, dams aa réqaisiAaire 
empreint 4e viaieace, ^pm h» âits ^«e ie maréckal ««ail 
avoués «iifig«aîent à eatimttter la peine «afièale* Daas la «ail 
da 6 aa 3 4éeeaibre, après u»e délihéralien ^qai ne dara 
pas Hioiiis de f aiaae Ii^tos, la Oear des |Mirs readiit «ea 
anrèL Ceei nuf t-katt de ses meiafcres s'étaieai praimaoéi 
Tffomt la ^eia« dé Mort, et diK^-«e{)tseaJei»eaA fpiaar b défHir» 
tation. Cinq s'étÀf)&nt abstenus.. Leji^g^Meal, saas «f^, de» 
loiA être esécalé mas délai. 

Ooadait daas la ^saa da Laxembearg, le aMunédi»! lief , 
oelai ^aW apjiielait k ie hrave des fatav^, » se |iré^aia 4 
BMMuir. Oaaad le freffier de la CStoar des (lairs viwtlai de»» 
tter leetare de la sealeace, ûamiae il énaaiérail ses titres : 
« I^assec, s^éeria le akarédial, dites siaipleoieat Hieliel Hey 
et bîeatét aa pea de ^^sstère. » A cinq àeares da aiatifi, 
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il reçut la visite de sa femme et de ses quatre enfants. Cette 
entrevue fut déchirante ; il n'y mit un terme .qu'en donnant 
à la maréchale l'espoir qu'il pourrait encore être sauvé, si 
elle parvenait à approcher le roi. Elle courut aux Tuileries, 
où elle fut reçue avant le jour; mais elle attendit en vain 
Louis XVIII, qui ne voulut pas la voir, le gouvernement 
ayant décidé qu'il ne serait pas fait grâce. 

A neuf heures, après s'être entretenu avec le curé de 
Saint-Sulpice et avoir dormi quelques instants, le condamné 
monta en voiture avec le prêtre. Par le jardin du Luxem- 
bourg, qu'attristait une froide matinée d'hiver, le cortège 
se dirigea vers l'avenue de TObservaloire. Ney était vêtu 
d'une redingote de drap bleu, d'une culotte noire, de bas 
de soie noire, et coiffé d'un chapeau rond. La voiture s'étant 
arrêtée sur le lieu de l'exécution où stationnait un peloton 
de vétérans sous les ordres d'un officier et du général com- 
mandant la place de Paris, le maréchal mit pied à terre. Il 
fit ses dernières recommandations pour sa famille au curé 
de Saint-Sulpice, en lui donnant pour les pauvres quelques 
pièces d'or qu'il avait dans ses poches. L'officier s'étant 
approché pour lui offrir de lui bander les yeux, il refusa, en 
alléguant que depuis vingt ans il avait l'habitude de regar- 
der en face les boulets et les balles. Puis, il ajouta: « Je 
proteste devant Dieu et la patrie contre le jugemgrit qui me 
condamne. J'en appelle aux hommes, à la postérité, à Dieu. 
Vive la France! — Soldats! droit au cœur!..,» s'écria-t-il en 
ôtant son chapeau. Il tomba, tué sur le coup,'peiTé de douze 
balles. Il avait quarante-six ans. 

Son supplice, au moment où il fut exécuté, ne souleva 
aucune protestation, tant il paraissait à tous, nécessité par 
les circonstances. C'est plus tard seulement, quand la vie 
militaire et les glorieux exploits du maréchal furent mieux 
connus, lorsque les ennemis des Bourbons cherchaient des 
armes contre eux, que les partis transformèrent l'exécution 
de Ney en une sorte d'assassinat politique et lui-même en 
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martyr. L'histoire doit être plus juste. Elle peut regretter 
que le malheur des temps, les mœurs publiques, la raison 
d'État n'aient pas laissé place* pour la clémence ; mais elle 
est obligée de reconnaître, sans insulter à la mémoire d'un 
glorieux soldat, qu'en passant 'avec ses troupes à l'empereur 
qu'il avait juré de combattre, il trahit ses devoirs militaires, 
victime des souvenirs du passé, de la confraternité qui se 
crée sur les champs de bataille et des élans de son cœur. La 
postérité lui a été indulgente en plaidant, au profit de sa 
mémoire, ce qu'il y eut d'humain dans sa conduite. Elle se- 
rait injuste, si elle faisait au gouvernement- royal un crime 
de sa mort. 
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f O^j.AJtB — M. iffi VILLÈUS — V. I»C ftKKBE — Là LOI ÉUSCTOftâLE 
REP0U8SÉE PAR LA CHAMBRE DES PAIRS — LE BUDGET DE 1811) — 

UE «liGAftÉ— «raitm: iUpeKTiLiiQe •■:«.«: «nue — «. m: v44)M'AiiC 

REMPLACÉ AU MINISTÈRE DE l'l^ITÉRICUR i»A(R M. LàlNÉ. 



Squ& devons maiâteaaai coatiauer le résm^i des travaAK 
de la Chambre de 1815 pour faire comprendre comioent aa> 
quit et s'imposa la nécessité de la dissoudre et de délivrer 
la France et le roi du joug de l*ultra-royalisme, La gouver- 
nement s'était engagé à présenter aux Chambres une loi élec- 
torale, nia présema le 18 décembre. Elle avait été rédigée 
par le ministre de l'intérieur, M. de Vaublanc, personnage 
honnête, et bien intentionné, mais dominé par l'extrême 
droite. Elle avait le grand défaut de mettre les élections à 
la discrétion du pouvoir, par une disposition que la ténacité 
du ministre de l'intérieur avait arrachée à la fatigue de ses 
collègues et ainsi conçue : « Les ministres nomment les 
électeurs qui nomment les députés, i^ 

L'opposition royaliste, bien que la loi émanât de l'un des 
deux membres du cabinet, qui seuls avaient ses sympathies, 
fut unanime à protester contre cette doctrine; elle transfor- 
mait la Chambre en un corps purement administratif et ne 
formait les collèges électoraux qu'avec des fonctionnaires, en 
se contentant de leur adjoindre les membres des conseils 
d'arrondissement nommés parle roi et les soixante plus im- 
posés. Une commission fut élue, chargée de rédiger un 
contre-projet sur des bases toutes différentes, qui fut consi- 
déré par la majorité du cabinet comme bien meilleur que le 
sien. € J'ai été à la commission de la loi des élections, écri- 
vait le duc de Richelieu à M. Decazes. Ils nous ont bien 



arriu^^ mke loi; msd^ le fM« «sl^'àMOA avis, Ms ««^t rafisMi 
d« UM pokU : U iÎMidrt ia telkeF^ >cai* «mk |^jillr4«»s trop 
à 3a%txé àésaixuièXage. ]Vmi£ tt'jurMiu pa§qiMra«te vmk. » Il 
sejaUe ^uê dans 43^ cir>oon«taAeeg lui arrâAgetteat aunul f« 
iutory^w. Maïs, ea /'ak, |^«M«fiJi6 ii'jiVAit «ttotue «ibe idée 
assez ftécisè de la p^aièfuie éleeUc^l^; ies«itibiJes«iuQfaelg 
obéisseal ks électaiirs ^tMepI eaeofie iMf» |^ «mûiis; Vi f 
a«ait Jyrap d'iii^rMdce, d'JbésiÉatiMi, 4'me%^ktmibe mx Xd^mst- 
nière é^ttl ofi |»eiiA diWfer le sufir^^, ^^«w fn'uae ymysiEi 
ti«B à |^« pi^ :aâc«|ptaUe |^ mvlit des <iéUMpaiMft&. 

]|« 4fc«fer-€dJAi>d m tt, daas «ui ëtsetufis «élèk\e, rûiéefw 
prièie d'dWia diictrûiâ fut pt^étoftiail pXftoer le ^uveraeneat 
toiit c«J:ier duM (e fNMtvok' 1*^0^. « Le f#ur «à Je fowMrae* 
ment n'existera que par la majorité de ia €luuttètie^ dJinU, le 
jour «à il «eca àtaW «1 £ik q«e la £àftttlàre ipevC repM«ter 
les »i«i6li^asdii Mt eAiiii e« iai|p«serd'aiilres....,ee |eur4à, 
e'e« eât fait ao* ^«ieiietti de la diarée^ mais de netre 
T9^êMiÊè. 1^ M. fio^-Cottud se trt^n^t, et l«r6q«'e« i^Hd 
il fïésewtaît m mî Gkaries X U &ineiise adresse de la 
Càaoïlifve des dé^^vàés, il ét«it bîe& ieta de ffitfesaer les idées 
fia'ilé«ielt4ibteci 181^ et 4[ui, ^«diqiiedéfeadttes |Mir H.Pts- 
quÂer ei par M. de ^erre, Innivèreal; des coaAradicteHrs 
pa^t leurs aaiis et ^durait les Myaltsies les plas «rdeais, 
siifts e« eseei^r M. de la BaïutAMiftafe. 

Cesi M. de ViUéle ^«i fit ealeodre l'eiyosé des idées les 
plus «fljges. <èMiit à M., de Serre, ^ s'attacha à «ooibattre 
ridée d'iadépeodaaee, (fn^ setoa lui, caracimsait le pnsiet 
de la OMMsissiott et le rendait dançereai^ et à praaver <]«e 
ce iprajet entravait HtsumuMiie des ^ui^wirs, amis a'ea vev* 
idiis iparier qne ^arœ qu'il est la fMreuie des Hutocaenents 
a««f«heb ces pteaiiers essais du gouveneaMiit neprésentatif 
condaiwnaieBt des esprits si droits, si sûaeères. Ou eût dit 
qu'ils étaient à l'avance épouvaalés des eonséfneooes de 
l'eKtoasieu du pouvoir électoral, et, à eo point de vue, il est 
assea curieux de rappmcker des pai>olesde H. Royer-CoUard 
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celles que M. de Serre prononçait dans le même débat : 
« La démocratie n'est ni le besoin, ni le vœu de la France ; 
elle a fait tous ses malheurs. Éloignons, messieurs, tout ce 
qui peut altérer le pouvoir royal. La France, monarchique 
par ses habitudes, par ses affections, par toute sa constitu- 
tion physique et morale, attend de ses députés un concours 
filial aux desseins paternels du roi, et non pas une indépen- 
dance qui les contrarierait. On insiste et Ton dit que la 
Chambre des députés est Torgane de l'opinion publique, 
qu'elle représente tous les intérêts de la nation. Si ces ex- 
pressions n'ont rien d'exagéré, il en résulte que la Chambre 
des députés représente la France entière; et, alors, qui 
pourrait résister à cette puissance prépondérante? qui ne 
s'abaissera devant elle ? » 

On ne peut lire aujourd'hui ces paroles, sans étonne- 
ment. Elles révèlent les perplexités et les angoisses d'un 
noble cœur, comme les erreurs d'un grand esprit dont 
l'éducation sur ces points si graves était encore à faire, 
mais devait se faire rapidement. Comme M. Royer-Col- 
lard, M. de Serre défendit aussi le renouvellement de la 
Chambre par cinquième, tel que la Charte l'avait indiqué 
dans un article que la commission proposait de mo- 
difier, et là encore, ce furent les hommes de la droite qui 
défendirent la vérité des principes. M. de Villèle proposa 
de remplacer le renouvellement partiel par le renouvelle- 
ment intégral, parce qu'il établissait la permanence du 
corps qui représentait la démocratie, et parce qu'il ne don- 
nait pas à l'opinion du pays le moyen de se manffester claire- 
ment et avec ensemble. Le débat dura plusieurs jours, mais 
fut inefficace. Leprojet de loi, mal conçu, incohérent, adopté 
par la Chambre des députés à une faible majorité, fut rejeté 
par la Chambre des pairs, et ne résolut par conséquent au- 
cune des questions qu'il avait soulevées. 

Dans la discussion du budget qui suivit celle de la loi élec- 
torale, les royalistes libéraux furent mieux inspirés et plus 
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heureux. Le budget de 1816 contenait les questions les plus 
difficiles et en même temps les plus cruelles pour \xne 
Chambre animée de sentiments patriotiques et désireuse de 
se montrer la viligante gardienne des deniers publics. 
L'Empire, en s'écroulant pour la seconde fois, avait laissé 
la France écrasée sous le fardeau des services en souffrance, 
d'un énorme arriéré à combler, de contributions de guerre 
à payer et de l'entretien d'une armée étrangère qui devait 
occuper le territoire pendant plusieurs années. L'arriéré, 
notamment, qui s'élevait encore au !20 mars 1815, quoique 
déjà réduit, par les efforts de la première Restauration, 
à quatre cent soixante-deux millions, était l'objet de dis- 
sentiments profonds. Les Cent jours l'avaient rapidement 
augmenté, et au moment où M. Corvetto, ministre des finan- 
ces, avait eu à préparer le budget, il s'était trouvé, de ce 
seul chef, en présence d'une dette totale de six cent quatre- 
vingt-quinze millions, non compris, bien entendu, les indem- 
nités de guerre dont nous avons, dans un chapitre précé- 
dent, énuméré les charges. C'est à cet arriéré qu'il fallait 
pourvoir; il ne vint pas un moment à l'idée du cabinet que 
les créanciers de l'État postérieurs au 20 mars 1815 fussent 
traités autrement que ceux qui étaient antérieurs à cette 
date, et dont le sort avait été réglé équitablement, en 1814. 
Donc, aux nouveaux comme aux anciens, on réservait le droit 
de choisir entre la consolidation ou des obligations à huit 
pour cent, remboursables en trois ans sur le produit de la 
vente des trois cent mille hectares de bois auxquels on ajou- 
tait, — c'était là la proposition nouvelle soumise à la Cham- 
bre dans le budget, — cent mille hectares de plus, en stipu- 
lant que les obligations seraient admises pour les quatre 
cinquièmes en payement des bois et biens communaux. Il 
était également pourvu, par des moyens analogues, aux au- 
tres nécessités du budget. Mais ce projet ne rencontra aucune 
faveur parmi la majorité; elle ne comprenait pas qu'on 
vendit les bois du clergé et des communes pour payer 
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ki#égpaÏ6iireirl h9 er ca ? w c ier s ée la Révof«li«fi et êe FEm^ 
pire. 

Ls eoffHRfssiaA éhie par k» Cftstinfere suftsfrftnr diom une 
prapeskio» k eelïe du g^eaTCfraenieiil, ef tenant pmrr ntm 
affenne hr k)è (fe IW4, çor avait réçïé Fe sert ée» premiers 
ercaneicrsF, dléelaraiYt (pie, eomme fo«tes tear [w*, cefle-d 
pe»Tak être rappertée, nTieaitartff pas à hmer fe centrât 
Mïtcrveim, assîmifaiYt *ey eréancrers affcîens atn noirreanx, 
e#te déci*i qfiwr f arpiér* total seraif reiwhetirsé, en reirtfes 
cffKf pour cent, aw pair ; acFtairt dire* qH'ele' impesavi «m. 
créance» nue perte égale k la nmtié de feur nont^nf. Cette 
pr&posîtieflp, çui deiFaifc fâffire naitre des dentés swr fo soiva*- 
Mfité de PÉtat, n^éfeft pa» pPwF aceeptaMeqnTloneraHHte', et 
te imnisêè ry éfak résehi à la repewsser. IHésespérant de 
ftrire accepter sen sysflèiiie> il suftstîftra ira projef qwf main* 
tenait penr le»' anfcien» créanciers les lyasew die Fa For de 
fMS et, penrFe» a«rtres> aj«wma!ît * te sessrrwt- swrrairlp lia 
décision k prendre^ qwant aw mûdcde payement qm emifren^ 
drait le nrîiem. Kafa lacomnftssîonf reÂrsa de-seraffier à cette 
eipinten et décfara (fw'dfe' p ef sév érai» dans se» cencftraiw!^* 

Cest &sms ce» termes cpre» fcr diftat ftit porté dierrant fe 
CSamire. H y faf ptwsionoé. FF s'agissaSP ëe savoir «i 
la haine pefiticpie' dtef uiftFa-royafrstiers, résistanf an» voû- 
tante» dn» roi, fonlafrt atnt ptetf»* nwc* ordbrnnancr r«yafe-, 
entraînant fe» fttcfécis dans se» rancunes, parviendrait 
â tmptyser ilfe ftr Chanrftre' une mesurer cpif serait consi- 
dérée par kl France et par* PE'nrope comnir contraire â 
route bonne ftrr, cemme vSrfant fe» droft» les pftrs 
saeré». Ew CÈffe circons«attee% fesr pas»ib«s de Textrètae 
droite écratërcnt avec «ne vibfcwce qm alarma Fa France et 
préocctrpa ton» fe» ca&incfs. IPfirt cFair, ce jour-Kr, qwefe 
gouvemetnent était impossiWier avec une majorité capable de 
se feîsser porter par s» paeston aux résofatioiTs cfue cefle-cr 
voufeit prendre et aux parole» cfui ferrent prononcée». La^ loi 
(fe iM4r IFiit traitée ffe 1er révolutionnaire, car fes Boisdlimt 



ei^le arwl disposé arppmrtenaieiit atf ctef gé. Les aneiemr four- 
RFs^ewr» n'étarîeirtpa», ajnrés tout, (Ksatt-oft, phss incessants 
qtpfr tes Tcndeens. Il fitHaât renoijcer â affia^aitrerla ftdéKté 
et fe tuaMsoffy KS rcfornlioiuiATTSfss €t tes aiitt*-r&vci>Rri!i'0iTn'2tt- 
FCVy à tes fnci(6v isror te même pMf ; if ne faïKaît pars pvépa* 
rer itw nouTeau W nwnrs, iffafs entrer (tans im systècw (fe* 
pvratTOTt frafffc et resoru. 

Bl. êe Serre prit te parole (fans* ce gramf cK6af , €ft parmi 
fFaaiirey orateurs qni rfrscrrtèreiïf avec passitm et tatent, 
BBI. ftwq w e r , letTguet, Portai, cfc-Barante, rieCorIvèreyCte 
▼îfltête, (te la Itefmteimaye, if fit entendre mi bnfage saisis- 
safnt die force et die ciarté. « QErantf vons parte? d^épurafion, 
s'éeria-t-il, oubliez-vous donc que, depuis six mois, tontes tes 
adteieistraftMw ont été épurées? Yonfez-vons cju'bn traite 
amjonrdlmt tes remplaçants comme on a traité tes remplst- 
cés ? Rpenez-y gante, tout se paralyse, cfra - c n n ftésitfe, lors- 
que cbacfne démarche peut amener une* dénonciation, te 
caractère nafionaF s^aftëre. Ea détatSwr, horrrWte ftéan, com- 
meirce à rrfécter te; France.- . H est tempy qn'hn empfoi cesse 
dr être un crime et ïà conffancedtrrof mar titre rfer suspicion. » 
Ce discoxrrs n^cntratoa pas" la majortté. fl fsrifnt qne, 
pum* Juf é'porgTver te vote odféint (jn^eïte alTisiit émettre, te 
mnifsCère, impuissant à la coirvaincre, cmrsentlt à conctere 
avec fa commissron un arratïgpemenf cpif réunissait tes 
ifeux arriérés, portait rfe trois & cinq ans te délki dfe paye^ 
ment avec un întérêfr dfer cinq pour cent, et ajournait k h, 
session dfe tffift tes résofutions^ §• prendre pour acquitter te 
dfette de l'Étal. 

* ^Le 2 janvîer dler cette annce^ fegonvernement avaî)^ pré- 
senté aux Chambres un projet de loi ayant pour frut d^amé- 
Sprer te situatixm du ctergé, en consacrant à sa dotation le 
produit des extinctions (tes pensions viagères eeriésTastîqwes'; 
L'état dû ctergé fhmçai's e^cigeait cette améiïoratfon. D'un^e 
ptfft, smr tes cinquante milte pteces eccFésriastiqnes que te 
Concordat avait jxrgé'es néce^safres aux best>ins pettgreux de 
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la France, trente-trois mille seulement étaient remplies, et 
sur ce nombre, au lieu de trente mille succursalistes, on n'en 
trouvait plus que vingt-deux mille, ce qui était notoirement 
in&uffîsant. D'autre part, la triste situation faite aux prêtres 
éloignait du sacerdoce un grand nombre déjeunes hommes. 
Les vicaires, les directeurs des petits séminaires, les pro- 
fesseurs ne recevaient de l'État aucun traitement, et celui 
des succursalistes ne répondait pas aux exigences de la vie 
matérielle la plus modeste. De là, difficulté chaque jour 
plus grande pour recruter le clergé, si grande, que l'on 
pouvait déjà prévoir le moment où le nombre des prêtres 
resterait sensiblement au-dessous du nombre des postes à 
pourvoir. 

C'est pour remédier à un si grave état de choses que le 
gouvernement avait présenté une loi qui afTectait au clergé 
une dotation annuelle, permettant d'augmenter le traitefnent 
des succursalistes, d'en affecter un aux vicaires et d'accroître 
les fonds des petits séminaires. La fraction ultra-royaliste de 
la Chambre n'attacha pas d'abord une grande importance à 
ce projet. Emportée par l'éloquence de M. de Donald, après 
avoir aboli le divorce, elle rêvait, moins heureusement 
inspirée, de rétablir sur de larges bases la propriété ecclé- 
siastique et n'était guère disposée à s'arrêter à ce qu'elle 
considérait comme un expédient. Mais lorsqu'elle eut con- 
staté que ni le roi, ni ses ministres, d'accord en cela avec ki^ 
majorité de la nation, ne favoriseraient à aucun degré ce re- 
tour à l'ancien régime, et que, loin de le favoriser, ils le com- 
battraient, elle changea de tactique et s'empara du projet 
du gouvernement avec le dessein d'en faire la base de se» 
prétentions. 

Sous l'empire de ce dessein, la commission à laquelle le 
projet avait été renvoyé l'eut bien vite transformé. Une simple 
proposition financière devint une loi politique qui rétablis- 
sait le clergé dans une partie de ses anciennes préroga- 
tives. Sous prétexte que la Constituante avait attribué quatre- 
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vingts millions au culte catholique, la commission substitua 
à la dotation annuelle que le gouvernement proposait é'ïn^ 
scrire au budget, au même titre que les autres dépenses de 
rÉtat, l'inscription au grand-livre de quarante-deux millions 
de rentes perpétuelles, fille demandait en outre qu'oft resti- 
tuât à rÉgiise tous ceux de ses anciens domaines qui se trou^ 
vaient encore au pouvoir du Trésor ;que le clergé tùi chargé 
de tenir les registres de l'état civil, de surveiller l'instruc- 
tion publique, et que les évéques eussent la faculté d'aug* 
mentor à leur gré le nombre des petits séminaires. 

Cette fois, c'était une proposition directe de retour à 
l'ancien régime, un bond en arrière j la subordination de 
l'État à l'Église, la résurrection des privilèges que la Révo- 
lution avait détruits et dont la France ne voulait plus. 
C'est par l'ardeur que mit la majorité à défendre ces dispo- 
sitions inspirées par le souvenir d'un autre temps que la 
Chambre de 1815 mérita le surnom de < Chambre introu- 
vable », que Louis XVIII lui donna et que l'histoire lui a 
conservé. 

Ce fut encore M. de Serre qui se dévoua pour combattre 
les passions de l'ultra^royalisme, déguisées sous le manteau 
de la religion. Il rappela que, quatre mois auparavant, 
quand la loi avait été présentée, il ne s'agissait que de sub- 
venir aux légitimes besoins du clergé; mais il ajouta que 
ce qu'on proposait maintenant n'était rien moins qu'une 
constitution nouvelle du clergé. 

€ Je ne sais, dit-^il ensuile, si la théorie des amendements 
qui s'est établie a fait encore de nouveaux progrès, si les 
actes, les discours ou le silence des ministres ont fourni une 
jurisprudence favorable à cette théorie : quant à nous, 
messieurs, qui avons défendu jusqu'ici la prérogative 
royale.». » A ces mots, la droite, qui écoutait l'orateur avec 
autant d'impatience que d'irritation, ne put se contenir et 
l'interrompit bruyamment, en criant par la voix de plusieurs 
de ses membres que cette prérogative elle ne l'avait pas 

DAUDET. r«- Histoire de la Restauration. 10 
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attaquée, et en demandant le rappel à l'ordre de rorateur. 
Le président Laine parvint cependant à maintenir la parole 
à M. de Serre : « J'ai le droit de combattre à cette tribune 
les doctrines qui me paraissent dangereuses, s'écria ce 
dernier. Or, telle est celle de l'amendement par lequel 
le projet le plus simple du gouvernement devient une loi 
immense dans son objet, et d'une importance incalculable 
dans ses résultats ; loi qu'on vient vous forcer de discuter 
au terme de votre session... > Des murmures s'élevaienl. 
M. de Serre continua sans se laisser, troubler : < Je suis 
dans la question, vous devez m'écouter ; je réclame la 
liberté de la discussion, cette liberté qui a été souvent 
violée et détruite dans cette enceinte. » 

Cette allusion à des temps néfastes acheva d'exaspérer la 
droite. On vit l'un de ses membres, officier des gardes du 
corps, s'élancer à la tribune en uniforme et essayer vaine- 
ment de se faire entendre, tandis que ses collègues lui 
criaient d'aller revêtir son costume de député. Enfin, après 
une scène passionnée et violente, M. de Serre, ne pouvant 
faire agréer ses explications à une majorité ingouvernable 
et bruyante, s'écria : «i J'aime mieux être rappelé à l'ordre 
que me rétracter contre ma conscience. » 

La Chambre se prononça pour le rappel à l'ordre, et M. de 
Serre put continuer son discours ; il s'éleva contre les pro- 
cédés abusifs des commissions qui usurpaient les droits du 
gouvernement par des empiétements successifs ; il s'éleva 
contre les doctrines du projet de loi tel qu'il était présenté à 
la Chambre par le rapporteur. Revenant sur le passé, il 
montra les commissions favorisées par la faiblesse du minis- 
tère, contrecarrant, par voie d'amendement, tous les projets 
émanés de l'initiative royale; il traça le tableau des lois dé- 
truites, des législations refaites, des décisions improvisées. 

En dépit des murmures que sa parole provoquait sur les 
bancs de la droite, il aborda ensuite l'examen du fond même 
de la proposition de la commission, et, la déclarant intem- 
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pestive, exorbitante, inconstitutionnelle et dangereuse, il en 
demanda le rejet. 

Ce discours, par lequel la majorité fut profondénieni 
atteinte, causa parmi les royalistes modérés, parmi les libé- 
raux une impression de satisfaction et de soulagement, qui 
assura à M. de Serre une influence décisive et lui créa une 
situation exceptionnelle. Il eut pour effet de détruire la ma- 
jorité qui semblait acquise aux propositions de la commis- 
sion. C'est le projet du gouvernement qui fut voté. La com- 
mission parvint, il est vrai, à faire passer un amendement 
qui ordonnait la restitution des biens du clergé non vendus. 
Mais cet amendement ne fut pas accepté par le roi, et la 
clôture de la session fut prononcée avant qu'il pût devenir à 
la Chambre des pairs Tobjet d'une résolution. 

La session, ciose le 23 avril, avait mis en évidence l'es- 
prit de la Chambre, la difficulté de gouverner avec elle. Le 
cabinet marqua son ferme dessein de ne pas se laisser dominer 
par ses violences, en écartant M. de Vaublanc, qui, par son 
incapacité, ses relations avec le comte d'Artois, son attitude 
même envers ses collègues, était devenu un embarras pour 
eux. Le duc de Richelieu demanda au roi et obtint le rem- 
placement du ministre de l'intérieur. Celui-ci eut pour 
successeur M. Laine, président de la Chambre, déjà célèbre 
depuis sa. courageuse opposition à l'Empereur en 1813, et 
dont la notoriété s'était accrue pendant la session qui venait 
de finir. 
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Au moment où, par suite de la clôture de la session, les 
membres de la Chambre de 1815 se trouvèrent dispersés, 
on put croire que les passions dont cette Chambre s'était 
montrée animée, allaient s'apaiser. 11 n'en fut rien. La plu- 
part des députés de l'extrême droite, en rentrant dans leurs 
départements, furent l'objet d'un accueil bruyant et enthou- 
siaste, propre à accroître leurs ardeurs en les justifiant, et 
dont les rapports des préfets apportèrent à Paris les détails 
comme une menace contre le ministère. Personne alors ne 
songeait à la dissolution, ou ne paraissait y songer ; on 
croyait généralement que le parlement serait convoqué pour 
le 1**^ octobre suivant. Le roi l'avait promis au comte 
d'Artois, et ce dernier s'était empressé de répéter cette pro~ 
messe aux chefs de la majorité. Avant de se séparer, ceux- 
ci avaient pris diverses décisions relativement à leur con- 
duite à venir. Le renversement du ministère était alors le 
but de leurs efforts. Ils entendaient mettre le pouvoir dans 
les mains de l'extrême droite, seule digne, à leur sens, de 
le détenir et d'en user dans un intérêt exclusivement roya- 
liste. 

En présence de ce parti pris et pour déjouer des projets si 
funestes au repos et au bonheur de la France, il n'y avait 
qu'une arme : la dissolution. Mais recourir à ce moyen sem- 
blait si grave que, à l'exception du comte Decazes, aucun 
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membre du gouvernement n'osait y arrêter sa pensée, ni 
rien souhaiter au delà d'un renouveUement partiel dé la 
Chambre, autorisé par l'article 37 de la Charte, article sus- 
pendu en 1815, mais qu'on pouvait aisément faire revivre. 
Le duc de Richelieu, notamment, qui reculait à la pensée 
de sévir contre une Chambre dont le royalisme n'était pas 
douteux, et qui s'alarmait aussi à l'idée de reparaître devant 
elle, caressait avec complaisant^ ce projet d'un renouvelle- 
ment partiel, convaincu qu'une telle mesure suffirait à con- 
jurer les périls dont son patriotisme s'effrayait. Le comte 
Decazes nourrissait une tout autre conviction. Dans la dis- 
solution i^ule, il voyait le salut delà monarchie compromise 
par les exagérations de ses plus ardents partisans. 

Aussi, il avait entrepris seul la tâche d'avoir raison des 
irrésolutions du roi, du parti de Fémigration, de rinfluence 
de la famille royale ayant à sa iète l'héritier du trône, des 
répugnances et des scrupules des membres du cabinel. Il 
ignorait alors les tendances de MM. de Serre, Pasquier, 
Royer-Collard, de Barante et Gnizot. Il leur avait même 
caché son plan. Il les avait vus s'éloigner de lui, sans croire 
qu'ils fussent acquis déjà an parti de la dissolution qu'il 
commençait à tenter d'imposer an roi. 

Louis XYIII avait souff^lplns qu'aucun de ses ministres 
des vices de la Chambre de 1815, dont la majorité était de 
eoefBiT et d'espril avec son frère. A cause d'elle, il s'était vu 
en bufte k des conseils protecteurs émanés du corps diplo- 
matique et propres k blesser son orgueil de roi aussi bien 
qne ses susceptibilités de Français. Au mois de février 1816^ 
il avait reçu du cabinet de SatnI-Pétersbourg la déclaration 
suivante, en réponse au désir exprimé par le duc de Riche- 
lieu de voir s'opérer la rédïiction de l'armée d'occupation : 
< Pour que l'armée d'occupation soit diminuée, deux condi- 
tions préalables sont nécessaires : l'une qne Texistence du 
gouvernement français paraisse assnréf^, Van\T« içaeX^VxsAc- 
get soit établi de te)fe sorte que la France çm**^ \«vf«i^^t.«^ 
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ses engagements. Dans l'état actuel de la cour, du minis- 
tère, des Chambres, ces deux conditions manquent égale- 
ment. » 

Presque en même temps, la conférence européenne, dont 
le siège était à Paris, prenait la résolution de faire com- 
prendre au roi la nécessité de soutenir son ministère contre les 
violences d'une majorité factieuse et impopulaire, de pré- 
parer, sans s'écarter de la Constitution, l'élection d'une re- 
présentation nationale plus conforme aux intérêts de la 
France. Chargé de faire parvenir ces conseils à Louis XVIII, 
tout eh ménageant ses légitimes fiertés, le duc de Welling- 
ton lui écrivait : « Sire,. les scènes qui se passent dans la 
Chambre des députés sont connues de tout le monde. Votre 
ministère, quoique possédant et méritant la confiance de 
Votre Majesté et celle de toute l'Europe, n'y a point d'in- 
fluence, et il se trouve sur le point d'abandonner le budget 
dans lequel toute l'Europe est essentiellement intéressée, et 
de revenir sur des transactions de l'année passée, confirmées 
en loi par le nom sacré de Votre Majesté, ou d'abandonner 
son poste. Je dois à la vérité et à mon attachement à Votre 
Majesté, et à la tranquillité de l'Europe d'avertir Votre Majesté 
qu'il est notoireque sa famille, les personnes de sa cour et 
celles des princes exercent dans la Chambre des députés une 
influence en opposition à celle de vos ministres et à leurs vues 
pour la marche des aff'aires. J'ai déjà pris occasion de faire 
savoir verbalement à Votre Majesté combien l'exercice de 
cette influence était nuisible à ses afl'aires et même à sa répu- 
tation de bonne foi et de loyauté, et combien il lui eût été 
facile, non seulement de la détruire, mais de la tourner au 
profit du ministère par les moyens duquel Votre Majesté 
trouverait à propos de gouverner la France. Le moment est 
venu où c'est absolument nécessaire pour Votre Majesté de 
se déclarer avec fermeté et de soutenir son ministère par 
toute l'influence de la cour qui lui a été, jusqu'à présent, la 
plus nuisible. » Un peu plus tard, l'ambassadeur de Prusse 
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à Paris avait reçu de son gouvernement une dépêche insis- 
tant sur la nécessité de dissoudre une Chambre aussi con- 
traire à la politique du souverain qu'aux- intérêts de la 
France. 

Ces démarches des cabinets étrangers eurent pour résul- 
tat de rendre un temps la Chambre de 1845 moins insup- 
portable à Louis XVIII, dont le patriotisme s'offensait d'une 
intervention qui prenait un caractère presque commina- 
toire. Le duc de Richelieu se défendait aussi contre le se- 
cours que les gouvernements européens apportaient à sa 
politique : c Tout ce que je crains, écrivait-il à M. Decazes, 
c'est qu'on ne croie que ce sont les étrangers qui nous sou- 
tiennent... rien ne me paraît plus odieux... Par-dessus tout, 
je ne veux pas d'appui étranger. Plutôt mourir de la main des 
Français que d'exister par la protection étrangère. » Ceci se 
passait au mois de mars. Un mois plus tard, la conférence 
européenne discuta, sur la proposition de la Prusse, la ques- 
tion de savoir s'il n'y avait pas lieu d'exiger du roi la disso- 
lution. La sagesse du duc de Wellington épargna cette hu- 
miliation à Louis XVIII ; mais il n'en resta pas moins avéré 
dans la pensée de ce prince que la Chambre de 1815, qui 
avait déjà créé* des difficultés si graves au point de vue in- 
térieur, allait, au point de vue extérieur, attirer sur la 
France des périls non moins redoutables. 

On a insinué que M. Decazes, pour faire éclater aux yeux 
du roi le caractère alarmant de ces périls, avait provoqué 
rintervention des cabinets européens. C'est là une accusa- 
tion sans preuves. M. Decazes, qui suivait résolument sa 
voie, se serait bien gardé d'appeler à son aide les cours con- 
tinentales, dont rintervention ne pouvait que blesser le roi, 
sans hâter la solution ; et si ce secours vint à propos pour 
seconder ses plans, il n'était pas cependant nécessaire à leur 
succès. En faisant éclater en toutes circonstances l'action 
pernicieuse de ce parti ultra-royaliste qui devait, à treize 
ans de là, entraîner le malheureux Charles X dans l'exil, et 
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préteodail élever déjà eontre le gouyerneineiil du pays un 
gouY#nieroe»l mystérieux ehargé de défendre la couronne, 
malgré elle, ecmlre ee qu'on appelait sa faiblesse, la Cham- 
bre de 1815 s'était perdue et condamnée. Elle était devenue 
odieuse à la nation, et, pour lui porter un coup décisif, 
M* Oecaies n'eut paa besoin de recourir à des mains étran- 
gères. Il lui suffit de hxTti arriver à Louis XVIII Fexpres- 
sion de l'opinion publique révoltée. Il y mit du temps et de 
la prudence. Mais il sut à propos prendre |acle du mécon* 
tentemeiit du roi qui éclata, notamment, en deux circon«* 
stanceg, 

La première fois, c'était après Tévasion de M. de La 
Valette* La droite irritée voulait mettre en accusation le 
garde des sceaux et le ministre de la police. Elle paria 
même d'euvoyer au roi une adresse pour lui déclarer que 
Icis detit ministres n'avaient plus la confiance de la nation : 
% Je la consulterai, répondit le roi. » Sur ce mot, le projet 
d'adrCïSse fut abandonné. Ultérieurement, le roi s'était 
prêté à une négociation qui avait pour objet d^assurer au 
mimstèret, au moins jusqu'à la fin de la session, le concours 
do la droite, à diverses conditions, résumées dans le 
double engagement de ne pas appliquer avant le terme de 
la session suivante le renouvellement par cinquième, et 
de conserver M. de Vaublanc au ministère de HnlMeur. 
Cet arrangemeut ne fut pas ratifié par les chefs de la 
droite, et la loi électorale, amendée par eux, comme on Ta 
vu plus haut^ dans les termes qui en paralysaient tes 
dispoailioB& principales, fut le terxain sur lequel s^accen- 
tua le dissentiment, t De combien de voix est la majorité 1^ 
demanda le roi à M. Decaxes. — Sire, de deux cent dnq voix 
contre cent seiie. -^ Rh bien, je la briserai f » s'écria 
Louis XVIil. 

En ces deux circonstances, H. Decazes eut le bon esprit 
de ne pas chercher à tirer parti de Tirrilation dent il était 
le témoin et le confident. Mais, dès ce moment, il entreprit 
avec vigueur la campagne qu'il entendait faire réussir. Il 
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rallia peu à peu ses collègues à son opinion, le due de Ri* 
ehelieu d'abord, M. Laine ensuite ; puis M. Corvetio et les 
autres. Il mit aussi dans sa confidenee MM. Pasquier, 
Rojer^-CoUard, de Serre, les hommes les plus influents du 
centre, dont le concours lui fut acquis dès ce moment. En 
même temps, il exerçait une influence analc^e sur le roi, 
lui démontrant la nécessité de mettre un terme aux influen- 
ces mystérieuses rennes de haut, qui entraTaient l'action du 
gouvernement. Il mit sous ses yeux les rapports de police 
et les correspondances politiques, lui demandant instam- 
ment de choisir entre le parti de l'émigration, incorrigible 
et insatiable, et le parti de la France. Bientôt le roi éclairé, 
influencé par l'action habilement concertée de ses ministres, 
se familiarisa avec Tidée de la dissolution, et le 14 aoât, au 
moment oà finissait la séance du conseil, il s'exprima en 
ces termes : c Messieurs, le moment est venu de prendre un 
parti à Tégard de la Chambre des députés ; il y a trois mois, 
j*étais décidé à la rappelée; c^était encore mon avis, il y a 
un mois. Mais tout ce que j*ai w, tout ce que je v<H9 
tous les jours prouve si clairement l'esprit de faction qui 
domine cette Chambre; les dangers dont elle menace la 
France et mol sont si évidents, que mon opinion a corn- 
plétemeift changé. De ce moment , vous pouves regar- 
der la Chambre comme dissoute. Partes de là, messieurs, 
préparez l'exécution de la mesure, et, en attendant, gardez- 
en le secret le plus exact ; j^y tiens absolument. ]» 

La ccffivirlioD du roi, d'après son propre aven, s'était bien 
rapidement modifiée. Décidé d'abord à ne pas dissoudre, il 
avait été, en un mois, amené à reconnaître que la dissolu- 
lion était mpérieuseroent exigée par le salut de la France 
et la dignité de la couronne. Deux membres de M. Decaies, 
un de M. Pasquier, un de M. Laine, un de M. Gnizot, 
traitant chacun la question à un point de vue particulier, 
avaient porté la lumière dans son esprit. La crainte de 
dé|teîre à scm frère, d'avoir à discuter avec lui Toppor- 
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tunité d'une si grande mesure, Tavait d'abord retenu. Mais 
elle s'était dissipée en présence de périls nettement défi- 
nis et clairement entrevus. <( Il est nécessaire de dissoudre 
la Chambre, avait écrit M. Decazes, car elle entrave le 
{gouvernement du roi; elle affaiblit son autorité; elle usurpe 
son pouvoir, elle tend à l'avilir, à l'annihiler... Sans disso- 
lution, il n'y a ni stabilité, ni patrie, ni trône, ni avenir. » 
L'ordonnance de dissolution fut signée par le roi le 5 sep- 
tembre et publiée le surlendemain. 

« Depuis notre retour dans nos Etats, disait le préambule, 
chaque jour nous a démontré celte vérité proclamée par 
nous, dans une occasion solennelle : qu'à côté de l'avantage 
d'améliorer est le danger d'innover. Nous nous sommes 
convaincu que les besoins et les vœux de nos sujets se réu- 
nissaient pour conserver intacte la Charte constitutionnelle, 
base du droit public en France et garantie du repos géné- 
ral ; nous avons en conséquence jugé nécessaire de réduire 
la Chambre des députés au nombre déterminé par la Charte 
et de n'y appeler que des hommes de l'âge de quarante ans. 
Mais, pour opérer légalement cette réduction, il est devenu 
indispensable de convoquer de nouveaux collèges électo- 
raux, afin de procéder à l'élection d'une nouvelle Chambre 
des députés. :» Suivait l'ordonnance, dont le premier 
article disait « qu'aucun article de la Charte ne serait 
revisé » • 

Il faut se reporter aux journaux et aux mémoires du 
temps pour se rendre compte de l'émotion produite par l'or- 
donnance du 5 septembre. Tandis qu'elle stupéfiait et con- 
sternait la faction ultra-royaliste, elle causait à tous lés 
hommes modérés, sincèrement attachés à la dynastie, une 
joie profonde et un inexprimable soulagement. Le nom de 
M. Decazes devint en quelques jours le plus populaire de 
France. On comprenait que, par ce coup d'audace heureuse et 
de courage, le gouvernement de la Restauration entrait dans 
une phase paisible et féconde. Dans la soirée du 5, le comte 
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d'Artois se trouvait chez lui, entouré d'un certain nombre 
de fidèles ; le secret du conseil avait été si bien gardé depuis 
le 14 août, qiie le prince et ses familiers, bien loin de se 
douter du grand acte qui venait de s'accomplir, échangeaient 
leurs prévisions touchant les événements qui, selon eux, 
devaient, à brève échéance, leur livrer le pouvoir. On vint 
tout à coup annoncer à Monsieur que le duc de Richelieu 
désirait lui parler de la. part du roi. Monsieur sortit, et 
quand il rentra, au bout de quelques instants, ce fut pour 
apprendre à ses amis, d'une voix attristée et indignée, que 
la Chambre introuvable avait cessé d'exister. Il s'était d'abord 
refusé à croire qu'une si grave décision eût pu être prise 
sans son avis, sans que le roi lui en eût même parlé. Puis, 
quand les assurances du duc de Richelieu ne lui permirent 
plus de douter de la vérité, il avait voulu se rendre chez son 
frère ; mais le président du conseil était chargé de lui dire 
que le roi venait de se coucher et avait donné l'ordre formel 
de tenir sa porte rigoureusement fermée. 

L'Europe accueillit l'ordonnance du 5 septembre avec 
une satisfaction que ses représentants à Paris ne cherchè- 
rent pas à dissimuler. Daiis la disparition de la Chambre 
de 1845, ils voyaient tous également la fin d'une crise redou- 
table. L'un d'eux écrivait: € La dissolution de la Chambre est 
un acte de vigueur qui fait le plus grand bien et qui produit 
sur l'opinion publique l'impression la plus favorable... Les 
ultra-royalistes sont en ce moment plus à craindre que les 
révolutionnaires. » Un autre s'exprimait en ces termes : 
€ Nous avons lu avec un grand intérêt l'ordonnance du 5 sep- 
tembre, et nous aimons à croire qu'elle contribuera puis- 
samirient à maintenir l'autorité du roi et à contenir les par- 
tis. » Des félicitations verbales furent en outre portées en 
grand nombre au roi et à ses ministres ; bientôt, le mouve- 
ment par lequel s'exprimait la joie publique devint si puis- 
sant que les princes, qui d'abord, sous l'empire de la colère, 
avaient manifesté, à en croire quelques-uns de leurs plus 
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«rdents amis, le dessein de se retirer en ÂDgleterre^ en 
«bandonnanl le roi à lui-même, renoncèrent à ce projet, 
auquel l'un d*eux, d'ailleurs, le duc de Berry, n'aurait pu 
s'associer sans s'infliger un démenti, puisqu'à la première ' 
nouvelle de la dissolution, il s'était écrié : c Le roi a 6ien 
fait. Je l'avais dit à ces messieurs de la Chambre ; ils ont 
vraiment trop abusé. » Le comte d'Artois alla passer quel* 
ques jours à la chasse, ce qu'il avait coutume de faire 
quand il boudait, et Louis XVIII, qui redoutait par-dessus 
tout les plaintes de son frère, fut au moins tranquille de ce 
côté. 

La dissolution, toutefois, ne constituait qu'une partie de 
la tâche entreprise par le ministère. Il restait à la compléter 
par les élections. Le premier moment de surprise passé, les 
partis s^organisèrent pour cette épreuve décisive, de laquelle 
ne doutaient pas de sortir triompbanis ceux-mèmes contre 
qui la dissolution s'était faite. M. de Chateaubriand lança 
son pamphlet : la Manarehie sriam la ekarie. Ce livre plai* 
dait éloquemment la cause de la Chambre dissoute, en 
présentant comme seul compatible avec la dignité royale le 
système dont cette Chambre s'était fait Toi^ne passionné. 
L'ouvrage fut saisi au moment où il allait être mis en vente. 
On prit pour prétexte rillégalité commise par Téditeur, qui 
avait volontairement négligé de faire le dép6t légal, dans la 
crainte que le livre ne fût interdit avant d'être lancé. L'effet 
que voulait produire M. de Chateaubriand n'en fut pas moins 
produit, car, par suite de sa présence chez l'éditeur Michand, 
au moment oà la police s'y présenta pour opérer la saisie, et 
de la violence de ses proCestalîons, cette affaire eut un reten- 
tissant éclat. Puis, un comité royaliste, composé en grande 
partie deshabiloés du pavillon Marsan, c'est-à-dire des amis 
du comte d'ArtMs, se hmna pour exercer snr tes élections 
une action dans le sens ultra*royaliste. Ce comité trouva des 
appuis tout naturels parmi les préfets, qui, sauf deux, furent 
tnaintenus dansleurs fonctions, et qui, nommés pour la plupart 
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soos rinfluence de là majorité de la Chambre de 1815, parta- 
geaient toutes ses passions. Il expédia des circulaires et des 
agents pour stimuler le zèle des fonctionnaires et des hommes 
qui avaient rempli provisoirement les emplois publics pendant 
les premiers jours de la seconde Restauration. Pour caracté-^ 
riser à sa guise Tordonnance du 5 septembre, le comité allégua 
que le roi, en la signant, avait cédé aux sollicitations des puis- 
sances ; mais que, de même que tous les princes de sa fa- 
mille, il souhaitait ardemment la réélection de Tancienne 
majorité, c contre laquelle le ministère était en réserve». Le 
ministère, de son côté, donna ses instructions aux préfets. 
Il répondit à l'abus que ses adversaires faisaient du nom du roi, 
en déclarant aux électeurs que le roi verrait avec regret le 
parti royaliste avancé recueillir leurs suffrages. Les élec- 
tions eurent lieu en octobre. Dans la plupart des grandes 
villes, l'avantage resta au gouvernement, et les électeurs 
repoussèrent les plus ardents et les plus avancés de 
la droite. Au contraire, à l'exception d'un petit nombre 
de ses membres qui, n'ayant pas atteint quarante ans, 
n'avaient pu être réélus, M. Decazes notamment, l'an- 
cienne minorité revenait entière. La majorité acquise au 
gouvernement était d'environ cinquante voix, et tandis que 
le parti ultra-royaliste restait frappé au cœur, sans que les 
exaltés de la fraction libérale avancée eussent gagné assez 
de terrain pour créer un péril, l'influence des royalistes 
constitutionnels s'affirmait d'une manière sensible. Enfin, 
contrairement aux prédictions de M. de Chateaubriand, qui 
s'était plu à annoncer que la Chambre nouvelle serait c une 
fill0 de la Convention », on n'y comptait que trois conven- 
tionnels. Ainsi, elle assurait dès ce moment le triomphe 
de la politique modérée qui devait gouverner la France 
pendant quatre années. 

L'ouverture du parlement eut lieu le -i novembre. Le dis* 
cours royal ne fit aucune allusion à la victoire que le minis- 
tère venait dç remporter. Mais il se terminait par ces mois : 
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« Ealiii, messieurs, que les haines cessent, que les enfants 
d'une même patrie, j*ose ajouter du même père, soient vrai- 
ment un peuple de frères, et que de nos malheurs passés, il 
ne nous reste qu'un souvenir douloureux, mais utile. Tel est 
mon but, et pour y parvenir, je compte sur votre coopération 
et sur cette franche et cordiale confiance , seule base 
solide de l'union nécessaire entre les trois branches de la 
législation. Comptez aussi, de ma part, sur les mêmes 
dispositions, et que mon peuple soit bien assuré de mon 
inébranlable fermeté pour réprimer les attaques de la 
malveillance et pour contenir les écarts d'un zèle trop 
ardent. > 

Ces derniers mots, qui s'adressaient aux folies de l'ex- 
trême droite, causèrent dans ses rangs un vif mécontente- 
ment. Mais chacun s'efforça de le contenir, (s. Ce n'est que 
cela ! ï> s'écria M. de Chateaubriand. « Voilà donc le roi q^ui 
nous livre de nouveau ses ministres ! » ajouta M. de la 
Bourdonnaye. En réalité, ces cris n'étaient que des bravades. 
A défaut d'une violence à laquelle les chefs de l'extrême 
droite s'étaient peut-être attendus, mais qui n'était pas 
dans le caractère de Louis XVIII, le discours royal révélait 
la résolution dont restaient animés le roi et le ministère. 
Certains membres de la minorité le comprirent si bien 
qu'ils voulurent se retirer en masse, afin de créer un obsta- 
cle aux délibérations de la Chambre. Mais ils en furent 
empêchés par les plus politiques d'entre eux. 

La vérification des pouvoirs dura huit jours. Les élections 
du Pas-de-Calais et du Lot furent attaquées par M. de Villèle 
et ses amis avec une extrême vivacité, et défendues par 
MM. de Serre, Pasquier et quelques autres. Les orateurs de 
la droite essayèrent d'en faire prononcer l'annulation, en 
dévoilant les prétendues manœuvres qui les avaient accom- 
pagnées. Mais ces observations, par lesquelles la minorité, 
oubliant les excès dont elle s'était rendue coupable au temps 
où elle formait la majorité de la précédente Assemblée, se 
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plaignait d*être tyrannisée, ces observations ne purent 
ébranler la grande masse des députés, et les élections con- 
testées furent validées. Le débat eut du moins l'avantage de 
démontrer la nécessité d'une loi électorale. 

Avant de pousser plus loin ses travaux, la nouvelle 
Chambre élut les candidats parmi lesquels devait être choisi 
son président. M. Pasquier fut choisi. 

On n'aurait qu'un très imparfait tableau de l'année 1816, 
si nous négligions de parler de divers événements qui s'ac- 
complirent parallèlement à ceux que nous avons racontés. 
Dans le courant de mai, une violente insurrection éclata à 
Lyon. Elle avait été fomentée par un avocat nommé Paul 
Didier, qui, après avoir vainement cherclié fortune auprès de 
tous les partis, s'était jeté dans la révolution, en appelante 
son aide des officiers et sous-officiers en demi-solde parmi 
ceux qui habitaient, en grand nombre, le département de 
l'Isère. Comme il lui fallait un drapeau, il prit celui de 
Napoléon II et parvint à former, dans plusieurs cantons, des 
bandes d'hommes sûrs qui devaient se lever au premier 
signal, marcher sous ses ordres sur Grenoble, et surprendre 
la ville, avec la complicité d'officiers de la garnison. 

Le généml Dohnadieu, royaliste ardent, exerçait le com- 
mandement militaire dans Tlsère. Le préfet était M. de 
Montlivault. Il y avait dans la ville un millier de soldats. 
Dans la journée du 3 mai, le préfet; averti par des avis 
mystérieux, ordonna plusieurs arrestations. Divers officiers 
associés à Didier apprirent ainsi que le complot s'était 
ébruité ; ils quittèrent Grenoble pour rejoindre leur chef, 
qui, ne pouvant plus arrêter le mouvement, se mit, dans la 
soirée du lendemain, à la tête de quatre cents hommes 
armés et marcha sur le chef-lieu, tandis que, par ses ordres, 
des feux s'allumaient sur les hauteurs pour appeler à la 
révolte tous les individus initiés à la conspiration. 

Le général Donnadieu envoya contre les insurgés l'élite 
de la garnison. Un combat s'engagea aux portes de la ville. 
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Les émeutiers, rapidement vaincus^ se ilispersèrenti non 
sans laisser derrière eux des morts, des blessés et des pri- 
sonniers. Didier, dont le cheval avait été tué, parvint cepen^» 
dant à s'échapper et s'enfuit dans la direction de la Savoie. 
Le général Donnadieu, enivré par sa rapide et facile vic- 
toire, envoya au gouvernement une dépêche empreinte 
d'exagération, dans laquelle il évaluait à quatre mille le 
nombre des insurgés. Le ministère, en recevant ces nou- 
velles, crdt voir dans l'événement le signal d'une révolte 
générale. Il envoya sur-le-champ aux autorités de l'Isère 
des pouvoirs discrétionnaires et l'ordre de mettre le dépar-* 
tement en état de siège. Les préfets des départements 
voisins étaient invités à prendre de leur côté les mesures 
qui leur paraitraient nécessaires pour paralyser les conspi-^ 
rateurs qui seraient tentés d'imiter ceux de Grenoble. 

Le général Donnadieu n'avait pas attendu ces ordres pour 
faire pre ave de vigueur. Le 7 mai, deux individus condamnée 
à mort par la cour prévôtale furent exécutés; Iç 9, un con*- 
seil de guerre en condamna vingt et un. Quatorse furent 
fusillés le même jour; sept, qui avaient été recommandés 
en vain à la clémence royale, subirent le même sort quelques 
jours après. Didier fut arrêté à son tour, jugé, condamné à 
mort et exécuté le 8 juin. 

Le caractère impitoyable des châtiments dont, en cette 
circonstance, le gouvernement royal frappa les coupables ne 
saurait être compris, si l'on ne tient compte des périls qu*à 
cette heure, il voyait se dresser devant lui. De toutes parts, 
éclataient des conspirations. Il y eut notamment celle dite 
des Patriotes, qui avait pour objet le renversement des Bour* 
bons. Elle conduisit à Téchafaud trois individus qui en 
avaient été les instigateurs et en fit déporter dix-sept. A la 
même heure, les procès politiques se succédaient sur divers 
points du territoire. Les cours prévôtales prononçaient de 
nombreuses condamnations. La conspiration de Grenoble 
avait provoqué de nouveau les sévérités légales au moment 
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OÙ elles commençaient à se ralentir. C'est à cette date que 
périrent le général Mouton-Diivernet, le lieutenant Mielton 
et cinq gardes nationaux de Montpellier pour des faits qu 
remontaient aux Cent jours. H y eut encore des exécutions 
capitales à Nîmes, àCarcassonne et au Mans. L'échafaud fut 
aussi dressé à Orléans et à Auxerre, et sept individus y mon- 
tèrent à la suite des collisions sanglantes auxquelles la disette 
des grains avait donné lieu à Château-Thierry, à Sens et à 
Châtillon-sur-Seine. En butte à des hostilités violentes, le 
pouvoir royal se défendait. A la distance où nous sommes 
de ces événements, on peut regretter les mesures terribles 
auxquelles il eut recours. Mais, outre que la passion poli- 
tique les a exagérées, on doit reconnaître que le souci de sa 
sûreté Tobligeait à terriûer ses ennemis. C'est ce qui peut 
expliquer les procès de presse qui eurent lieu alors. 

A cette époque, en juin, fut célébré à Paris le mariage du 
duc de Berry, second fils du comte d'Artois, avec la princesse 
Caroline, fille du roi de Naples. Pendant le congrès de 
Vienne, le tzar Alexandre, qui désirait s'allier à la maison 
de France, avait souhaité que sa sœur, la grandorduchesse 
Anne, devînt duchesse de Berry. La religion de la prin- 
cesse fut la cause apparente de l'empêchement qui fut 
opposé à ce mariage ; la cause réelle fut la crainte qu'eut le 
roi de voir la folie dont avaient été victimes divers membres 
de la maison de Romanof entrer dans sa famille. Il demanda 
pour son neveu et obtint la main de la princesse Caroline. 
Il fit, à cette occasion, quatre maréchaux, MM. de Beur- 
nonville, de Coigny, de Viomesnil et le duc de Feltre. Ces 
choix étaient impopulaires. La France ne connaissait, en fait 
de soldats, que ceux qui avaient parcouru l'Europe à la suite 
de Napoléon. 
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VII 

NOUVELLE LOI ÉLECTORALE — PERPLEXITÉS DE M. LAINE — OPINION DE 
M. DE SERRE — DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS — VOTE DE LA 
LOI DANS LES DEUX CHAMBRES — M. PASQUIËR GARDE DES SCEAUX — 
M. DE SERRE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS — MAINTIEN DES 
LOIS D'EXCEPTIONS — EFFORTS POUR ABRO&ER LE CONCORDAT DE 1801 — 
CONCORDAT DE 1817 — RETOUR A CELUI DE 1801 — DISSENTIMENTS 
MINISTÉRIELS — MODIFICATIONS — RENOUVELLEMENT DU CINQUIÈME DE 
LA CHAMBRE — SUPPRESSION DES COURS PISÉVÔTALES — SESSION DE 
1817 — LOI MILITAIRE — PREMIÈRES NÉGOCIATIONS POUR LA LIBÉRATION 
DU TERRITOIRE. 



, La Chambre, réunie depuis le 4 novembre 4846, avait re- 
pris ses travaux, La première loi dont elle eut à s'occuper 
fut celle qui réglementait les élections. Le projet de M. de 
Vaublanc, on s'en souvient, avait été repoussé par la Cham- 
bre de 1815. Le gouvernement venait d'y substituer un pro- 
jet rédigé par M. ftoyer-Collard, après y avoir introduit 
quelques modifications. La loi tqlle qu'elle sortit des mains 
de la commission préparatoire peut se résumer comme suit. 
Tout citoyen français âgé de trente ans et payant trois cents 
francs de contributions directes était électeur de droit ; le 
préfet était chargé dans chaque département de dresser la 
liste des électeurs, qui devait être imprimée et affichée, et 
de statuer en conseil de préfecture sur les réclamations aux- 
quelles elle donnait lieu; le jugement définitif de ces récla- 
mations était attribué aux cours royales pour les cas où il s'agi- 
rait de difficultés relatives à la jouissance des droits civils, 
et au Conseil d'État pour les questions de distributions et de 
domicile : il y aurait un seul collège par département; le 
bureau du collège serait composé d'un président, nommé par 
le roi , du maire de la ville, de trois scrutateurs, choisis 
parmi les trente électeurs les plus âgés, et d'un secrétaire 
pris parmi les plus jeunes; les votes auraient lieu par 
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bulletin de liste, et il suffirait, pour être élu au troisième 
tour de scrutin, d'obtenir la pluralité des suffrages; les pré- 
fets et les commandants militaires étaient inéligibles dans 
rétendue de leur ressort. 

Pour rédiger l'exposé des motifs de cette loi, M. Laine fit 
appel à M. Guizot, qui ne pouvait la défendre dans la Cham- 
bre, où son âge ne lui permettait pas encore de siéger, mais 
qui se proposait de la défendre dans la presse. Rien n'indi- 
que mieux les incertitudes de M. Laine que le langage qu'il 
tint au jeune membre du Conseil d'État en lui confiant cette 
tâche. « J'ai adopté tous les principes de ce projet, lui dit-il; 
je crois vraiment que ce sont les meilleurs ; j'ai pourtant 
encore, sur quelques-unes de ces questions, bien des per- 
plexités d'esprit et bien peu de temps pour en sortir. Aidez- 
moi à préparer l'exposé des motifs. » On comprend sans 
peine les perplexités auxquelles M. Laine faisait allusion. 

D'après son projet, le droit électoral était le privilège de 
centmille personnes à peine. Était-il juste de prétendre qu'un 
chiffre aussi restreint représentât la France? D'autre part, 
les ultra-royalistes ne verraient-ils pas dans la prépondé- 
rance accordée à la classe moyenne une exclusion pronon- 
cée contre eux? Enfin, l'élection directe constituait-elle le 
meilleur système? Les deux degrés, dont la Charte per- 
mettait l'adoption, ne vaudraient-ils pas mieux? Ce sont là 
les questions qui préoccupaient la plupart des hommes d'État. 
Chez M. de Serre, ces préoccupations étaient autres encore. 
Il avait préparé pour M. Laine une note dans laquelle il ex- 
posait le système qu'il avait le dessein de faire prévaloir 
devant la Chambre. « Deux grands intérêts indestructibles 
de leur nature, écrivait-il, ont survécu à la Révolution : 
celui de la propriété foncière, celui de l'industrie. Ces deux 
grands intérêts doivent surtout être défendus dans la Cham- 
bre des députés. Ils ne le sont véritablement que lorsqu'ils 
députent distinctement. Cette distinction est d'autant plus 
facile à ado fer, qu'elle existe, que les intérêts fonciers ont 



164 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

leur siège dans les campagnes, que les intérêts industriels ont 
le leur dans les villes. Dans les unes se trouvent ce qu'on 
peut appeler les chefs de la propriété; dans les autres, les 
chefs de l'industrie : ce sont des députés naturels. » Ce que 
voulait M. de Serre, on le voit, c'était une représentation 
pour les villes et une autre pour les campagnes, système 
qu'il développa avec éloquence à la tribune, mais qui no 
saurait avoir à nos yeux d'autre mérite que celui de prouver 
combien la nécessité de donner un organe à tous les 
intérêts s'imposait, dès ce moment, à des esprits cepen- 
dant bien timides quand il s'agissait de créer te corps 
électoral . 

La discussion s'ouvrit devant la Chambre des députés le 
26 décembre. On s'attacha d'abord à interpréter l'article 40 de 
la Charte, qui formait la base du projet de loi. Cet article 
avait fixé un peu arbitrairement le chiffre de trois cents francs. 
Avait-il entendu déclarer que, pour prendre une part directe 
ou indirecte à l'élection, il fallait nécessairement payer un 
impôt égal à cette somme? Avait-il voulu, au contraire, lais- 
ser à des contribuables d'un rang inférieur la faculté de se 
réunir en assemblées primaires pour choisir les électeurs? 
Le ministère s'était rallié à la première de ces interpréta- 
tions; la droite soutenait la seconde. La droite paraissait 
aussi préoccupée du trouble que pourrait causer dans le 
chef-lieu du département la réunion d'un « si grand- 
nombre d'électeurs », préoccupation un peu puérile, si l'on 
songe que chaque collège ne pouvait compter plus de six 
cents membres. Ces questions furent résolues au gré du 
ministère, qui fit prévaloir, après de longs débats, toutes ses 
opinions. 

On entendit tour à tour M. de la Bourdonnaye, ennemi 
violent du projet ; M. de Villèle, qui le critiqua modérément 
mais fermement, demandant que tous les électeurs à trois 
cents francs ne fussent pas admis au vote direct, et qu'en re- 
vanche on admît au vote indirect, c'est-à-dire à choisir les 
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électeurs du second degré, des contribuables d'un rang infé- 
rieur, des conseils spéciaux composés des corps de ville, des 
chambres de commerce, d'hommes de loi et de lettres. 
M. Corbière, M. Camille Jordan, M. Royer-Collard, M. Beu- 
gnot, l'illustre Cuvier et M. Becquey, commissaire du gou- 
vernement, firent valoir les considérations les plus élevées 
dans un sens ou dans un autre. M. de Serre, dans un dis- 
cours improvisé, exposa son système, tout en reconnaissant 
que la loi ne préparait nullement, ainsi que ses adversaires 
se plaisaient à le dire, Tasservissement de la nation. 11 entra 
dans des développements historiques et philosophiques pleins 
d'intérêt et réclama la distinction qu'il souhaitait de voir 
établir entre les villes et les campagnes. Son éloquence s'éleva 
très haut ce jour-là. Son discours reste vivant, même à côté 
de celui de M. Royer-Collard, qui s'était fait le défenseur 
de la loi. 

Il faut lire cette discussion, d'ailleurs, pour se rendre 
compte des passions dont les esprits étaient animés, pour 
reconnaître que les doctrines les plus correctes et les plus 
libérales trouvèrent plus de défenseurs parmi la droite que 
parmi les membres du centre. Un simple trait en fournira 
la preuve. M. de Villèle avait déposé un amendement qui, 
sans établir une incompatibilité absolue entre les fonctions 
publiques et le mandat législatif, portait que tout député 
promu à une fonction ou à un emploi amovible, devrait se 
soumettre à une réélection. C'était, selon lui, un des moyens 
les plus efficaces pour assurer à la France une représenta- 
tion indépendante. Il trouva des adversaires résolus dans 
MM. Laine, Royer-Collard et de Serre. 

Ce dernier, avec une ardeur extrême, établit que le pou- 
voir avait besoin de tous les procédés propres à accroître son 
influence, et qu'il serait attentatoire à la dignité de la cou- 
ronne, cqmme à celle du caractère français, d'exiger qu'un 
homme revêtu de la confiance du roi interrogeât ses conci- 
toyens afin de savoir s'il méritait toujours celle qu'ils lui 
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avaient précédemment départie. L'amendement de M. de 
Villèle fut écarté par la question préalable, et, le 8 janvier, 
était adoptée, à une majorité considérable, cette loi, qui de- 
vait, pendant trente ans, servir de base à notre législation 
électorale. Peu de jours après, elle passa à la Chambre des 
pairs, non sans un débat passionné, précédé de négociations 
qui amenèrent la retraite du garde des sceaux Dambray et 
son remplacement par le baron Pasquier. 

La nomination du baron Pasquier comme ministre de la 
justice ayant laissé vacant le fauteuil de la présidence, le 
roi appela à lui succéder M. de Serre, qui avait été élu le 
premier, par 112 suffrages, sur la liste des candidats. 

Après la loi électorale, le ministère demanda le maintien 
des lois d'exception, c'est-à-dire la suspension de la liberté 
individuelle, la censure des journaux et la répression des 
écrits non périodiques. Ces mesures avaient été votées en 
1815 ; le ministère en demandait la prolongation jusqu'à la 
fin de l'année, en se fondant sur le malaise qui régnait dans 
le pays. La droite les avait soutenues naguère ; mais elle ne 
voulait pas donner un témoignage de confiance au ministère, 
coupable à ses yeux d'avoir prononcé la dissolution de la 
Chambre précédente. Elle les combattit, sans parvenir à les 
faire repousser. A la fin de janvier, toutes ces lois étaient 
votées. Elles furent également acceptées par la Chambre des 
pairs après des discussions non moins vives que celles qui 
avaient eu lieu dans la Chambre des députés. Enfin, le 14 
novembre, le ministre des finances, comte Corvetto, présenta 
le budget de 1817, sur lequel les explications données plus 
haut dispensent de revenir longuement. Ce budget dépassait 
le chiffre d'un milliard, inconnu jusqu'alors, et nécessitait 
des emprunts que le gouvernement fut autorisé à contracter. 
La discussion de ces mesures eut lieu le 4 février suivant. 
M. de Villèle présenta tout un système d'économies, résultant 
de la suppression d'un grand nombre de fonctionnaires, pré- 
fets et magistrats, et même du Conseil d'État , système qui 
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avait le tort d'être impraticable et qui fut repoussé. Ces 
débals avaient rempli la session de 1816-1817. Elle fut close, 
le ^6 mars de cette dernière année. 

A ce moment, le gouvernement français, dans la personne 
du comte de Blacas, son ambassadeur à Rome, poursuivait 
une négociation difficile dont Torigine remontait à 1814. 
Au mois d'août de cette année, M^"^ Cortois de Pressigny, 
ancien évèque de Saint-Malo, arrivait à Rome avec le 
titre d'ambassadeur de France, suivant de près Pie VII, qui 
venait d'y rentrer. Il était spécialement chargé de provoquer 
de la paç^t du Saint-Siège une proposition tendant à rem- 
placer par un nouveau concordat celui de 1801, que la 
royauté considérait comme une concession exigée par la 
force. L'ambassadeur, se conformant à ses instructions, 
attendit que Pie VII manifestât un désir conforme à celui 
du gouvernement français. Mais son attente fut vaine. On 
l'entretint de tout autre chose, de la restitution d'Avignon, 
delà suppression de la liberté des cultes, d'une dotation à 
créer pour le clergé, de diverses mesures analogues, dont la 
révolution avait rendu l'application impossible. Quant au 
concordat, il n'en fut pas plus question que s'il n'était pas 
l'œuvre de « l'usurpateur » , une œuvre attentatoire à la 
religion. 

M^"^ Cortois de Pressigny reçut alors l'ordre de poser 
la question au Pape et de demander qu'une convention 
nouvelle réglât les rapports entre le Saint-Siège et la France. 
Mais Pie VII, bien qu'il eût été persécuté par Napoléon, 
bien qu'il n'eût subi les articles organiques qu'en les dés- 
approuvant, considérait le concordat de 1801, on l'a déjà 
dit, comme l'acte le plus important de son pontificat. Il 
accueillit défavorablement les ouvertures de l'ambassadeur 
de France. Deux choses seulement lui tenaient à cœur, 
l'augmentation du nombre des sièges épiscopaux et l'abro- 
gation de ce que les articles organiques contenaient, selon 
lui, de contraire à la doctrine de l'Église. II déclara, 
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que même pour obtenir raison sur ces deux points, il ne 
désavouerait pas l'acte de 180J. 

La négociation en resta là. Elle ne fut reprise que Tannée 
suivante, après les Cent jours, par M. de Blacas, qui avait 
remplacé M^r Cortois de Pressigny et par le cardinal 
Consalvi, revenu du congrès de Vienne. On discuta pendant 
de longs mois, et enfin, le il juin 1817, était signé un con- 
cordat qui remplaçait celui de 1801 et qui, bien moins 
avantageux, n'était que la reproduction de celui que Fran- 
çois I" avait signé avec Léon X. La nouvelle convention 
portait que le nombre des .évéchés fixé en 1801 serait 
doublé, ce qui devait suffire à la rendre impopulaire. En 
signant cet arrangement, qu'il s'était laissé arracher, le car- 
dinal Consalvi ne cacha pas à M. de Blacas ses appréhen- 
sions quant à l'accueil que la convention recevrait en 
France. Cet accueil fut tel en effet que le secrétaire d'Etat 
romain l'avait prévu. Lorsqu'en novembre 1817, le ministre 
de l'intérieur. Laine, présenta à la Chambre le concordat, 
il n'y eut qu'un cri de surprise et de mécontentement. 

Mais ce qui fut plus grave encore, c'est que le projet de 
loi qui réglait l'exécution des dispositions nouvelles pro- 
voqua les protestations de la cour de Rome. Elle y vit une 
atteinte à ses droits, pire que les articles organiques dont, 
en 1801, Bonaparte avait accompagné l'acte qu'il venait de 
signer avec le gouvernement pontifical. Un député, M. de 
Marcellus, tint, avant de voler la loi, à connaître le senti- 
ment du Pape ; il lui écrivit et sut ainsi que Pie VII désirait 
qu'elle fût écartée. Le projet du gouvernement était repoussé 
avant même d'avoir été soumis à une discussion, et le mi- 
nistère le retira. 

Une négociation nouvelle s'engagea ultérieurement entre 
Rome et Paris pour modifier le concordat de 1817, jugé 
inapplicable. Elle fut laborieuse, jeta beaucoup d'aigreur 
sur les rapports des deux gouvernements. Elle ne se termina 
qu'en août 1819, grâce à l'habileté d'un nouveau diplomate, 



LIVRE DEUXIÈME. 169 

« 

le conseiller d'Etat Portails et au concours de quelques 
membres de Tépiscopat, par un retour pur et simple au 
concordat de 1801, que le Pape consentit à maintenir provi- 
soirement et qui depuis est resté la règle des relations de la 
France avec la cour de Rome. 

Les discussions parlementaires et les négociations pour- 
suivies auprès du Saint-Siège avaient accentué les dissen- 
timents ministériels. Deux membres du cabinet, M. Du- 
bouchage, ministre de la marine, et le duc de Feltre, 
ministre de la guerre, restaient fidèles à la politique de 
droite. Désireux de rétablir l'homogénéité dans le cabinel, 
M. Decazes provoqua leur départ. M. Dubouchage fut rem- 
placé le 23 juin à la marine par le maréchal Gouvion 
Saint-Cyr, et au mois de septembre suivant, celui-ci, cé- 
dant son portefeuille à M. Mole, ancien membre du Con- 
seil d'État de l'empire, passait à la guerre en remplacement 
du duc de Feltre. Une tentative d'émeute qui avait eu lieu 
à Lyon et qui fit monter douze coupables sur l'échafaud, ne 
fut pas étrangère à ces changements. Il faul ajouter que, sous 
le duc de Feltre, la réorganisation de l'armée avait été me- 
née avec une lenteur pénible, avec la préoccupation évidente 
d*y donner le pas non au mérite, mais à l'opinion royaliste, 
ainsi que le prouve d'ailleurs la création de la garde royale. 
C'est ainsi que le ministère, à l'instigation de M. Decazes, 
et malgré la résistance du duc de Richelieu, se séparait de 
plus en plus de la droite. Grâce à lui, dans le courant de la 
même année, plusieurs membres du parti doctrinaire, 
MM. Camille Jordan, Guizot, Allent, Maine de Biran, furent 
nommés conseillers d'État. MM. Royer-Collard et de Barante 
remplissaient déjà ces fonctions. 

Le 20 septembre 1817, eurent lieu des élections pour le 
renouvellement du cinquième de la Chambre des députés. 
On put craindre d'abord que la gauche n'obtint un brillant 
avantage. Les plus illustres de ses membres, La Fayette, 
Manuel, Benjamin Constant, étaient candidats à Paris. Aucun 
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d'eux ne fut élu, et le parti ne triompha que dans la personne 
de deux des plus modérés des siens MM. Benjamin Delessert 
et Casimir Périer. Partout ailleurs là majorité resta au 
gouvernement. 

L'extrême droite, néanmoins, n'était pas satisfaite. Le 
succès ne répondait pas à ses efforts. Elle eût préféré voir 
élire des républicains plutôt que des royalistes modérés. La 
lutte était engagée plus âpre que jamais entre elle et le mi> 
nistère, champion de ces derniers, encore que pour lui 
plaire, il affectât de faire des actfes fréquents et retentis- 
sants de royalisme. La presse pliait sous le poids des procès, 
qui mettaient en lumière le talent de MM. Dupin, Barthe, 
Merilhou, Berryer, Manguin, ordinairement avocats des 
inculpés. Ces procès grossissaient le nombre des ennemis 
des Bourbons, ennemis nombreux et ardents. Il arriva même 
que le roi, s'étant figuré que le duc d'Orléans conspirait avec 
ceux-ci, interdit, se défiant de lui, aux princes de la famille 
royale de siéger dans la Chambre des pairs. Il ne trouva 
pas mieux pour empêcher le chef de la branche cadette d'y 
avoir place. 

La session s'ouvrit le 5 novembre, et le discours du trône 
annonça la suppression des cours prévôtales, devenues un 
objet de terreur et de haine. Puis, la Chambre discuta suc- 
cessivement une loi sur la presse et une autre sur le recru- 
tement. L'opinion publique s'intéressa passionnément à ces 
débats. Les partis relevaient la tête ; ils accusaient le gou- 
vernement de perpétuer l'occupation étrangère, et dans 
l'armée, les hommes qui professaient des sentiments roya- 
listes croyaient protéger la monarchie contre ces reproches 
en cherchant querellé à ceux qui s'en faisaient l'organe. De 
là, des polémiques, des conflits, des duels, des manifesta- 
tions fréquentes, propres à troubler la paix du pays. 

La loi sur la presse avait pour but de réprimer les écarts 
des journaux. Elle caractérisait les délits et les crimes, dé- 
terminait la responsabilité, les cas de poursuite et les 
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formes de procédure. La gauche et la droite, abandonnant 
le ministère, se trouvèrent d'accord pour revendiquer un 
régime de liberté. M. de Villèle soutint cette thèse, qu'il fal- 
lait renoncer à l'arbitraire; les doctrinaires, par l'organe de 
l'un des plus éloquents d'entre eux, M. Camille Jordan, ré- 
clamèrent le jury, soutenus par MM. Laffitte, Casimir Périer, 
Courvoisier, Royer-Collard. I^a droite soutint la même thèse, 
et plusieurs de ses orateurs prirent la parole contre le projet 
gouvernemental qui avait M. Pasquier pour auteur. La dis- 
cussion accusa de douloureux dissentiments. Il fallut scinder 
le projet de loi dont certaines dispositions seulement reçu- 
rent l'approbation de la Chambre. On décida que la censure 
des journaux serait maintenue pendant une année et que les 
crimes commis par la voie de la presse ne seraient pas 
déférés au jury. Devant la Chambre des pairs, ce fut pis 
encore. Le régime de la liberté pure et simple rencontra un 
éloquent défenseur dans la personne de Chateaubriand, et, 
en fin de compte, le débat décisif fut ajourné à l'année 
suivante. Les entraves apportées à la publication des jour- 
naux suggérèrent à quelques hommes l'idée de tourner la loi, 
en publiant des recueils non périodiques, habile système qui 
permit aux opinions les plus violentes de se produire impu- 
nément. C'est à ce moment que Benjamin Constant, Jay, 
Etienne et de Jouy commençaient dans la Minerve leur ar- 
dente opposition, tandis que les doctrines de l'ultra-royalisme 
s'étalaient dans le Consertaleur, sous la plume de Chateau- 
briand et de l'abbé de Lamennais, dont la réputation 
naissait à peine. 

Aussitôt entré au ministère, le maréchal Gouvion Saint- 
Cyr s'était préoccupé de la réorganisation de l'armée, gau- 
chement commencée par son prédécesseur. Il présenta un 
projet qui, rétablissant la conscription comme sous l'empire, 
avait pour base le recrutement et créait, dans une cer- 
taine mesure, l'égalité sous les drapeaux, en rendant les 
grades accessibles aux sous-officiers. L'avancement était, en 
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outre, attribué en grande partie à l'ancienneté. La levée an- 
nuelle devait être de quarante noille hommes ; les engagements 
volontaires étaient maintenus pour les armes spéciales et 
pour les corps d'élite. On conservait la garde royale. Le 
service actif étant fixé à six années, l'armée, sur le pied de 
paix, devait avoir un effectif de deux cent quarante mille 
hommes. Enfin, une réserve formée par les vétérans qui, 
en sortant de l'armée active, devaient encore quatre années 
à l'Etat, pouvait être appelée en cas de guerre. 

La Charte avait supprimé la conscription, accordé au roi 
la disposition des grades. La droite se retrancha derrière 
ces.motifs pour combattre le projet. Elle allégua que la 
création des vétérans ramènerait sous les drapeaux les 
soldats des armées impériales, et que c'était là un grand 
péril. Amendée sur plusieurs points, mais laissée intacte 
dans ses parties essentielles, la loi, malgré l'opposition de 
l'extrême droite, fut adoptée dans les deux Chambres. Elle 
substituait un système vraiment national à celui qui, sous 
prétexte que l'armée devait être essentiellement monar- 
chique, créait deux armées et deux nations. Quoique modifiée 
ultérieurement, elle est restée pendant plus a'un demi-siècle 
la base de l'organisation, militaire en France. Elle eut pour 
premier résultat d'irriter les ultras. Le comte d'Artois crut 
même devoir adresser à son frère un mémoire dans lequel 
il se plaignait de voir ménager la révolution. Louis XVIIl 
répondit sévèrement à ces plaintes, couvrit ses minisires par 
l'approbation qu'il donna à leur conduite. L'affaire du Con- 
cordat dont nous avons précédemment parlé et la discussion 
du budget achevèrent de remplir la session de 1817-1818, 
qui fut close le 16 mai sans rien changer à la situation 
respective des partis. 

Le 25 avril, c'est-à-dire peu de jours avant qu'elle prît fin, 
le duc de Richelieu vint annoncer à la Chambre qu'il avait 
terminé avec les puissances le règlement des créances des 
sujets étrangers. En conséquence, il demandait pour leur 
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acquittement un crédit de seize millions de rente; il sollici- 
tait en même temps un autre crédit éventuel de vingt-quatre 
millions, destiné à payer par anticipation les termes com- 
plémentaires de la contribution de guerre, à échoir en 1819 
et en 1820, et par conséquent à libérer la France de ses en- 
gagements. « Le traité du 20 novembre, dit-il, porte que 
Toccupation militaire de la France peut finir au bout de 
trois ans. Ce terme approche, et tous les cœurs français 
tressaillent de joie à Tespoir de ne plus voir flotter sur le 
sol de la patrie que la bannière française. » Au moment où 
les travaux parlementaires de Tannée s'achevaient sur cette 
parole consolante, le duc de Richelieu commençait à négo- 
cier avec l'Europe pour obtenir Tévacuation du territoire 
français. 
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VIII 

NOTE SECRÈTE DU BARON DE VITROLLES — CONSPIRATION DU BORD DE 
L*EAU — LES FONCTIONS DE COLONEL GÉNÉRAL DES GARDES NATIONALES 
OCCUPÉES PAR LE COMTE D'ARTOIS SONT SUPPRIMÉES — PREMIEBS 
GAGES AU PARTI LIBÉRAL — CONGRÈS D'AIX-LA-CHAPELLE — TRAITÉ 
POUR L'ÉVACUATION DU TERRITOIRE FRANÇAIS -- LE TZAR ET LE ROI 
DE PRUSSE A PARIS — LA FRANCE ADMISE DANS LA QUADRUPLE ALLIANCE 
— HABILETÉ DU DUC DE RICHELIEU — SON RETOUR A PARIS — CRAINTE 
QUE LUI CAUSE LA RENTRÉE DANS LA POLITIQUE DE QUELQUES 
HOMMES DE GAUCHE — IL CHERCHE A SE RAPPROCHER DE LA DROITE ~ 
CRISE MINISTÉRIELLE — OUVERTURE DE LA SESSION 1818-1819 — 
RETRAITE DU DUC DE RICHELIEU — MINISTÈRE DECAZES-DESSOLLES. 



L'espoir d'obtenir de TEurope la prompte libération du 
territoire français, manifesté par le duc de Richelieu dans la 
séance du 25 avril, ne devait pas être trompé. Le 25 mai, les 
puissances alliées annoncèrent officiellement qu'elles se réuni- 
raient en congrès, an mois de septembre suivant, à Aix-la-Clia- 
pelle, afin d'y prononcer sur la demande formée parla France, 
qui devait elle-même prendre part à la délibération. Les me- 
neurs du parti ultra-royaliste crurent l'occasion bonne pour 
attaquer le ministère. L'un d'entre eux, le baron de VitroUes, 
avec l'assentiment du comte d'Artois, rédigea une note 
secrète ayant pour but de dénoncer aux étrangers les 
manœuvres de l'esprit révolutionnaire pour dominer le pouvoir 
et le roi lui-même. Suivant l'auteur de la note, la révolution 
occupait tout, tenait tout, depuis le cabinet de Louis XVIII 
jusqu'aux dernières classes de la nation. Pour le déposséder 
de sa funeste influence, il fallait, en changeant les ministres, 
changer le système de gouvernement. 

Cette note fut remise au prince Orloff, qui devait la sou- 
mettre à l'empereur de Russie, mais qui la communiqua 
aux puissances et à la cour de France. Elle fut ainsi rendue 
publique. Si l'Europe l'avait prise au sérieux, elle aurait 
suffi à paralyser les efforts du duc de Richelieu et à retar- 
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der révacuation, ainsi que le conseillaient TAutriche et la 
Prusse. Heureusement, elle n'ébranla pas les sentiments du 
tzar Alexandre. Il avait promis au duc de Richelieu la fin 
de l'occupation. Malgré tout, il voulait tenir sa promesse; le 
duc de Wellington partageait son sentiment; la note secrète 
avorta piteusement. Son auteur fut rayé du nombre des 
ministres d'Etat, et l'affaire n'eut pas d'autres suites. 

Peu de jours avant, plusieurs officiers avaient été arrêtés, 
sous l'inculpation d'avoir conspiré contre les ministres. Ils 
appartenaient tous à l'opinion royaliste avancée. Celui qui 
passait pour'leur chef, le général Ganuel, dont le nom avait 
été mêlé à la tentative d'insurrection de Lyon, prit la fuite 
et ne reparut que pour se présenter devant les juges. En 
dernier lieu, les accusés furent acquittés, faute de preuves 
suffisantes ; mais cette conspiration, dite « du bord de l'eau », 
éclatant au moment même où la note secrète était divulguée, 
vint démontrer une fois de plus que les ultra-royalistcs ne 
reculeraient devant aucun excès, pour arriver à leurs fins, 
c'est-à-dire pour renverser les ministres. 

A la suite de ces incidents, auxquels le comte d'Artois 
n'était pas étranger, on comprit la nécessité de l'atteindre 
dans son influence qui menaçait de devenir pernicieuse. 11 
était depuis 1814 colonel général des gardes nationales du 
royaume. Ces fonctions furent supprimées le 30 septembre. 
On était alors à la veille des élections annuelles pour le 
renouvellement partiel de la Chambre des députés. Le gou- 
vernement avait tenu à prouver qu'il était résolu à lutter 
partout contre les exagérés. Il voulut même donner un %\%^ 
au parti libéral, et plusieurs individus compris dans Tordon- 
nance du 24- juillet 1815, pour s'être associés à Napoléon 
pendant les Cent jours, furent graciés et autorisés à rentrer 
en France. 

Le comte d'Artois garda de sa disgrâce un violent res- 
sentiment. Il resta convaincu que les ministres voulaient 
lui enlever ses chances au trône. Il conçut contre eux une 
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inimitié nouvelle, et désormais se déclara non seulement 
leur ennemi, mais encore Tennemi de tous ceux qui ne 
professaient pas les mêmes opinions que lui. 

Le 20 septembre, accompagnéde MM. deRayneval et Mou- 
nier, qui devaient le seconder dans sa très difticile tâche, 
le duc de Richelieu partit pour Aix-la-Chapelle. En y arri- 
vant, il trouva le tzar Alexandre avec le comte de Nessëlrode 
et M.Capo distria, l'empereur d'Autriche avec le prince de 
Metternich, le roi de Prusse avec le prince deHardenberget 
le comte de Bernstorf. Le duc de Wellington et lord Castle- 
reagh représentaient l'Angleterre. Les négociations s'ou- 
vrirent aussitôt. Le principe de l'évacuation fut adopté sans 
difficulté le 2 octobre ; quelques jours après, Louis XVIII 
pouvait écrire à son ministre : « J'ai assez vécu, puisque, 
grâce à vous, j'ai vu la France libre et le drapeau français 
flotter sur toutes les villes françaises. » Aux termes de la 
convention signée à Aix-la-Chapelle, l'armée d'occupation 
devait avoir quitté ses cantonnements le 30 novembre ; le 
chifl*re de la dette de France, formant la solde des frais 

m 

d'occupation et de la contribution de guerre, était fixé à 
deux cent soixante-cinq millions. Cette somme, ainsi que 
cela a été dit plus haut, devait être payée cent millions en 
une inscription de rente au taux de la Bourse du jour fixé 
pour la signature du traité, et cent soixante-cinq millions 
payables par neuvièmes en traites sur les banques Hope et 
Baring de Londres. 

Mais ce n'était là qu'une partie de la tâche du congrès. 
Il avait maintenant à décider quelle serait la situation delà 
France en Europe, et si elle serait admise dans l'alliance 
des quatre grandes cours. Tandis que la négociation s'enga- 
geait sur ce point entre les plénipotentiaires, et que le duc 
de Richelieu travaillait à déjouer le mauvais vouloir de cer- 
tains d'entre eux, le tzar Alexandre, sur son pressant con- 
seil, alla passer quelques heures à Paris, pour faire une 
visite à Louis XVIII. Le roi de Prusse l'accompagna. Les 
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ratifications de la convention relative au départ des années 
étrangères avaient été échangées le 18 octobre^ le 28 du 
même mois, les deux souverains arrivèrent à Paris, où le roi 
de Prusse vouhit passer plusieurs jours. Quant à Tempe- 
reur, il repartit le même soir, après avoir dîné aux Tuileries 
avec toute la famille royale et s'être longuement entretenu 
avec* Louis XVIII, auquel il tenait à prouver que s'il 
était venu à Paris, c'était uniquement pour le voir. Le roi 
eut la consolation d'entendre le souverain le plus puissant 
de l'Europe et l'un des plus éclairés lui faire l'éloge de ses 
minisires et du système de gouvernement qu'ils suivaient 
depuis l'ordonnance du 5 septembre 1815; 

Au même moment, venaient d'avoir lieu les élections. 
D'Aix-la-Chapelle, le duc de Richelieu avait suivi avec 
anxiété les incidents de la lutte électorale. «J'aurai la fièvre, 
écrivait-il à M. Decazes,jusqu'à ce que le résultat soit connu. 
Si, par malheur, il vient à sortir de l'urne des noms révo- 
lutionnaires, j'aurai beau me servir des arguments que 
vous me donnez, personne ne voudra me croire.)) Il redou- 
tait, on le devine, que les souverains étrangers alarmés vou- 
lussent prendre des précautions contre l'éventualité d'une 
révolution nouvelle. A la fin d'octobre, il connaissait le ré- 
sultat des élections, et ce résultat n'était pas tel qu'il l'avait 
espéré. La faction nllra-royaliste,il est vrai, avait été grave- 
ment atteinte ; tous ses candidats étaient battus, mais au 
profit des intransigeants de gauche. Le général de La Fayette 
et Manuel sortaient victorieux de la lutte dans des dépar- 
tements connus jusque-là par leur attachement à la royauté. 
La liste de leurs succès portait d'autres noms significatifs. 
Il n'y avait encore là cependant rien d'inquiétant. La ma- 
jorité restait bonne, et le ministère ne perdait pas con- 
fiance. 

Il n'en fut pas de même du duc de Richelieu. L'avène- 
ment de quelques hommes de la gauche le consterna. Depuis 
longtemps il était travaillé par le désir de quitter le pou- 
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voir dès que la France serait délivrée de Toccupation étran- 
gère. L'empereur de Russie avait maintes fois combattu ce 
dessein, et, durant sa courte visite à Louis XVIII, engagé ce 
prince à y résister. Le duc de Richelieu savait donc qu'il ne 
lui serait pas aisé de se retirer. Mais il se promit de ne 
rester ministre qu'autant qu'il lui serait possible de rap- 
procher le gouvernement de la droite, et d'opérer,^ soit 
dans le ministère, soit dans les lois, des modifications qu'il 
jugeait indispensables pour assurer ce rapprochement. Il y a 
lieu de penser que sa résolution lui fut suggérée par les 
entretiens qu'il eut avec les membres du Congrès, qu'effraya 
quelque peu la rentrée dans la vie publique d'hommes dont 
l'hostilité contre les Bourbons s'était mîinifestée en maintes 
circonstances. Il fut d'autant plus frappé de leurç impres- 
sions que, d'une part, elles étaient conformes aux siennes, 
et que, d'autre part, il avait à obtenir d'eux l'admission de 
la France au traité d'alliance formé entre les grandes puis- 
sances. Quoi qu'il en soit, il plaida la cause dont il s'était 
chargé avec tant d'éloquence, et la confiance qu'il inspi- 
rait à l'Europe était si grande, qu'il réalisa l'espoir que 
Louis XVIII avait mis en lui. La France fut partie contrac- 
tante dans l'entente des gouvernements alliés, et si les stipu- 
lations du traité conclu entreeuxà Chaumonten 1814, contre 
Napoléon, furent maintenues, ce fut seulement pour le cas 
où une révolution nouvelle éclaterait en France. 

Telle fut la mémorable négociation d'Aix-la-Chapelle. 
Trois ans après la seconde invasion, elle délivra le terri- 
toire et rendit au pays sa place et son influence dans le 
concert européen. Le duc de Richelieu s'y couvrit de gloire, 
et, quand au mois de novembre il revint à Paris, l'accueil 
•qu'il y reçut de tous côtés le dédommagea du mal (î^u'il 
avait eu pour réussir. Malheureusement, dans l'état d'esprit 
où il était, il rentrait «à Paris* prévenu contre M. Decazes, 
auquel il attribuait ce qu'il considérait comme l'échec des 
opinions modérées, convaincu qu'un rapprochement avec la 
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droite, à laquelle cependant il ne voulait pas céder la,direcr 
tion du pouvoir, était indispensable. Cette conviction l'a- 
mena, d'une part, à penser non seulement qu'il y avait lieu 
d'introduire certaines modifications dans la loi électorale, à 
substituer le renouvellement intégral au renouvellement 
partiel par cinquièmes, l'élection par arrondissement à l'élec- 
tion par département, mais encore à la refaire, au besoin, 
selon le vœu de la droite ; d'autre part, à entamer secrète- 
ment, avec les hommes de ce parti, dans les Chambres qui 
étaient sur le pointde se réunir, des négociations en vue d'une 
entente, qui d'ailleurs fut bientôt reconnue impossible, tant 
que M. Decazes et ses amis resteraient dans le ministère. 

Cette situation provoqua la rupture entre le ministre de 
la police et le président du conseil ; il devint évident que 
l'un ou l'autre devait se retirer. M. de Richelieu, appuyé 
par M. Laine, formait la droite du cabinet; M. Decazes, 
le maréchal Gouvion Saint-Cyr, MM. Mole et Pasquier, en 
formaient la gauche. M. Decazes était d'avis qu'il serait 
sage de modifier la loi des élections, mais il n'allait pas jus- 
qu'à consentir à la laisser remplacer ; en outre, il était las 
du ministère de la police, que beaucoup de gens regardaient 
comme inutile et dangereux, comme bon à supprimer, et 
dont il n'espérait pas faire voter le budget. Il souhaitait le 
ministère de l'intérieur et travaillait à une combinaison qui 
aurait mis le garde des sceaux Pasquier à la maison du roi, 
M. Laine à la justice, et lui-même à l'intérieur, à la place 
de ce dernier. Enfin, loin de vouloir incliner à droite, i 
estimait que le ministère devait se fortifier au centre gauche, 
gouverner avec les idées qui avaient prévalu le 5 sep- 
tembre 1815, et prendre pour devise cette phrase de 
Louis XVIII : « Celui qui n'est pas contre moi est avec 
moi.j!) 

Dans ses espérances et dans ses vues, il était soutenu 
surtout parle maréchal Gouvion Saint-Cyr et par M. Pas- 
quier, qui, ayant été appelés par lui à faire partie du 
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ministère, pensaient comme lui. Malheureusement, le ma- 
réchal ministre de la guerre n'avait pas su gagner la faveur 
du duc de Richelieu, ou plutôt il l'avait perdue en prenant, 
le 2 août précédent, une ordonnance portant que les officiers 
de la garde royale ne pourraient obtenir de Tavancement 
qu'en passant par la ligne. Le duc de Richelieu, qui avait 
agréé cette mesure sans en comprendre l'importance, s'était 
laissé circonvenir ensuite par les mécontents et avait exigé 
que l'ordonnance, qui lui apparaissait maintenant comme 
attentoire aux intérêts monarchic^ues, fût au moins atténuée 
dans son application. On lui avait donné cette satisfaction, 
mais seulement quand TeiTet était produit, et certainement 
le président du conseil aurait exigé alors le remplacement 
du ministre de la guerre, si M. Decazes n'eût fait de l'impos- 
sibilité de ce changement la condition de son propre maintien 
dans le cabinets 

Ces difficultés éclatèrent avec force dès les premières 
conférences que le duc de Richelieu eut avec ses collègues. 
On espéra d'abord qu'elles pourraient être résolues si 
M. Laine, acceptant les sceaux et M. Pasquier la maison du 
roi, M. Decazes passait à l'intérieur. M. Corvetto, malade, 
venait d'être remplacé aux finances par M. Roy. Tout man- 
qua, parce que M. Laine se refusa obstinément, malgré les 
supplications de tous ses collègues, à changer de portefeuille. 
L'avortement de cette combinaison, en créant à tous les 
ministres une situation incertaine, mit en relief les dissi- 
dences qui existaient entre eux. C'est alors que le maréchal 
Gouvion Saint-Cyr prit l'initiative d'une proposition de disso- 
lution ministérielle. Il exprima la pensée que le duc de 
Richelieu aurait plus de facilité à conduire les affaires avec 
un ministère nouveau, et cette idée réunit sur-le-champ l'ad- 
hésion générale. M. de Richelieu convaincu prit même la 
plume pour composer un cabinet. Mais le refus de M. Laine 
Je rester seul avec M. de Richelieu, et la volonté de celui-ci 
de ne pas se séparer de M. Laine, firent encore échouer ces 
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efforts, échec d'autant plus grave que les Chambres'allaient 
se réunir et que personne ne se faisait illusion quant au cré- 
dit que le ministère, affaibli par ses dissentiments, aurait sur 
elles. 

M. Decazes demanda alors à se retirer seul. M. de Riche- 
lieu ne fit aucun effort pour le retenir. Mais MM. de Gouvion 
Saint-Cyr et Pasquier, convaincus que le ministère ne pou- 
vait se passer d'un homme qui possédait à la fois Tamitié du 
roi et une immense popularité, déclarèrent que, s'il se reti- 
rait, ils se retireraient avec lui. Les choses restèrent donc 
en suspens. 

Le duc de Richelieu était de plus en plus alarmé. De bonne 
foi, il cherchait le moyen de donner des satisfactions à la droite 
sans lui accorder une part prépondérante dans le gouverne- 
ment. Il reconnaissait à divers symptômes que le centre droit 
se rapprochait de la droite, le centre gauche de la gauche, 
et que dans les deux Chambres le tiers parti, sur lequel jus- 
qu'alors s'était appuyé le ministère, tendait à disparaître. 
Enfin, il se défiait du petit groupe des doctrinaires, qu'il 
devinait plus sympathiques à M. Decazes qu'à lui-même et 
cherchait à se réconcilier avec le comte d'Artois, véritable 
chef de la droite. 

L'ouverture du parlement eut lieu à la mi-décembre. Le 
discours du trône contenait une phrase qui pouvait être 
considérée comme une avance à la droite : « Je compte sur 
votre concours, disait le roi, pour repousser les principes 
pernicieux qui, sous le masque de la liberté, attaquent l'or- 
dre social, conduisent par l'anarchie au pouvoir absolu, et 
dont le succès a coûté tant de sang et de larmes. y> Mais 
ces paroles ne ramenèrent pas les mécontents. Peu de jours 
après, la composition du bureau des Chambres dans lequelles 
candidats des droites l'emportèrent au Luxembourg, l'échec 
de M. de Sçrre à la présidence des députés, vinrent démontrer 
que, par suite de ses divisions intérieures, le ministère per- 
dait son action sur le parlement. Le duc de Richelieu eut 
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alors la conviction que le comte Decazes était l'auteur du 
résultat qu'il déplorait. Des aigreurs, des irritations, des 
isoupçons se firent jour dans le cabinet, et la vie commune 
devint impossible. 

Dans ces circonstances, auxquelles le roi assistait avec une 
patience et un désintéressement qui révélèrent une fois de 
plus la haute intelligence avec laquelle il comprenait son 
rôle de souverain constitutionnel, il s'était bien gardé de se 
prononcer. Son goût personnel lui faisait désirer de conser- 
ver M. Decazes, pour lequel il professait, ainsi qu'il Ta 
écrit, « une amitié fondée sur les qualités à la fois les plus 
solides et les plus aimables et sur un attachement dont il 
faut être Tobjet pour en sentir tout le prix y^. Mais il tenait 
à M. de Richelieu, dont les services étaient éclatants et 
auquel il ne voyait d'autre successeur que M.deTalleyrand, 
qui lui inspirait la plus vive antipathie. Sa tristesse fut donc 
réelle quand, à la suite de l'élection du bureau des Cham- 
bres, qui venait de prouver que M. Decazes y conservait 
une influence prépondérante, il reçut ufte lettre du .duc de 
Richelieu contenant sa démission. Quelques heures après, 
MM. Laine, Mole, Pasquier et Decazes en faisaient au- 
tant. Le roi écrivit au duc de Richelieu que, dans le trou- 
ble où il était, il ne pouvait lui faire une réponse précise, 
mais qu'il lui demandait de ne prendre aucune résolution 
définitive avant de l'avoir vu. 

Le premier ministre se rendit à cet appel au bout de 
trente-six heures ; là, le roi ne lui dissimula rien de la peine 
qu'il aurait à se séparer de lui, surtout s'il était réduit à 
recourir à M. de Talleyrand, et fit valoir tous les arguments 
propres à le retenir. M. de Richelieu se retira très ébranlé, 
mais sans avoir pris aucun engagement, et, le lendemain, 
il adressait au roi une longue lettre dans laquelle il énumé- 
rait les conditions auxquelles il conserverait le pouvoir, ou 
plutôt la condition, car, au fond, ses exigences se résumaient 
dans la nécessité d'éloigner sur-le-champ M. Decazes, en le 
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nommant ambassadeur à Naplës ou à Saint-Pétersbourg et 
en lui accordant huit jours pour se rendre à son poste. 
« Votre Majesté sait si j'aime et estime M. Decazes, disait-il. 
Ces sentiments .sont et seront les mêmes. Mais, d'un côté, 
outragé sans raison par un parti dont les imprudences ont 
causé tant de maux, il lui est impossible de se rapprocher 
de lui ; de l'autre, poussé vers un côté dont les doctrines 
nous menacent encore davantage, tant qu'il ne sera pas fixé 
hors de France par des fonctions éminentes, tous les hom- 
mes opposés au ministère le 'considéreront comme le but de 
•leurs espérances, et il deviendra, bien malgré lui sans doute, 
un obstacle à la marche du gouvernement. » On le voit, le 
duc de Richelieu subissait en ce moment l'influence de la 
droite et se faisait l'organe de ses griefs. Le roi éprouva la plus 
vive douleur à la pensée d'exiger de M. Decazes, dont la 
jeune femme,, âgée de seize ans, frêle et délicate, était 
grosse, qu'il se mît en route sur-le-champ. Il demanda à 
M; de Richelieu de lui épargner ce chagrin, en se conten- 
tant du séjour de M. Decazes dans le Libournais. Mais le duc 
de Richelieu persista à faire d'un départ immédiat pour la 
Russie la condition sine quâ non de la continuation de son 
ministère, et le roi se résigna, après avoir communiqué, les 
larmes aux yeux, ces cruelles exigences au comte Decazes, 
qui ne songea qu'à adoucir la douleur royale, si flatteuse 
pour lui. 

Le duc de Richelieu resta donc chargé de former le cabi- 
net; mais il avait trop présumé de ses forces, et la combi- 
naison à laquelle il s'était attelé et qui devait aboutir à un 
ministère droite et centre droit ne put réussir, à cause des 
dissidences qui se produisirent entre les candidats quand 
ils eurent à discuter leur programme. Le duc de Richelieu 
envoya alors au roi sa démission définitive, en lui conseillant 
de s'adresser soit au maréchal Macdonald, soit au maréchal 
Marmont. Aucun de ces noms ne convenait au roi. Mais la 
proposition qui lui en était faite lui prouva qu'il n'était pas 
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tenu, ainsi qu'il l'avait craint, de recourir à M. de Talley- 
rand. Il consulta. alors M. Pasquier, et ce dernier courut 
chez M. Decazes, qui, après avoir feuilleté TAlmanach royal, 
conçut ridée de confier le pouvoir au général marquis Des- 
selles, homme considéré, qui, rallié au roi en ISii, n'avait 
cessé de se montrer royaliste et libéral. Le roi ayant agréé 
ce choix, M. Decazes prépara M. Desselles à la haute mis- 
sion qu'on voulait lui confier et qu'il accepta, en appelant 
sur-le-champ MM. de Serre et le comte de Jaucourt. A.peine 
réunis, ces messieurs s'adjoignirent M. Decazes, qui reçut le 
portefeuille de l'intérieur. Le cabinet fut formé dans la soi- 
rée du 29 décembre. Le marquis Desselles prit, avec la 
présidence du conseil, le portefeuille des affaires étrangères, 
le comte Decazes l'intérieur, le baron Louis les finances, M. de 
Serre la justice, le maréchal Gouvion Saint-Cyr la guerre, 
et M. Portai la marine. La politique libér?ile l'emportait 
une fois encore. 

Ainsi prit fin le ministère auquel le duc de Richelieu avait 
à jamais attaché son nom, après avoir gouverné la France 
pendant plus de trois ans, traversé des périls sans nombre 
et dénoué des difficultés redoutables. Les deux actes les 
plus mémorables de ce gouvernement réparateur furent, 
presque au début de sa carrière, la dissolution de la Chambre 
introuvable, œuvre de M. Decazes, et, à la fin, la libération 
du territoire, œuvre du duc de Richelieu. Le premier de ces 
actes débarrassa la monarchie du joug des ultra-royalistes; 
le second délivra la France du joug de l'étranger. Ce sont 
là ses titres de gloire. En quittant le pouvoir, par suite de 
scrupules exagérés autant qu'honorables, le duc de Richelieu 
léguait au pays le souvenir de son arjient patriotisme et 
gardait pour son nom une impérissable auréole dont la pos- 
térité ne l'a pas dépouillé. 

Sa retraite fut un malheur pour la monarchie. Il eût été 
bon qu'il essayât dès ce moment de gouverner avec la 
droite. On peut affirmer sans témérité que l'essai n'aurait 
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pas réussi. Mais la tentative de M. Decazes aurait eu plus 
de chance de porter ses fruits après cet échec qu'elle 
n'en avait au moment où cet homme d'État prit le pouvoir. 
C'est contre la droite, en effet, que le nouveau ministère 
allait avoir à se défendre, et c'est elle qui paralysa ses efforts, 
ce qu'elle n'aurait pu faire aussi aisément, si elle avait 
d'abord gouverné avec le duc de liichelieu et si ses passions 
avaient eu raison du bon vouloir de cet homme d'État. 

Le cabinet Dessolles-Decazes se présentait cependant avec 
de sérieux éléments de succès. Il comptait dans son sein le 
plus puissant orateur de ces années où la tribune française 
brilla d'un incomparable éclat, M. de Serre. Le parti des 
doctrinaires, auquel appartenait le garde des sceaux, formait 
en quelque sorte la gauche de ce parti des centres, auquel 
sa modération et sa sagesse donnaient plus de droits et 
d'autorité pour exercer le pouvoir, que n'en avaient la droite 
et la gauche : la droite, qui n'aimait pas la Charte et aurait 
voulu l'anéantir; la gauche, qui n'aimait pas la royauté et 
aurait voulu la renverser. 

La nomination de M. de Serre, le maintien de M. Decazes 
continuèrent à faire du cabinet le continuateur énergique de 
la politique inaugurée par la dissolution du 5 septembre 
1816. Le pays, qui avait redouté un retour vers les ultra- 
royalistes et leur avènement au ministère, put respirer. 
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LEMINISTÈREDECAZES-DESSOLLES— M.DECAZESPRÉSIDENT 
DU CONSEIC — LE SECOND MINISTÈRE RICHELIEU 

(Janvier 1819 — Décembre 1821) 
I 

ÉTAT DES PARTIS A L'AVÈNEMKNT DU NOUVEAU MINISTÈRE — SUITE DE LA 
SESSION DE 18t9 — LOI RELATIVE A LA RESPONSABILITÉ DES MINISTRES 
— LOI FINANCIÈRE — VIOLENCES DE M. DE LA BOURDONNAYE — GRAND 
RÔLE DE M. DE SERRE COMME ORATEUR — MAUVAIS VOULOIR DE LA 
CHAMBRE DES PAIRS CONTRE LE MINISTÈRE — PROPOSITION BARTHÉLÉMY 
REPOUSSÉE A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS — LA FOURNÉE DE SOIXANTE NOU- 
VEAUX PAIRS — FUREURS DE L'EXTRÉME DROITE ET D*UNE PARTIE DE LA 
FAMILLE ROYALE — DISCUSSION DES LOIS SUR LA PRESSE — LEUR 
ADOPTION — COUP D*OEIL SUR LES JOURNAUX — FIN DE LA SESSION. 

La faveur avec laquelle était accueillie la nouvelle combi- 
naison ministérielle ne voilait pas également à tous les yeux 
les difficultés du lendemain. Elles apparaissaient déjà claire- 
ment au ministre de l'intérieur, véritable chef du gouverne- 
ment, quoique le titre effectif appartînt au marquis Desselles. 
Il en était obsédé, car, plus qu'aucun de ses collègues, il re- 
cueillait les témoignages des haines de la droite, qui l'accu- 
sait toujours d'avoir, parl'ordoanance du 5 septembre, porté 
à la monarchie le coup le plus funeste ; et en même temps 
que cetter haine même le rejetait plus vivement vers la 
gauche et l'obligeait à y chercher un point d'appui, il ne se 
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dissimulait pas le caractère périlleux du concours qu'il était 
tenu de lui demander. Le parti de gauche n'était pas alors 
ce qu'il est devenu depuis : la collectivité des opinions ré- 
publicaines fortement groupées. Il se composait de tous les 
hommes qui avaient servi ou soutenu la Révolution sous sa 
double forme de république ou d'empire, de telle sorte que 
ses membres, d'accord quand il s'agissait de décider ce qu'ils 
ne voulaient pas et ce qu'ils combattaient, c'est-à-dire la dy- 
nastie des Bourbons, se seraient divisés le jour où ils se se- 
raient vus obligés d'affirmer leur idéal. Ils étaient avant 
tout hostiles à la ilestauration, et le concours qu'ils étaient 
disposés à apporter à une politique libérale devait être sub- 
ordonné aux espérances que cette politique pouvait donner 
à leurs passions et à leurs vues. 

C'est là ce que M. Decazes voyait avec évidence, ce que 
ses collègues, le maréchal Gouvion Saint-Cyr, royaliste aux 
mœurs républicaines ; le baron Louis, que son-passé rendait 
odieux aux ultras; le marquis Desselles, esprit plus modéré 
qu'ingénieux, et M. de Serre lui-même, voyaient moins bien 
que lui. Ce qu'il redoutait par-dessus tout, c'étaient des diffi- 
cultés et des conflits qui fortifieraient l'opposition ultra- 
royaliste de l'adhésion de ce parti de gauche dont la sym- 
pathie en ce moment semblait acquise au ministère. La po- 
sition était difficile, grosse de dangers et nécessitait autant 
de perspicacité que de courage. M. Decazes et M. de Serre, 
qu'un goût mutuel et une conformité de vues allaient 
rapprocher bientôt après les avoir d'abord laissés séparés, 
l'abordèrent avec résolution. 

C'est dans la discussion d'une loi relative à la responsabi- 
lité des ministres que M. de Serre fit ses débuts comme ora- 
teur du gouvernement. Puis, il fut appelé à défendre devant 
la Chambre des députés la^résolution qui créait en faveur 
du duc de Richelieu, à titre de récompense nationale, pour 
être attaché à sa pairie et transmissible au même titre, un 
majorât de cinquante mille francs de revenu. On sait quels 
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éminents services avait rendus à la France le duc de Riche- 
lieu dans les négociations qui avaient amené la libération du 
territoire. La récompense qu'on proposait de lui décerner 
était donc méritée. Mais la droite v trouva l'occasion d'inau- 
gurer le système d'opppsition auquel elle entendait s'arrêter 
désormais, et, après des débats de pure forme,assez humiliants 
pour l'amour-propre du duc de Richelieu, dont la suscepti- 
bilité était d'autant mieux fondée qu'il n'avait rien demandé, 
l'opposition acheva de dénaturer le caractère de la mani- 
festation qu'on avait voulu faire, en substituant au projet 
primitif un projet nouveau d'où la transmissibilité était ex- 
clue. Le duc de Richelieu était pauvre ; mais il ne voulait 
pas recevoir dans ces conditions une rente viagère. Par égard 
pour le roi, il ne crut pas devoir la refuser; mais il en fit 
don aux hospices de Bordeaux. Dans les débats auxquels cette 
aifaire donna lieu, M. de Serre prit la parole avec un succès 
personnel qui ne fut diminué en rien par l'échec de la pro- 
position gouvernementale. Ces débats avaient révélé une fois 
de plus les sentiments dont était animée l'opposition de droite, 
qui n'avait pu résister au désir dé faire peser sur le duc de 
Richelieu, un des signataires de l'ordonnance du '5 septem- 
bre, le poids de ses colères. 

Les jours suivants mirent encore plus ces sentiments en 
évidence. Le il janvier, le ministre des finances avait pré- 
senté un projet de loi tendant à transporter du 1" janvier 
au 1" juillet le commencement de l'année financière. Cette 
modification était justifiée par la nécessité de rétablir les rè- 
gles budgétaires, imposées par la Charte et violées dans la 
pratique. La Charte avait dit que l'impôt devait être voté 
pour un an. Mais l'ouverture des sessions n'ayant lieu qu'au 
mois de novembre, le budget ne pouvait être définitivement 
adopté que dans les premières semaines de l'année suivante; 
il en résultait la nécessité de consentir, en attendant, à des dou- 
zièmes provisoires, ce qui transformait un moyen exceptionnel 
en un moyeu ordinaire et liait la Chambre sur des questions 
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qu'ellen'avaitpas le temps d'étudier.Poiir remédier àcet incon- 
vénient, il fallait donc ou avancer de six mois l'ouverture de la 
session, ce qui fut jugé impossible, ou retarder l'ouverture de 
rannéefinancière. C'est à ce parti que s'arrêta le baronLouis.. 
Sa proposition ne soulevait aucune objection sérieuse, car, 
s'il est vrai qu'elle obligeait la Chambre, contrairement au 
texte et à l'esprit de la Charte, à voter une fois l'impôt direct 
pour dix-huit mois, celte dérogation passagère à la loi con- 
stitutionnelle ^vait justement pour but d'en assurer ensuite 
la stricte observation. La commission chargée d'examiner 
le projet de loi l'adopta ; la gauche se montra disposée à se 
rallier à son avis. Mais les ultras de la droite, subitement 
convertis à cette Charte qu'ils avaient taût de fois conspuée, 
s'élevèrent avec violence contre ce qu'ils appelaient sa vio- 
lation. M. de la Bourdonnaye vint exprimer à la tribune 
leurs passions et leurs colères. « On ne fonde pas, dit-il, la 
liberté publique sur la ruine de toutes les libertés, sur l'op- 
pression du vœu national par l'influence des élections, sur 
l'usurpation de tous lies pouvoirs, sur les mesures adminis- 
tratives les plus arbitraires. On ne consolide point la monar- 
chie en sacrifiant tous les jours les prérogatives de la cou- 
ronne et la sécurité du trône, en semant l'inquiétude dans la 
garde, la division dans l'armée, le trouble dans l'adminis- 
tration, le désordre dans les finances, pour favoriser les agio- 
teurs et les capitîilistes étrangers. » 

Après cette allusion aux divers actes du gouvernement depuis 
deux ans, M. de la Bourdonnaye conclut en demandant le rejet 
de la proposition. M. de Sâint-Aulaire lui répondit en es- 
sayant d'établir une distinction entre les dispositions fonda- 
mentales de la Charte et les dispositions réglementaires, ré- 
ponse qui amena tour à tour à la tribune M. Corbière et 
M. de Villèle. Ce dernier était assurément un autre homme 
que M. de la Bourdonnaye ; modéré, dégagé des entraîne- 
ments de 1815 après les avoir subis, il cherchait à faire de 
lu droite un grand parti politique. Mais il était souvent réduit 
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pour assurer son influence sur elle, à flalter ses passions. 
Après son discours, M. Guizot, nommé depuis quelques jours 
directeur de Tadministration départementale et communale 
au ministère de l'intérieur, écrivait à M. de Serre : « Il faut 
absolument, cher ami, que. vous parliez demain, que vous 
repreniez vertement MM. de Villèle et de la Bourdonnaye. 
J'ai vu beaucoup de monde aujourd'hui; -tout le monde s'é- 
tonne et tout le monde a raison. On se demande si le minis- 
tère est donc paralysé, muet et mort ; et, enefl'et, il en a l'air. 
C'est à vous à ne pas souffrir qu'il ait un seul instant cette 
fatale apparence. L'inaction, l'hésitation, le silence, sont la 
mort dans ce pays-ci. Louis n'est pas homme à se défendre ; 
Vous seul pouvez, et vous devez. Je vous proteste que cela 
est grave ; voyez comment nous allons : nous nous isolons 
chaque jour ; nous ne rallions personne dans la Chambre; on 
ne sait où nous marchons, où nous sommes. Le gouverne- 
ment n'est pas possible entre six personnes; il en faut 
vingt, trente, quarante ; il faut avancer avec une masse et la 
poster en toute occasion où se montre l'attaque. Pour Dieu ! 
ne dormez pas sur le banc des ministres : votre présence, 
vos paroles, demain, sont indispensables, et placez-vous, en 
parlant, non seulement dans la loi, mais dans la situation. 
La matière est belle, et vous êtes capable. » 

Cette curieuse lettre, qui révèle tous les embarras du mi- 
nistère, fut entendue, et, le 15 février, M. de Serre prononça 
un grand discours dans lequel il répondit victorieusement 
toutes les objections plus ou moins passionnées qui, depuis 
quatre jours, s'étaient exprimées à la tribune. Après avoir 
démontré que la loi proposée était nécessaire à la marche 
régulière des finances, il répliqua à M. de la BoUrdonnaye, 
à tous ceux qu'on avait vus pendant plusieurs années atta- 
quer la Charte, et qui s'en étaient faits tout à coup les défen- 
seurs scrupuleux et ardents : « Croyez-le, messieurs, croyez- 
le, c'est à des signes certains que l'on reconnaît les vrais 
amis de la Charte, les ho'^unes vraiment constitutionnels. 
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Ou ne les voit point, Pharisiens nouveaux, se contenter d'un 
culte purement extérieur et, la Charte sur leurs lèvres, éle- 
ver des scrupules et de subtiles querelles sur des syllabes, 
des points et des virgules, tandis qu'au gré de leurs passions 
ou de leurs intérêts, ils violent sans pudeur les préceptes les 
plus essentiels de la loi. Aimer et pratiquer la Charte, c'est 
proléger, c'est défendre les droits, les intérêts, les libertés 
publiques que la Charte a reconnus et garantis; c'est com- 
battre tous ceux qui voudraient les menacer, les inquiéter ou 
les flétrir. Aimer la Charte, c'est chercher, non dans de vains 
simulacres, mais dans la fi'anchise et la réalité de ses insti- 
tutions, la pleine sécurité de nos intérêts, de nos droits 
et de nos libertés. Aimons ainsi la Charte, messieurs; fondons 
sur elle ce trône dont elle est descendue ; que la France en- 
tière, à notre exemple, se pénètre de son esprit, et nous ne 
craindrons ni ces soldats impies,. ni ces insolentes paroles 
dont on nous a tantôt menacés. » M. de Serre repoussa avec 
la même chaleur les accusations dirigées contre le ministère 
par M. de la Bourdonnaye, et son éloquente improvisation, 
toute pénétrée de ce charme communicatif qui devait assu- 
rer à sa mémoire le renom d'un grand orateur, fut couverte 
d'applaudissements. La loi fut votée à la Chambre des dé- 
putés. 

Mais c'étaient là des succès précaires qui n'enlevaient rien 
aux forces de l'opposition et ne suffisaient pas à réprimer 
l'ardeur avec laquelle la droite cherchait à former à gauche 
une coalition propre à renverser le ministère. C'est de la 
Chambre des pairs qu'allaient partir maintenantles attaques; 
c'est là que se nouaient depuis quelques jours les intrigues 
les plus dangereuses. Le pays vivait alors sous l'empire 
d'une loi électorale assurément défectueuse, mais qui valait 
mieux cependant que la précédente, sous laquelle avait été 
élue la Chambre introuvable. La majorité royaliste de.hi 
Chambre des pairs, en dépit de l'attachement que la France 
portait à cette loi, grâce à laquelle s'était déterminé le mou- 
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vement libéral, demanda que des modifications y fussent 
introduites, et, malgré le roi, malgré les ministres, maigre 
le sentiment national, dont M. Laffite se fit Técho dans la 
Chambre des députés, en demandant que la loi des élections 
fut mamtenue telle qu'elle était, comme la base principale 
de la paix publique et de la monarchie constitutionnelle, 
elle adopta, à la majorité de quatre-vingt-dix-huit voix con- 
tre cinquante-cinq, la proposition du marquis Barthélemy 
ainsi conçue : « Le roi sera humblement supplié de proposer 
aux Chambres une loi qui fasse éprouver à l'organisation 
des collèges électoraux les modifications indispensables. » 

La Chambre des députés fut appelée à son tour, le 23 mars, 
à se prononcer sur cette proposition, et la repoussa par cent 
cinquante voix contre quatre-vingt-quatorze, après un admi- 
rable discours du comte de Serre, dans lequel il dévoila les 
menées hypocrites à l'aide desquelles on avait espéré frapper 
à mort le ministère. 

Au cours de ce débat, M. de Villèle s'éleva contre le droit 
accordé aux préfets de préparer les listes électorales. H cita 
le département du Gard, où le nombre des électeurs, qui n'é- 
tait en 1817 que de neuf cent quatre-vingt-onze, avait été 
élevé à seize cents en 1818. M. de Saint-Aulaire répondit 
que cet accroissement avait eu pour but de réparer des ou- 
blis volontaires précédemment commis, et de prouver à ceux 
que la Terreur blanche avait éloignés du scrutin en 1815, 
qu'ils pouvaient voter sans danger. Il rappela les assassinats 
commis à Nîmes en cette année, à la veille des élections. 
M.de Yillèle ayant objecté que, s'il y avait eu des assassinats, 
il fallait les punir, M. de Serre s'élança à la tribune et dé- 
clara que la répression avait été rendue impossible. Partout 
dans le Midi, l'esprit de parti avait fait acquitter les assas- 
sins; il avait été impossible d'obtenir la déposition d'un 
seul témoin à charge ; la peur les rendait silencieux. Cette 
déclaration exa&péra les ultras, et le rejet de la proposition 
Barthélémy ajouta encore à leur fureur. 

DAUDET. — Histoire de la Restauration. 13 
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|) y avait juste ?ingt et un jours que la majorité des pairs 
s^^taît pTonoBcéa dans un sens différent. Mais, dans cet in- 
tervalle, une grave et très habile- mesure avait été prise par 
le cabinet, mesure dpnt Tindispensabilité et Turgence sont 
affii^mèes par cette lettre de M. Guizot à M. de Serre, en date du 
2& f&vFÎePs f J^ai un chagrin bien profond : je ne sais plus quand 
voua finirei, comfneiit v^us finirez ; et si vous ne finissez pas, 
on finira aana vous, malgré vous, contre vous. . Le public 
prend d^ti^ure en heure une attitude plus grave. » Le 6 mars, 
une ordeunanoe royale créait d^un seul coup soixante nou* 
veaux paifs 9t noyait dans cette faumée la majorité hostile 
du Luierahoupg, au memeut où elle, croyait en avoir fini 
avec le nainistëre et venait de lua^quer son ressentiment 
contre lui, non seulement en adoptiint la proposition Bar- 
thélémy, mais enpore en repoussant le projet de loi du baron 
Louis dont i) est parlé plus haut. 

La nomination des soixante pairs, vivement conseillée par 
MM. Deeayes et de Serre, oeuaterna les ultras dans les d^ux 
Ghambr-ea et à la cour, ei!i,.à Pexeeptton da duc d'Angoulému 
etduducd^Orléan8,tout le luende était eiiaspéré contre If^rei. 
Le comte d^Artoia et le duc de Berry répandirent au dehora 
leur indignation $ la duchesse d'Angouléme versa des larmes. 
« Voilà, dit Monsieur au duo d^Angouléme, le commencement 
de l'enterrement de notre ftimille. » lit le dup de Bef ry s'eu* 
blia Jusqu'à s'exprimer eu termes injurieux sur le^ nouveaux 
pairs, dont plusieura avaient siégé au Luxembourg pdudaul 
les Geut Jours. Le corps diplomatique étranger lui^mém^ se 
montrait mécontent. Mai^ le pays était raasuré, le roi appreu» 
vait, et la droite expiait ainsi la faute qu'elle avait commise 
en tentant imprudemment de changer la loi électorale. 6n« 
fin, dans la Ghambre des pairs, les influences de ranoien ré« 
gime se trouvaient tout à coup singulièrement ébranlées par 
l'esprit nouveau qu'on venait d*y infuser. Ce n^étaient pas 
là sans doute des avantages décisiib, ils indiquaient, du 
moins, (|uelle marche le ^linistère entendait suivre ; ils ré- 
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vélaietit ses résolutions ; ils permettaient de dire que jamais 
cabinet n'avait donné si vite et de meilleure grâce des gages 
au parti libéral. Il allait d'ailleurs lui en donner un autre 
avec ses lois sur la presse, dont la discussion porta si haut 
la réputation de la tribune française. 

Le malheur était que les ministres ne vivaient pas dans 
une absolue communauté d'opinions et de vues. Malgré tout, 
leur assemblage se ressentait quelque peu de la rapidité 
avec laquelle il avait été formé. Ses membres étaient pour 
la plupart des hommes éminents. On comptait parmi eux 
Gouvion Saint-Cyr, qui venait de se révéler grand adminis- 
trateur, M. Portai, qui allait imprimera la marine française 
une impulsion si décisive, le baron Louis, un financier plein 
d'expérience^ M. de Serre, le plus puissant orateur de cçt^fi 
épaque, et enfin M. Decazes, que son habileté persp^n^U^?. 
sa papulariléj ses récents succès et h favaw ^^ W W" 
datent particulièrement apte à çliriger 1^ g^^yçirn^tA^^H 
Mai$ luitméme ^^ pouv^i^ ^^ppuy^r^ ^'v>m mani^r^ i^t^^(\)?i 
quç snr M. PortaJ. le warquis ûessçiUes, pré^^de^t ^^ftw^ftftt 
du conseil, le maréchai\ Gpuvian S^infciGyret Içi \\^\m \^sn\^ 
par hw nature d'e^pfit, leur psf^^è, H\{v^ xe\9i\m^ iftçji- 
naient soit du câté des bonapartistes, sait Y^r^ le. centra, 
gauche plus q\i^il ne çpnvenîiH» et la «iftWlité pasî^iflft- 
née de M. de Serre tends^it alors à le pousser \Wi f^f\ fM\\ 
où ses ^pais les ^ioctrins^ir^s cb^r^cbaient des ftlMés et Qù |uh 
même rêvait de tr-ouve^ des appuis pour WW P.ftUtiqu? k ^ 
fois loyaliste et libéral. 

M. Q^cazes, bien qu'il voulût, cao^me il le (lisail, n^ti^^sf- 
\mv^ la cpuropne et r^nyaliser la France, trQuvstii que ses 
collègues se laissaient trop entraîner ber^l de h VPJe eù \\ 
auFait voulu )^s maintenir. Le dissentiment ne s'$iepentuMt 
pas encore ; il était au fond des choses hiefi plv)S qn'^ h W-z 
facQ. Mais il apparaissait à H. Decasas, qui vppit d'f^utre 
part, eq^lisés pentpe lui, la droite, le faubourg ga|nt:G^r: 
main, les pFiupes, et qui, ne désespérant pas aep^pdant^e 
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former un liers parti avec les éléments modérés des diverses 
opinions, ne voulait pas se laisser dévoyer. Il commençait 
se demander s'il n'y aurait pas lieu de modifier prochaine- 
ment la composition du cabinet. 

Les choses en étaient là quelques semaines après sa for- 
mation, quand Tensemble des projets de loi sur la presse 
fut présenté à la Chambre des députés, le 22 mars, par M. de 
Serre. Ces projets, au nombre de trois, avaient été rédigés 
par le duc de Broglie, soumis ensuite à une commission 
composée de MM. Royer-CoUard, Guizot et de Barante. Les 
dispositions en étaient sincèrement libérales et dignes d'un 
grand pays. Le premier énumérait comme suit les crimes et 
délits qui pouvaient être commis par la voie de la presse : 
provocation publique aux crimes et délits, offenses publi- 
ques envers la personne du roi, outrage à la morale pu- 
blique et aux bonnes mœurs, diffamation et injures publi- 
ques commises au moyen de discours, menaces et cris pro- 
férés dans des lieux publics, ou par des écrits imprimés, des 
dessins, des peintures et des emblèmes. Le second projet 
réglementait les poursuites et le jugement. La saisie des 
écrits ne pouvait plus être ordonnée qu'après leur publica- 
tion ; les crimes et délits devaient être déférés aux cours 
d'assises, c'est-à-dire aujury; les injures simples, aux tribu- 
naux correctionnels. C'était l'attribution nouvelle, conférée 
au jury (|ui caractérisait la législation soumise à l'approba- 
tion des Chambres. Le troisième projet, supprimant pour les 
journaux l'autorisation préalable et la censure, les astrei- 
gnait au cautionnement, à la désignation de deux éditeurs 
responsables et à la formalité du dépôt. Le préambule de 
ces lois posait en principe que les crimes et délits commis 
par la voie de la presse rentraient dans la catégorie des cri- 
mes et délits ordinaires. 

Jamais des dispositions si libérales n'avaient été appli- 
quées à la presse. Depuis un demi-siècle, malgré l'ef- 
fort des gouvernements pour les transformer, tantôt en les 
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élargissiant, tantôt en les rétrécissant, on n'en a formulé de 
meilleures. Elles sont restées la base de tout ce qui a été 
fait depuis ; c'est à celte réglementation de 1819 que les 
législateurs reviennent sans cesse, quand il s'agit de déter- 
miner la responsabilité des journaux. Néanmoins, la presse, 
qui avait au vote des lois nouvelles un intérêt capital, les 
accueillit avec défaveur : à gauche, sous prétexte qu'elles 
n'étaient pas suffisamment libérales; à droite, parce qu'elles 
l'étaient trop. Il est vrai que la dupite n'osa avouer la cause 
de son mécontentement, et que Chateaubriand, organe élo- 
quent des ultras, affirma dans un écrit fameux que, si elles 
étaient adoptées, la liberté de la presse ressemblerait à la 
liberté de discussion dont on jouissait dans les Chambres 
impériales. Injustes étaient ces reproches. D'ailleurs, tous 
ceux que lesjournaux adressèrent aux lois furent également 
dépourvus d'équité. Quand ils les dénonçaient comme un 
assaut livré aux libertés, comme une atteinte au bon sens 
et à la dignité des Chambres, ils cherchaient à effrayer le 
pays, dans l'espoir que, guidé par la peur, il se prononcerait 
contre elles, et que le ministère subirait un échec qui le 
renverserait. 

La discussion s'ouvrit le 11 avril. Le parti ministériel 
reprocha à la commission d'avoir, par des amendements 
successifs, affaibli un projet déjà trop indulgent. Puis ce fut 
Benjamin Constant, rentré depuis peu dans la vie publique, 
qui réclama le jury pour tous les délits sans exception. Il 
repoussa la pénalité qui frappait l'outrage à la morale 
publique, € parce que, dit-il, la morale ne saurait se défi- 
nir >. M. Laine demanda, sans l'obtenir, qu'un article spécial 
punît l'outrage à la religion ; on se contenta d'ajouter à ces 
mots <ic morale publique )> ceux-ci a et religieuse y>A\ aurait 
aussi voulu que l'immunité parlementaire couvrît les écrits 
publiés par les pairs et les députés ; la Chambre écarta 
cet amendement ainsi qu'un autre de Manuel, qui réclamait 
un privilège analogue pour les pétitions. 
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M. de Serre défendit, au nom du gouvernement, les pro- 
jets de loi et porta presque seul le fardeau de la discussion, 
avec une éloquence qui depuis fut rarement atteinte et 
jamais dépassée. Son talent nerveux et passionné donna 
toute sa mesure et ne brilla jamais d'un plus saisissant éclat. 
C'est pendant ces grands débats que, amené à déclarer que 
toujours en France la majorité des assemblées délibérantes 
avait été saine, il fut interrompu par M. de la Bourdbnnaye, 
qui cria : « Quoi! même la Convention ! — Oui, même la Con- 
vention, répliqua M. de Serre, et si elle n'avait pas voté 
sous les poignards, la France n'aurait pas eu à gémir du 
plus épouvantable des crimes, i» Ces paroles rigoureusement 
exactes, mais dépourvues peut-être d 'à-propos politique, sou- 
levèrent la droite, et, bientôt dénaturées, servirent de base à 
l'accusation que les journaux de ce parti portèrent contre 
M. de Serre, d'avoir fait l'apologie d'une assemblée régi- 
cide. 

Enfin le vote du premier projet eut lieu le 21 avril par 
143 voix contre 58. L'examen du second, concernant le jury, 
commença le lendemain. Il fut combattu par la plupart des 
députés appartenant à la magistrature, qui voyaient avec 
regret dépouiller d'une de leurs attributions les tribunaux 
correctionnels. M. de Serre le défendit. Le délit de diffa- 
mation, qui, pour la première fois, prenait place dans la 
législation, fut réglementé après un débat qui s'engagea entre 
le garde des sceaux et M. Royer-Collard, sur un amende- 
ment de ce dernier demandant la liberté de diffamer les 
fonctionnaires, et qui fut repoussé. Le vote de ce second 
projet fut acquis le 30 août, et le vote du troisième, le 5 mai. 
La Chambre des pairs, après une discussion qui ne provo- 
qua pas d'incidents, ratifia les décisions de celle des députés. 
On eut enfin une claire et bonne loi sur la presse. Sans 
en attendre l'adoption^ le ministère s'était dessaisi du droit 
de censure. 

Il se créa, dès ce moment, un grand nombre de journaux ; 
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ceux qui existaient se transformèrent, en se défeloppant, Il 
convient de citer quelques-unes des feuilles qui étaient alors 
en possession de la faveur publique ou qui la conquirent 
rapidement. C'étaient le Constitutionnel, VIndépendanîy 
la Quotidiennej la Gazette de France, le Journal des DébaH, 
le Drapeau blanc, le Moniteur, le Journal de Paris, les 
Archives politiques, \a Minerve, le Conservateur, la. Biblio- 
thèque historique. Parmi les nombreux écrivains qui, dans 
ces journaux et recueils, servaient la politique de leur parti, 
"^il faut noinmer Chateaubriand, Benjamin Constant, Paul- 
Louis Courrier, Saint-Simon, Fiévée, Etienne, Jay, Tissot, 
Évariste Dumoulin, de Jouy, Augustin Thierry, Dunoyer, 
Comte, Michaud, Laurentie, de Lourdoueix, de Lamennais, 
de Feletz, Hoffnlann, Guizot, Villémain, de Rémusat, de 
Salvandy, de Sacy, Martinville. C'est par ces plumes bril- 
lantes que les factions se livraient bataille; c'est grâce à elles 
que l'opinion se formait et par l'éclat du taletit et par l'ar- 
deur de la lutte, que la presse peu à^peu saisissait l'influence 
qu'elle commençait à exercer dans le pays. Quoique affran- 
chie, par les lois nouvelles, des entraves apportées à son 
expansion, elle ne devint ni plus juste, ni pltis modérée. 
C'est contre le clergé que se portait, dès ce moment, l'ef- 
fort de journaux hostiles à la dynastie. Il est vrai que le 
clergé, par ses tentatives réitérées pour dominer la France, 
les missions qu'il entreprenait de toutes parts sans mesure 
ni frein, provoquait des passions contraires, non moins 
ardentes que celles qu'il aurait voulu enchaîner. 

A mesure que la presse les envenimait, ces passions 
avaient devant la Chambre des contre-coups plus violents. 
Des pétitions demandant le rappel des exilés et des bannis 
étaient arrivés, au nombre de vingt-sept, au Palais Bour- 
bon. Elles donnèrent lieu à un rapport, qui fut discuté 
le 17 mai. Le rapporteur blâmait les pétitionnaires, et pro- 
posait le rejet de leurs demandes, afin d'arrêter un mouve- 
ment qui menaçait de se généraliser. M. de Serre prit la 
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parole après lui. Après avoir prétendu que ces pétitions 
avaient une origine commune et n'étaient qu'une manœuvre, 
il traça à grands traits les limites de la clémence royale 
dans des termes qui lui valurent les applaudissements de la 
droite ; il termina son discours en disant : « Ainsi donc, à 
regard des régicides, jamais. A l'égard des individus tem- 
porairement exilés, confiance entière dans la justice et la 
bonté du roi. » Les pétitions furent repoussés presque à 
l'unanimité. Mais le discours de M. de Serre avait donné à 
la droite de telles espérances qu'il fallut le commenter dans 
le Moniteur, afin de ne pas laisser croire que le ministère 
se livrait à ce parti, ainsi que le prétendait la gauche. 

C'est à la suite de ce débat qu'un député royaliste, M. de 
Courvoisier, dénonça l'existence à Paris d'un comité direc- 
teur qui agitait les (Jépartements en provoquant l'envoi de 
pétitions. M. Royer-Collard soutint cette accusation, contre 
laquelle Benjamin Constant défendit mollement son parti. 

Les Chambres votèrent ensuite les lois financières. Les 
receveurs généraux furent autorisés à recevoir les souscrip- 
tions de rentes. Les comptes des années 1815, 1816 et 1817 
furent approuvés, et enfin on adopta le budget de 1819, qui 
augmentait dans de notables proportions le budget de 
l'intérieur, celui de la guerre et celui de la marine. Les dé- 
bats qui s'engagèrent sur ces divers points ne méritent rien 
de plus qu'une mention. Ce qui les domina surtout, ce fut 
l'intérêt de parti. Les orateurs qui, à côté du baron Louis, 
et plus souvent pour le combattre que pour l'approuver, y 
tinrent la plus grande place furent MM. de Villèle et Casi- 
mir Périer, qui s'étaient fait des questions de finances une 
spécialité. La session se termina le 17 juillet 1819. 
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DÉSUNION DANS LE MINISTÈRE — HOSTILITÉ DE LA PRESSE — EHRARRAS 
EXTÉRIEURS — RENOUVELLEMENT DU CINQUIÈME — ÉLECTION DE L'ABBÉ 
GRÉGOIRE — SES EFFETS — UNE PARTIE DU MINISTÈRE SE DÉCIDE A MO- 
DIFIER LA LOI ÉLECTORALE — NÉGOCIATIONS DE M. DECAZES AVEC LA 
DROITE — IMPOSSIBILITÉ DE S'ENTENDRE — MODIFICATIONS MINISTÉ- 
RIELLES — M. DECAZES PRÉSIDENT DU CONSEIL — OUVERTURE DE LA 
SESSION DE 1820 — MALADIE DE M. DE SERRE — ASSASSINAT DU DUC 
DE BERRY. 



Durant la session qui venait de finir, le ministère n'avait 
compté que des succès. Toutes ses propositions étaient 
votées, toutes celles des adversaires écartées. Cependant sa 
situation si brillante au point de vue parlementaire, due 
surtout à rascendant que M. de Serre exerçait sur la Cham- 
bre, cachait des dangers qui n'échappaient pas aux plus 
clairvoyants de ses membres. 

C'était d'abord la désunion qui régnait dans son sein et 
qui allait en s'accentuant. Elle avait eu ce singulier résultat 
que, tandis que M. Decazes essayait, par d'actifs pourparlers, 
d'attirer la droite à lui, tel autre de ses collègues tentait 
auprès de la gauche des démarches analogues, contradiction 
qui donnait à la politique du gouvernement une physiono- 
mie dépouillée de précision et de sincérité. Pourparlers et 
démarches restaient d'ailleurs sans résultat. Chacun des 
deux partis voulait conquérir les ministres, mais non se 
laisser conquérir par eux. 

Puis, c'était l'hostilité de la presse; elle s'aggravait cha- 
que jour, en envenimant jusqu'aux accidents les plus vul- 
gaires de la vie publique d'un grand pays ; elle se compli- 
quait de l'animosité de la famille royale. Celle-ci, malgré le 
roi, se faisait de plus en plus active contre son ministère, à 
l'instigation du comte d'Artois et de ses amis, qui ne voyaient 
que des malfaiteurs dans le parti Decazes et cherchaient 
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à le perdre dans la faveur de Louis XVIII. Ce funeste anta- 
gonisme avait un écho jusque dans l'armée, où il se manifes- 
tait par des collisions et des duels entre les troupes de ligne 
et les gardes du corps, entre les anciens officiers et les nou- 
veaux. Les sociétés secrètes qui commençaient à se former 
sur la surface du pays, qui n'attendaient le triomphe de 
leurs idées que d'un changement de dynastie et qui allaient 
jusqu'à offrir la couronne au prince d'Orange, fils du roi 
de Hollande, entretenaient ce malaise par leur propagande 
toujours en rivalité avec celle de la Congrégation. 

C'étaient enfin les embarras extérieurs créés par l'inquié- 
tude avec laquelle les gouvernements engagés dans la Sainte 
Alliance, menacés chez eux par les menées révolutionnaires, 
observaient l'exemple et les encouragements qu'elles ren- 
contraient en France. Les représentants de l'Europe à 
Paris, naguère empressés à soutenir la politique de 
M. Decazes, en suivaient maintenant les développements 
avec défiance. Le jury n'avait-il pas absous deux individus 
coupables d'une tentative d'assassinat sur la personne du 
duc de Wellington ? L'audace de la presse, les efforts de 
la démocratie avaient des imitateurs an Italie, en Angle- 
terre, en ^Espagne, et surtout en Allemagne où l'agitation 
commencée en 1813 contre Napoléon se continuait contre 
les trônes. Les cabinets s'alarmaient. Les principaux sou- 
verains germaniques se réunissaient même en congrès à 
Carlsbad, au mois d'août^ et, à l'instigation de l'Autriche, y 
prenaient les mesures les plus rigoureuses contre les con- 
spirateurs. Les libéraux de France se demandaient si cette 
réaction commencée en Europe n'aurait pas son contre-coup 
à Paris, si le ministère ne voudrait pas y faire sa partie, et 
les plus violents d'entre eux l'attaquaient, en lui attribuant 
des desseins qui étaient bien loin de sa pensée. 

C'est au milieu de ces difficultés qu'il était tenu de gouver- 
ner. Que pouvaient dans ces conditions, pour son prestige et 
son lùaintien, les améliorations et les réformes qu'il intro- 
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duisait peu à peu dans Tadministration générale du royaume? 
Il était toujours à la merci d'un incident. La nécessité de re- 
nouveler partiellement la Chambre ramenai! tous les ans 
dans le pays l'agitation électorale, en même temps qu'il 
offrait aux adversaires du pouvoir des occasions régulières 
et fréquentes de se compter. Justement, l'époque fixée pour 
le renouvellement de 1819 approchait. La date des élections 
était fixée au 14 septembre, et les partis s'y préparaient 
fiévreusement. La gauche, par l'organe de son comité de 
Paris, présentait des candidats dont le nom était terrible- 
ment significatif, ennemis irréconciliables des Bourbons. 
Les ultras/véritables directeurs des opérations électorales 
parmi les royalistes, écartaient partout les candidats minis- 
tériels. Leur mot d'ordre était qu'il valait mieux, à défaut 
d'un homme de leur faction, voter pour un révolutionnaire 
que pour un modéré. 

Les élections eurent lieu ; la droite ne put faire élire que 
'cinq des siens ; le ministère en compta une vingtaine. Trente 
environ appartenaient à la gauche. Mais, parmi ceux-là, il 
en était un qui suffisait seul à caractériser la situation : 
Grégoire, ancien évèque constitutionnel de Blois, qui, dans 
la Convention, avait le premier demandé l'abolition de la 
royauté, et approuvé en termes de la dernière violence la 
mort du roi, qu'il avait été empêché de voter. Présenté aux 
élections de l'Isère par le comité de Paris, il ne put être 
nommé que grâce au concours des ultras, qui, n'ayant pas 
réussi à faire passer leur candidat, estimaient qu'une élec- 
tion jacobine était préférable à une élection ministérielle. 
Cette nomination constituait une injure suprême pour le roi. 
Tandis que les ultras essayaient d'en faire remonter la 
responsabilité à la politique suivie par M. Decazes depuis 
son arrivée au pouvoir, et se vengeaient ainsi de la dissolu- 
tion de. la Chambre introuvable, dont ils n'étaient pas encore 
consolés, le roi, mieux avisé, la leur attribuait à eux-mêmes, 
à eux seuls. « Mon frère, lui avait dit le comte d'Artois, vous 
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voyez où Ton vous mène! — Oui, mon frère, avait-il répondu, 
j'y pourvoirai. » Le sens de cette réponse ne saurait être 
douteux quand on la rapproche de ce passage d'une lettre 
qu'il écrivait, le même jour, à M. Decazes. « C'est une con- 
solation pour moi de penser qu'un jour l'histoire, qui à la 
longue ne flatte personne, dira à qui nous sommes redeva- 
bles d'un pareil choix. ^ 

Le jour prédit par Louis XVIII est venu ; l'histoire im- 
partiale a jugé que si ce fut l'impardonnable faute de la 
gauche de repousser la politique de liberté que lui apportait 
la monarchie et d'y répondre par une opposition systéma- 
tique, sans merci, ce fut la faute non moins inexcusable 
d'une faction de royalistes de seconder ces desseins par 
haine de la politique modérée que M. Decazes cherchait à 
faire prévaloir. La seconde de ces politiques eût sauvé la 
monarchie ; la première l'a perdue. 

Cependant l'élection de l'Isère était un avertissement 
dont le gouvernement ne pouvait ne pas tenir compte. It 
fallait à tout prix arrêter la marche ascendante de la gauche 
et son envahissement progressif dans la Chambre. L'idée, 
secrètement caressée par quelques-uns des ministres, de ré- 
former la loi électorale, apparut xîomme le meilleur moyen 
de remédier au mal. Elle recruta dans le ministère 
MM. Decazes, de Serre et Portai, en excitant, il est vrai, les 
appréhensions du marquis Desselle, du maréchal Gouvion 
Saint-Cyr, du baron Louis, et rallia le petit groupe des doc- 
trinaires, qui fut consulté sur son opportunité. La réforme 
qu'il s'agissait d'opérer consistait dans la suppression du 
renouvellement partiel. La Chambre des députés serait élue 
pour sept ans et ne se renouvellerait qu'intégralement, à la 
fin de son mandat. Il y aurait deux sortes d'électeurs : les 
«ns de département votant deux fois, les autres d'arron- 
dissement. Ils devaient avoir trente ans au moins, payer, 
les premiers, quatre cents francs d'impôt, les seconds deux 
cents. Les éligibles devaient payer six cents francs d'impôt 
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direct. Le nombre des députés s'élèverait à quatre cent 
cinquante-six. 

C'était, on le voit, le contraire de la loi de 4817, et il sem- 
ble qu41 eût été sage à M. Decazes de se retirer., puisque la 
législation, qui était son œuvre, n'avait pas réussi et puis- 
qu'il était condamné à en solliciter la modification. 11 com- 
prenait tout ce que sa conduite offrirait de contradictoire et 
hésitait à prendre la responsabilité de ces grands change- 
ments. Il tenta de décider le duc de Richelieu à rentrer aux 
affaires, — c^était, disait-on, le seul homme capable de ra- 
mener la droite au ministère ; — mais il échoua de ce côté ;' 
M. de Richelieu ne voulait pas reprendre le pouvoir. Le 
cabinet ne fut pas plus heureux lorsqu'il essaya de s'en- 
tendre avec M. de Villèle pour rallier les royalistes, qui 
s'inspiraient des conseils de celui-ci. M. de Villèle déclara 
qu'il ne voulait rien décider sans avoir consulté son ami 
M. Corbière, alors en Bretagne, et partit en effet pour l'aller 
rejoindre. 

En son absence, la droite, avertie de ce qui se passait, 
"formula un programme qui fut soumis à M. Decazes par 
Chateaubriand, comme le minimum des conditions qu'elle 
mettait à son concours. Elle approuvait la réforme électo- 
rale projetée; mais elle voulait que les règlements sur 
l'avancement dans l'armée fussent modifiés^ les municipa- 
lités et les gardes nationales réorganisées, les impôts dimi- 
nués, les individus qu'avait spoliés la révolution, indemnisés, 
et les ordres monastiques légalement rétablis. Avant même 
de discuter ce programme, sur lequel, d'ailleurs, aucune 
entente ne pouvait s'établir, M. Decazes, qui ne voulait pas 
céder le pouvoir à la droite, espéra la contenir en lui don- 
nant des gages de son bon vouloir. La Société des amis de 
la presse, qui tendait à devenir un centre de conspiration, 
fut dissoute; le maire de Brest, qui avait laissé insulter 
l'évêque de Quimper et des missionnaires en tournée, fut 
destitué. 



'm fllSTOIRE DE LA RESTAURATION. 

Malheureusement^ ces mesures, qui exaspéraient la gau- 
che, ne ramenaient pas la droite. Elle les trouvait insuffi- 
santes, d'autant plus qu'au même moment, divers exilés de 
1815 étaient rappelés et sept pairs des Cent jours, les seuls 
qui n'eussent pas été réintégrés dans leurs dignités, auto- 
risés à reprendre leur siège. Les ultras se refusaient à 
soutenir un ministère qui n'était pas complètement à eux 
et qu'ils accusaient de favoriser les menées révolutionnaires-. 

Il fallut enfin prendre une décision sur la réforme élec- 
torale. La question ayant été nettement posée, le 17 novem- 
bre, dans le conseil, le désaccord qui minait le cabinet 
éclata. Le cnarquis Dessolle, ministre des affaires étrangères, 
le maréchal Gouvion Saint-Cyr, ministre de )a guerre, et le 
baron Louis^ ministre des finances, envoyèrent au roi leur 
démission. Bile éti^it attendue et fut acceptée. Le premier 
eut pour successeur M. Pa&quier, qui avait été déjà garde 
des sceaux dans le cabinet RiehçUeu; le second, le général 
marquis de La Tour-Maubourg, tout dévoué aux Bourbons, 
bien que sa carrière militaire se fût faite sous Tempire, et le 
troisième enfin, M. Roy, député de )a Seine, l^omme d'affaire^ " 
consoipmé, animé des sentiments les plus libéraux. M* De^ 
cases prit, au refus de M. de Serre et sur la demande ^ç^ 
Louis XVIII, la présidence du conseil. 

Qe fut Terreur de oe prinee et deThomme d^État placé à la 
tête du go\ivernemant de supposer que le oabinfft, tel qu'il' 
restait constitué après ces modification^i, pourrait exercer 
encore quelque influence sur la droite. Aucun des nouveaux 
ministres n'était en situation de gagner )a cpn0anoe qu'elle 
rafysait aux démissionnaires auissi bien qu'à ee^x qui leur 
survivaient; d'autre part, MM. Dessolle, Gouvion |ainUCIyr 
et Louis, en se retirant, consommaient la i^uptiiPQ entre la 
gauche et le cabinet, qui, plus que jamais, allait se trou^B 
en butte aux passions hqstiles, exposé à voir la majorité lui 
faire défaut tout à coup. Il est vrai que M* Decazes noprish 
sait l'espoir de modifier en peu de jours ces dispositions. 



LIVRE TROISIÈME* 207 

Pour y travailler librement, sans trop se mettre en contra- 
diction avec son passé, il voulut en finir avec la question 
des exilés, et il présenta à la signature du roi une ordon- 
nance qui rouvrait la pairie aux derniers bannis, à l'excep- 
tion toutefois des régicides condamnés à n'y rentrer jamais. 

Le discours de la couronne, prononcé le 27 novembre à 
rouverture de la session, annonça cette mesure de clémence. 
Deux mois avant, une princesse était née du duc et de la 
duchesse de Berry. Le roi fit allusion à cet événement, qui 
permettait d'espérer une descendance pour sa maison. Enfin, 
après avoir signalé les justes motifs de crainte qui se mê- 
laient à la prospérité publique, il proclamait la nécessité de 
modifier la législation électorale et de soustraire la Chambre 
à l'action annuelle des partis. Le nouveau député, Grégoire, 
n'assistait pas à la séance royale. Il n'avait pas été convo- 
qué. L'opinion générale était qu'il ne serait pas admis à 
siéger, non seulement à cause de son passé, mais encore 
parce qu'une grave irrégularité avait entaché son élection. 
La gauche elle-mèine, comprenant la faute commise par lea 
électeurs |de l'Isère ou, pour parler plus exactement;^ par la 
comité qui avait dicté leur choix, se montrait disposée à ae 
prêter à toute combinaison qui écarterait Grégoire sans in-^ 
voquer son passé et sans attribuer son exclusion h se^ votes 
dans la Convention. Quelquos-^uns de ses membres firent 
même auprès de lui une démarche pour l'engager à ({P^noP 
sa déKi^ifislon. Il 8*y refusa. Mais déjà la droite était résoti 
lue à annuler l'élection. 

Cl'pst iiir <)otte affiaireque la Chambre eut k se prenanpei) 
dans sa séance du 6 décembre. L'annulation 4^ Sélection 
ne fut d^abord demandée que pqur des motifs tirés de son 
irrégularité. « 11 en est un autre, s'écria tout à eoup 
M. Laine i Tlndlgnité de Télu. » Il développa cette thèse en 
accents d'une forte éloquenpe. La question posée aipsi, lep 
imaginations s'exaltèrent, un grand tumulte éqlata, la séanoe 
fut luspendue, puis reprise ^ mais gq fut seulement après un 
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débat passionné auquel prirent part MM. de la Bourdon- 
naye, Manuel, Corbière, de Courvoisier, que l'exclusion fut 
prononcée. L'évèque Grégoire rentra ainsi dans l'obscurité 
d'où il n'aurait jamais dû sortir, après avoir été l'instrument 
d'une des manifestations les plus violentes et les plus 
impolitiques qui pussent être tentées contre les Bourbons. 

La Chambre ayant formé son bureau, et M. Bavez étant 
nommé président, l'adresse fut discutée et votée. Elle mit 
en lumière le triste état des esprits, moins cependant que le 
débat qui s'engagea sur une demande présentée par le mi- 
nistère pour obtenir, en attendant le vote du budget, six 
douzièmes provisoires. Dans les réunions préparatoires que 
tint la droite pour décider l'accueil qu'elle ferait à cette de- 
mande, les violences des ultras furent telles que M. de 
Yillèle s'en effraya. Il n'avait cessé de soutenir près de ses 
amis politiques la nécessité de ne pas refuser au gouverne- 
ment les subsides qui lui étaient indispensables pour les 
services publics. Sa persistance lui valut les commentaires 
malveillants de M. delà Bourdonnaye, qui mit en suspicion 
son royalisme. M. de Villèie répondit par le dédain et 
décida ses amis à voter les six douzièmes provisoires, à une 
grande majorité, malgré la gauche, dont les rangs se gros- 
sirent pour la circonstance de quelques exaltés. 

Il fallait maintenant s'occuper de la réforme électorale et 
du projet de M. de Serre. Mais M. Decazes hésitait. Par une 
véritable fatalité, M. de Serre, qui seul pouvait efficacement 
soutenir cette réforme, venait d'être atteint d'une affection 
de poitrine, et, sur le conseil des médecins, était parti pour 
Nice, afin d'y passer l'hiver. C'était un désastre pour le gou- 
vernement. M. Decazes dut se demander si, dépossédé de 
M. de Serre, dont la parole était si puissante et qui d'ailleurs 
avait rédigé le projet de loi, le ministère pourrait le faire 
agréer par la Chambre. Ce projet, accueilli par la droite 
avec froideur, parce qu'elle n'y rencontrait pas ce qu'elle sou- 
haitaitd'v voir, repoussé par la gauche, qui ne se préoccupait 
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que d*accroitre les embarras du gouvernement et d'en tirer 
parti, n'avait pas davantage obtenu l'approbation des doc- 
trinaires. Les hésitations de M. Decazes s'expliquaient donc 
par la crainte d^une défaite. Au lieu de hâter l'époque de 
la discussion, ses efforts tendaient maintenant à la reculer 
jusqu'au moment où il serait parvenu à former une majorité 
pour adopter les dispositions nouvelles prises à l'effet de 
rendre la législation plus protectrice de la Charte et des 
Bourbons. Entre temps, il cherchait tour à tour des appuis 
à droite et au centre gauche ; il s'adressait à M. de Villèle 
pour débattre avec lui les conditions du concours de la 
Droite ; il s'adressait aussi à M. Royer-Collard, qu'il aurait 
désiré voir dans le ministère, mais qui refusait d'en faire 
partie. Les débats et les négociations durèrent six semaines^ 
au milieu d'un trouble profond qui se répandait de la Cham^ 
bre dans le pays, parnii les ardeurs irréconciliables de la 
gauche et les haines de la droite surexcitées contre 
M. Decazes, qu'attaquaient maintenant tous les jours, avec 
une extrême violence, les journaux dévoués au comte d'Artois: 
La date à laquelle pourrait s*ouvrir cette grande discus- 
sion n'était pas encore fixée, quand survint un de ces 
événements dramatiques qui décident du destin, d*un pays 
ou d'unedynastie,événement d'autant plus redoutable qu'il 
était inattendu et qu'il déjouait les suprêmes efforts des 
hommes libéraux successive ment groupés autour du trône* 
Le 13 février 1820, le duc dé Berry fut assassiné par Lou- 
vel. Il assistait ce jour*là, avec sa femme, à la représentation 
de l'Opéra^ situé alors rue Richelieu, en face de la Biblio- 
thèque. Avant la fin du spectacle, la princesse, se sentant 
fatiguée, voulut se retirer* Le duc de Berry Taccompagna 
jusqu'à sa voiture, qui stationnait dans la rue Rameau. 
Comme elle venait d'y monter et que lui-même, après avoir 
pris congé d'elle, allait retourner dans sa loge, un individu, 
se frayant un passage entre les trois ou quatre personnes 
qui entouraient le prince, se jeta sur lui, le frappa, d'un vio- 
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lent coup de poignard au-dessus du sein droit et prit la fuite. 
a Je suis assassiné, s'écria le duc de Berry ; cet homme m'a 
tué... Je suis mort, je tiens le manche du poignard. » Deux 
de ses gentilshommes, en entendant ces mots, se précipitè- 
rent sur les traces de l'assassin, suivis du factionnaire et 
d'un valet de pied. Ils l'arrêtèrent quelques pas plus loin 
avec l'aide d'un garçon de café. 

Pendant ce temps, la duchesse de Berry s'était élancée 
delà voiture, pour rejoindre son mari, qui venait d'arracher 
leooignard de la blessure. «Je suis mort, reprit-il d'une 
voix altérée, un prêtre! venez, ma femme, que je meure 
dans vos bras ! » On le porta d'abord dans le petit salon qui 
précédait sa loge, puis dans une salle plus vaste, où on 
rétendit sur un lit improvisé, tandis que, sur son désir, on 
allait quérir sa fille à peine âgée de quelques mois, qu'il 
voulait embrasser avant de mourir, et l'évêque de Chartres, 
de qui il désirait recevoir les secours religieux. Agenouillé 
près de. lui, la duchesse de Berry se laissait aller au plus 
affreux désespoir. Les médecins arrivèrent successive- 
ment, et parmi eux l'illustre Dupuytren. Leur avis fut que 
la blessure était mortelle, le poignard ayant pénétré jusqu'à 
la garde, et qu'ils ne pouvaient plus qu'essayer de soulager le 
blessé. Pendant qu'ils se consultaient entre eux et cher- 
chaient à lui rendre un espoir qu'ils n'avaient pas et qu'il 
n'avait pas davantage, la famille royale était arrivée, le 
comte d'Artois, père du moribond, le duc d'Angoulême son 
frère, la duchesse d'Angoulême, fille de Louis XVI, à qui 
cette scène rappelait cruellement la tragédie du Temple et 
les inoubliables douleurs de son enfance, le duc d'Enghien, 
le duc et la duchesse d'Orléans, puis les ministres, les ma- 
réchaux de France, les amis du prince, parmi lesquels se 
trouvait Chateaubriand. 

Ecrasés par la douleur, ils assistaient, les yeux remplis 
de larmes, à cette lente agonie, rendue plus horrible encore 
par les emportements du désespoir de la duchesse de Berry. 
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Ces emportements devinrent tels, que le blessé intervint pour 
apaiser la princesse, c Mon amie, lui dit-il à haute voix, 
ménagez-vous pour l'enfant que vous portez dans votre 
sein. 3» Les assistants apprirent ainsi que Louvel n'avait 
pas frappé toute la maison de France dans la personne du 
plus jeune de ses membres, et que sur le tronc meurtri 
un nouveau rai^eau pouvait refleurir. 

Le roi arriva vers cinq heures du matin. A cause de l'état 
de sa santé, on ne l'avait averti qu^à l'approche des derniers 
moments de son neveu. En le voyant entrer, le duc de Berry, 
qui n'avait cessé de s'informer de l'assassin et des mobiles 
de son crime, se souleva, en suppliant : f Mon oncle, je vous 
demande la grâce de l'homme. — Nous en reparlerons, mon 
neveu, répondit Louis XVIIL — Le roi ne dit pas oui, reprit le 
prince. Lagrâce de cet homme eut pourtant adouci mes der- 
niers moments. i> Il ne parla presque plus. La fin approchait, 
et quand, sur sa demande, on l'eût changé de position, le dé- 
lire le prit. On entraîna sa femme, malgré ses cris. Mais elle 
échappa aux mains de ses femmes, et se précipita de nou^ 
veau vers le lit. Son mari venait d'expirer à l'âge de qua- 
rante-deux ans. Après une dernière crise, elle se laissa 
emmener. On priait aussi le roi de se retirer : c J'ai un 
dernier devoir à remplir envers mon fils, » répondit-il. Il 
s'approcha et ferma la bouche et les yeux du mort. 

Durant cette même nuit, l'assassin avait subi un premier 
interrogatoire en présence de MM. Decazes et Pasquier. Il 
se nommait Louvel, et était ouvrier sellier. Il affirmait 
n'avoir pas eu de complices, s'être décidé seul à accomplir 
son crime et à frapper successivement tous les princes de la 
famille de Bourbon, qu'il regardait comme les plus cruels 
ennemis de la France. Il ne manifestait aucun repentir, 
et son fanatisme survivait à l'assassinat dont il s'était rendu 
coupable. 
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Le duc de Berry venait à peine de rendre le dernier sou- 
pir que toutes les haines acoumùlées sur la tête de M. De- 
cazes pendant la durée de son ministère se déchaînèrent 
avec fureur. La jeune veuve de ce prince infortuné en avait 
elle-même donné le signal. Au moment* où le roi, durant 
cette funeste nuit, entrait dans les couloirs de TOpéra pour 
y fermer les yeux de son neveu, la princesse s'était jetée à 
ses pieds, et, désignant d'une main tremblante M. Decazes, 
qui se prodiguait en soins inutiles, elle s'était écriée : 
« Sire^ je vous conjuré d'éloigner cet homme. » Mais ce 
n^était là que le trait d'une douleur déchirante. Les mani- 
festations qui suivirent n^eurent pas la même excuse; la pas- 
sion politique seule les inspira. 

Â la Chambre des députés, dès l'ouverture de la séance du 
i3 février, M. Clausel de Coussergues monta à la tribune 
pour demander la mise en accusation du président du con- 
seil. Cette demande, accueillie par des murmures, valut à son 
auteur, dès le lendemain, une réplique indignée de M. de 
Sàint-Aulaire, beau-père de M. Decazes, et un rappel à l'or* 
dre. Elle n'en restait pas moins sur la tête du ministre 
comme la preuve de la joie sauvage avec laquelle ses enne- 
mis cherchaient dans une calamité publique l'occasion de le 
renverser. Il y eut du reste, dans cette séance, bien des me- 
naces proférées, bien des imprudences commises. Elles teu- 
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(iaient à démontrer le péril qu'allaient courir les libertés pu- 
bliques. 

Ce n'était pas la première fois, cène devait pas être la der» 
nière, qu'un crime isolé provoquait des mesures de réaction. 
On avait vu auparavant, nous avons vu depuis, les pouvoirs 
publics rendre responsables les idées libérales de toute ten** 
tative scélérate dirigée contre le trône. Rien de plus doulou- 
reux, mais rien de plus humain. Ce serait trop attendre de 
la sagesse et du sang-froid des hommes que de leur deman* 
der d'avoir le courage, en de telles circonstances, de regar-» 
der la vérité en face et d'écouter la raison. Un seul orateur 
prit vaillamment ce rôle. Ce fut le général Foy. Au moment 
où la Chambre se préparait à voter une adresse au roi et où 
plusieurs de ses membres parlaient d'y exprimer le vœu de 
voir la couronne répondre à l'assassinat par des mesures de 
rigueur, le général Foy, dans un éloquent langage, demanda 
que cette adresse ne fît mention que des pleurs qu'on versait 
sur un prince regretté de tous les Français, ^ regretté 
surtout, ajouta-t-il, par les amis de la liberté, parce qu'ils 
savent bien qu'on se prévaudra de cet affreux attentat pour 
chercher à détruire les libertés et les droits que la sagesse . 
du monarque a reconnus et consacrés j^. 

Mais, dans ce déchaînement de passions, de tels accents, 
restaient sans écho. La presse royaliste se faisait remarquer 
par son exagération. Chateaubriand écrivait : « La main qui 
a porté le coup n'est pas la plus coupable ; )» quelques jours 
après, il ajoutait, en parlant de M. Decazes : « Le pied lui a 
glissé dans le sang, y^ Le rédacteur en chef du Drapeau blanc, 
Martinville, allait plus loin encore. Il racontait qu'on avait 
vu M. Decazes parler bas à Louvel, ainsi qu'un complice, et 
il s'écriait : «Oui, monsieur Decazes, c'est vous qui aveSs tué 
le duc deBerry ! Pleurez et priez le ciel qu'il vous pardonne, 
car les hommes ne vous pardonneront pas », accusation mon-* 
strueuse, à laquelle ceux mêmes qui la proféraient ne croyaient 
pas. Elle n'a pu vivre un jour devant l'histoire, mais elle 
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prouvait avec une. cruelle évidence les ardeurs insensées des 
ultra-royalistes. 

Ils ne l'en tinrent pas aux paroles; une conspiration fut 
organisée contre M. Decazes. Tandis que tous ceux qui ap- 
prochaient le roi le suppliaient de se séparer de son ministre, 
quelques cerveaux brûlés formaient le projet d'enlever celui- 
ci et de le faire disparaître. Les avis officieux qyi lui révé- 
lèrent ces menées prirent tant de consistance qu'on crut né- 
cessaire d'exercer autour de lui une active surveillance, 
encore que, pour sa part, il n'opposât à ces misérables des- 
seins qu'une dédaigneuse indifférence. 

Au fond, les énergumènes ne poursuivaient qu'un but : 
ils voulaient agir par la crainte plus encorp que par des 
supplications qu'ils savaient devoir rester inutiles sur l'es- 
prit du roi. Ce prince persistait à défendre M. Decazes. Les. 
attaques ne faisaient que l'exaspérer. € C'est moi qu'elles 
atteignent, disatt-il, c'est mon système ; mais je veux sauver 
mon pays sans les ultras. » Il devinait ce qu'il y avait de fac- 
tice dans les indignations de la droite, dont tous les membres 
au surplus n'approuvaient pas la campagne menée contre 
•M. Decazes. Il n'en était pas moins vrai que le roi se faisait 
illusion quand il croyait qu'il pourrait maintenir son minis- 
tre. Ce dernier, par respect pour le monarque, pour répon- 
dre à sa confiance, feignait de partager cette illusion. Mais 
son opinion était faite, car, le jour même de la mort du duc 
de Berry, il avait écrit à M. de Serre, malade à Nice : « Nous 
sommes tous assassinés. 3» 

' Dans l'hypothèse invraisemblable où il pourrait conserver 
la direction des affaires, il avait dû, conformément aux dé- 
sirs de Louis XVIII et pour ramener les membres de la 
droite qui ne lui étaient pas irréconciliables, préparer des 
lois d'exception. Il les partagea entre les deux Chambres, 
où ell^s furent déposées le 14 février, en même temps que 
le projet de réforme électorale. L'une de ces lois suspendait 
la liberté individuelle, édictait des mesures protectrices pour 
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la sûreté du roi, de sa famille et de son trône; l'autre sou- 
mettait pour cinq ans les journaux à la censure et à l'appro- 
bation préalable. 

La douleur de M. Decazes fut grande quand il se vit obligé 
de déclarer, pour donner une satisfaction à la droite, que 
l'essai d'un gouvernement libéral n'avait pas réussi. Cet aveu 
équivalait à sa propre condamnation. Si quelques jours avant, 
quand il préparait la réforme du système électoral dont il 
était l'auteur, on avait pu justement objecter qu'il eût été 
plus sage à lui de se retirer, à plus forte raison devait-on 
le croire alors qu'une fatalité plus haute que son patriotisme 
le contraignait à désavouer la ligne politique qu'il avait sui- 
vie jusque-là. 

Mais le roi se refusait avec opiniâtreté à le laisser partir, 
résistait à toutes les démarches, déclarait que M. Decazes 
lui était nécessaire, invoquait l'impossibilité de le remplacer, 
tandis que mille intrigues se nouaient autour de lui pour 
avoir raison de sa volonté. 

C'était d'abord M. de Talleyrand. A l'instigation de M. de 
Yitrolles, et obéissant aux entraînements de sa propre ambi- 
tion, il se croyait redevenu possible. Il alla jusqu'à offrir un 
portefeuille à M. de Yillèle. Celui-ci refusa, jugeant que 
l'heure n'était pas venue pour la droite de prendre le pou- 
voir, et qu'il valait mieux s'unir au centre droit et appuyer le 
duc de Richelieu. Talleyrand ou Richelieu, peu importait aux 
détracteurs de M. Decazes. Le plus passionné d'entre eux, 
M. de VitroUes, ne cessait de demander au comte d'Artois 
d'agir auprès du roi pour obtenir la retraite de son ministre. 
Il le supplia de quitter les Tuileries, s'il n'obtenait satisfac- 
tion et de se retirer à l'Éiysée. Il lui conseilla même de se 
remarier, afin que, si la duchesse de Berry accouchait d'une 
fille, on pût conserver l'espérance de voir un héritier mâle 
recueillir les droits des Bourbons et écarter ainsi du trône 
la maison d' Orléans. 

Dans les objurgations qu'on tentait de faire arriver au roi. 
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une seule répondait à une idée pratique. C'était celle qui 
avait pour objet le rappel du duc de Richelieu. Mais celui- 
ci résistait. Il se rappelait qu'en d'autres temps, le concours 
du comte d'Artois et de ses amis lui avaitfaitdéfaut, qu'il avait 
trouvé ce prince parmi ses adversaires. « Il fera contre moi 
plus tard ce qu'il vient de faire contre vous, disait-il à M. Da- 
cazes, et rien ne me garantit la durée de son appui. t> 

Pendant ce temps, le comte d'Artois faisait agir auprès de 
M. Decazes lui-même, et ce dernier répondait qu'il était prêt 
à se retirer si le roi lui rendait sa liberté ; mais qu'en tous 
cas, c'était Monsieur et non lui qui était l'obstacle à la con- 
stitution d'un cabinet Richelieu. Le comte d'Artois se décida 
alors à se rendre chez cet homme d'État. Il lui promit son con- 
cours en ces termes : « Composez votre ministère de qui et 
comme bon vous semblera, et soyez certain que je. serai de 
tout, que j'approuverai tout, que j'appuierai tout. Votre 
politique sera la mienne. Je serai votre premier soldat. "» 

Cet engagement, que le prince devait oublier si vite, eut 
raison de la résistance du duc de Richelieu. Il promit de 
succéder à M. Decazes si le roi congédiait ce dernier. 
Les membres.de la famille royale recoururent alors à une 
démarche solennelle. Un soir, quatre jours après la mort du 
duc de Berry, le comte d'Artois et- la duchesse d'Angoulême, 
se trouvant seuls avec Louis XVIII, se jetèrent à ses pieds, 
le supplièrent d'écarter M. Decazes, que le duc d'Angoulême 
n'osait plus défendre, que la duchesse de Berry ne voulait 
plus voir, dont les Chambres repoussaient l'action et qui 
était le seul obstacle à l'adoption des lois qu'il avait pré- 
sentées. 

Le roi, blessé par les paroles que lui fit entendre $a famille, 
refusa, ce soir-là, d'accéder à ses prières. Mais il résistait 
depuis quatre jours ; il commençait à comprendre la vérité : 
cette vérité, c'est que M. Decazes était arrivé à l'impossibi- 
lité de gouverner, que le duc de Richelieu était seul capable 
de réunir le centre droit et la droite pour former une majo- 
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rite. Il consentit donc à un sacrifice qui coûtait à son cœur 
autant qu'à sa raison, et se résigna à se laisser entraîner à 
une politique de réaction. Il voulut du moins que H. Deçà- 
zes, celui qu'il appelait son fils et son ami, ne s'éloignât 
de lui que comblé de ses faveurs. Il le créa duc, ministre 
d'État et membre du conseil privé ; puis, comme le duc de 
Richelieu objectait que M. Decazes serait un danger pour le 
ministère s'il restait à Paris, le roi lui donna l'ambassade de 
Londres. 

Le nouveau ministère fut formé le 20 février. Le duc de 
Richelieu en prit la présidence sans portefeuille ; M. Siméon 
succéda à M. Decazes au ministère de l'intérieur. Aucun 
autre changement n'eut lieu dans le cabinet, qui allait cepen- 
dant suivre une ligne opposée à celle que la majorité de ses 
membres avait considérée jusque-là comme la meilleure. 

Au moment où le duc de Richelieu prenait le pouvoir, la 
situation générale, à l'extérieur comme à l'intérieur, offrait 
une extrême gravité. L'Europe était en proie à une sourde 
agitation. En Allemagne et en Italie, s'organisaient les 
sociétés secrètes, organes du mouvement révolutionnaire dé- 
chaîné contre les trônes; en Espagne, le gouvernement auto- 
ritaire d'un prince de la maison Bourbon, moins sage que 
Louis XVIII, provoquait des velléités d'émeutes. En France 
soufflait un vent de conspirations. Des tentatives quotidiennes 
étaient faites pour recruter, parmi la jeunesse de Paris et des 
grandes villes, des adhérents à une sorte de ligue ayant pour 
but de secouer ce qu'on appelait l'esprit de l'ancien régime 
et d'y substituer un esprit nouveau. Des hommes de gauche, 
éminents par le nom et le talent, se faisaient les instruments 
de cet appel à la révolte. Ils cherchaient dans les fautes du 
pouvoir le moyen de le renverser. Leur tentative trouvait une 
inconsciente complicité dans le désarroi qui régnait parmi 
les membres de la Chambre des députés. 

Le duc de Richelieu ne se dissimulait pas ces périls. Pour 
les conjurer, il comptait sur l'étroite alliance des princes de 
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la maison i:oyale et des partis dynastiques. Il voulait faire 
cesser les divisions et les malentendus, unir les rovalistes 
au roi, le roi aux royalistes et, comme il le disait, gou- 
verner raisonnablement en s'appuyant sur la droite. Mais 
il ne dépendait pas de lui d'imposer silence aux pas- 
sions hostiles ni de les contenir. Il ne pouvait rien contre 
Tétat des esprits; il était impuissant à ramener les ardents 
de la droite, qui restaient défiants contre certains membres 
du ministère et qui redoutaient le retour de M. Decazes. Il 
n'était pas moins impuissant à convertir la gauche, à cal- 
mer les appréhensions des doctrinaires qu'irritait le triomphe 
de la politique de réaction, qu'ils n'avaient cessé de com- 
battre depuis le retour du roi. 

Dans la droite, se trouvaient, il est vrai, quelques hommes 
que l'ardeur de leurs convictions ne rendait pas sourds et 
aveugles au point de les empêcher de comprendre que le 
salut de la monarchie était dans l'union de tous les royalis- 
tes. Mais ils ne formaient qu'un petit nombre ; M. de Yillèle, 
qui marchait à leur tête, se voyait, en dépit de sa sincérité, 
l'objet des défiances et des récriminations de beaucoup de 
membres de son parti. 

C'est dans ces conditions que le duc de Richelieu prit pos- 
session de l'héritage de M. Decazes. Cet héritage était lourd. 
Il consistait surtout en trois grandes lois émanées de l'ancien 
ministère, que la volonté du roi imposait à ses successeurs. 
L'une de ces lois rétablissait la censure sur les journaux; 
l'autre suspendait la liberté individuelle ; la troisième réfor- 
mait la législation électorale. La discussion de ces projets, 
à laquelle prirent part les hommes les plus considérables de 
ce temps, donna lieu, dans les deux Chambres, à des scènes 
passionnées. Nous les résumerons brièvement. 

La loi qui rétablissait la censure, et qui restreignait par 
conséquent les droits de la presse^ avait été portée à la 
Chambre des pairs, qui en commença l'examen le 26 février. 
Elle disposait qu'aucun journal ou écrit périodique ne pour- 
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rait désormais paraître sans une approbation préalable. Les 
articles manuscrits devaient être soumis au visa de Tadmi- 
nistration. Quelques semaines avant, une telle réglementa- 
tion n'aurait pas trouvé d'adhérents parmi les membres mo- 
dérés de la droite ; mais la chute de M. Decazes, succédant 
au crime de Louvel, avait changé la disposition des esprits. Ils 
étaient prêts à accorder au duc de Richelieu ce qu'ils avaient 
refusé à son prédécesseur. Il y eut de nombreux discours 
prononcés. Au nom du gouvernement et en (l'absence [de 
H.deSerre, que le mauvaisétat de sa santé retenait toujours 
àNice, M. Pasquier, ministre des affaires étrangères, répondit 
à toutes les objections. Il s'attachaà démontrer que ces mesures 
d'exception étaient des mesures de protection. Plusieurs ar- 
ticles furent repoussés, mais non ceux qui donnaient à la 
nouvelle loi son caractère précis de loi de rigueur ; elle fut 
votée le 28 février par cent trente-six voix contre soixante- 
quatorze, et le duc de Richelieu put constater qu'il avait une 
majorité dans la haute Assemblée. 

Dans la Chambre des députés, le débat revêtit une tout 
autre physionomie. Les journaux de gauche y avaient pré- 
ludé par un redoublement de violences, les uns déclarant 
que les tristes héros des réactions de 1815 étaient les vérita- 
bles inspirateurs du ministère, les autres, allant jusqu'à 
prétendre que le pacte qui formait la base du gouvernement 
constitutionnel était déchiré. Ces violences se reproduisirent 
à la tribune. MM. Pasquier, Portalis, Siméon défendirent la 
loi avec l'autorité de leur parole. Ils eurent la douleur de 
voir se coaliser contre le ministère les doctrinaires dont 
MM. Royer-Collard et Camille Jordan se firent les organes. 
La situation de ce parti si faible par le nombre, mais si fort 
par le talent, était particulièrement délicate. On lui deman- 
dait de se prononcer contre la liberté de la presse, qu'il avait 
toujours mis tant d'énergie à défendre. Il jugea impossible 
de s'y résoudre. Il allégua que ce n'était point par des me- 
sures exceptionnelles qu'il fallait répondre aux ennemis du 
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trône. Le malheur des temps voulait qu'en ce moment une 
observation si juste ne pût être présentée qu'en fortifiant les 
manœuvres de la gauche. 

Il serait trop long de résumer tous les discours qui furent 
prononcés en cette circonstance. On entendit le général Foy, 
MM. Laine, de la Bourdonnaye, Siméon, Royer-Collard, 
de Villèle, de la Fayette, Manuel, Benjamin Constant, d'au- 
Ires encore, qui, pour la plupart, se montrèrent plus pas- 
sionnés que justes. L'acharnement des oppositions atteignit 
ses dernières limites. La loi fut cependant votée le 30 mars. 

La Chambre avait voté déjà le projet qui suspendait, dans 
certains cas, comme nous l'avons dit, la liberté individuelle. 
La gauche répondit à ces votes en annonçant l'ouverture 
d'une souscription destinée à venir en aide aux Victimes 
préalables des nouvelles lois. Elle fornia même un comité 
directeur, dont le programme revêtit d'abord une physiono- 
mie factieuse. Elle ne se décida à le modifier que sur la 
réclamation de quelques-uns de ses membres dont le nom y 
avait été mis sans leur consentement et qui n'osèrent, d'ail- 
leurs, désavouer ceux qui en avaient abusé. 

Ces débats avaient mis en évidence toute l'âpreté des divi- 
sions de la Chambre. La droite ne marchait qu'avec mau- 
vaise grâce à la remorque du nouveau cabinet, tandis que 
la gauche se tenait prête, comme un ennemi en embuscade, 
à profiter de ses moindres fautes. La situation se présentait 
si grave, qu'un certain nombre de personnages ne pensaient 
pas que le duc de Richelieu fût en état d'y remédier ; et 
comme après l'immense faveur dont avait joui «M. Decazes, 
ils ne pouvaient se résoudre à penser que le roi la lui eût 
retirée tout entière, ils croyaient encore à la possibilité du 
retour de cet homme d'État aux affaires, et, sur ce retour, 
fondaient leurs espérances. C'était mal connaître le roi. En 
diverses circonstances de sa vie, et notamment après la dis- 
grâce de M. de Blacas, il avait prouvé qu'il était , par 
nature, oublieux de ses favoris, dès qu'ils n'étaient plus près 
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de lui. C'était aussi se mai rendre compte de la situation. 
Non seulement M. Decazes était devenu impuissant à trou- 
ver une majorité dans la Chambre, mais encore il aurait 
suffi de son retour à Paris pour désagréger celle qui soute- 
nait le cabinet. 

Le duc de Richelieu avait le sentiment de ce danger. Tous 
ses efforts s'appliquaient, d'une part, à manifester à M. Deca- 
zes, alors retiré dans ses terres du Libournais, en attendant 
son départ pour Londres, une confiance absolue, à le tenir 
au courant de tous les incidents de la politique; d'autre part, 
à le supplier de ne pas revenir à Paris avant la fin de la 
discussion de la loi de réforme électorale. Il prêchait un 
converti. La haute raison de M. Decazes lui faisait com- 
prendre l'impossibilité de sa rentrée au gouvernement, et 
lorsqu'un de ses amis, M. de Courvoisier, s'attachait à le con- 
vaincre que seul il était capable de mettre fin aux embarras 
du moment, il lui répondait a: qu'il ne voulait ni succéder à 
M. de Richelieu, ni s'embarquer sur un navire où chaque 
marin manœuvrait à part :». 

Ainsi, le ministère se débattait entre des difficultés quoti- 
diennes] accrues par la défection des doctrinaires, qui, dans 
la personne de MM. Royer-Collard et Camille Jordan, se dé- 
claraient contre lui. Il en était réduit à ne pouvoir considérer 
comme des victoires décisives les votes qu'il obtenait de la 
Chambre. Ce n'était pas tout, en effet, de lui arracher des 
votes, il aurait fallu convaincre le pays de l'utilité des lois 
qu*il défendait devant elle. Or, ces lois étaient manifestement 
inutiles. Celle qui suspendait la liberté individuelle fut peu 
appliquée. Celle qui rétablissait la censure avait le grand 
défaut de fournir au gouvernement, sous une forme impopu- 
laire, des armes qu'il lui eût été facile de trouver dans le 
Code. La censure s'exerça; plusieurs journaux disparurent. 
Mais comme on avait dispensé de l'autorisation préalable 
tous ceux qui existaient déjà, le plus grand nombre survécut 
aux mesures dirigées contre la presse. En outre, on vit sur- 



gir de tous côtés des brochures à bon marché, qui éehap* 
paient aux dispositions de la loi, et qui, grâce à une habile 
propagande, ne firent pas moins de mal que les feuilles les 
plus hostiles. La violence de l'opposition trouva encore l'oc- 
casion de se manifester dans les débats qui eurent lieu sur 
la loi de finances et, ensuite, sur une pétition adressée à la 
Chumbre par un de ses membres, M. Madier-Montjau, con- 
seiller à la cour de Nimes. 

Le pétitionnaire dénonçait l'existence, dans le département 
du Gard, d'un comité ultra-royaliste composé des hommes 
qui s'étaient f^it remarquer en 1815 par leur ardeur réac- 
tionnaire. Ce comité,dans lequel on accusait le comte d'Artois 
et son ami M. de Vitrolles d'avoir la main, avait pris les pro- 
portions d'un gouvernement occulte. Son existence n'était 
que trop réelle. On en trouve la preuve dans les papiers de 
M. d'Haussez, alors préfet du Gard. Il reconnaît quil n'avait 
pas cru devoir dénoncer ce comité au ministère, afin de ne 
pas paraître lui faire sa cour, et qu'il avait préféré le sur- 
veiller lui-même ; — aveu singulier qui, rapproché du rôle 
que joua M. d'Haussez dans le ministère Polignac, permet 
de supposer qu'il ne voyait pas cette association d'un mauvais 
œil. Ultérieurement, M^Madier-Montjau fut censuré par la 
qour de cassation pour n'avoir pas adresisé ses plaintes à ses 
chefs hiérarchiques. Mais, en attendant, sa pétition donna 
lieu à un débat passionné dans lequel le nom du comte d'Ar- 
tois fut mis en cause. 

M. de Saint-Aulaire attesta la vérité des révélations qu'elle 
contenait. Oui, il existait encore à l'extrême droite royaliste 
un parti qui rêvait de rétablir l'ancien régime, qui avait fait 
une opposition ardente à M. Decazes, qui blâmait ce qu'il 
appelait les fatales erreurs du roi et qui tentait de ramener 
la monarchie dans les voies de la réaction. Le général Sé- 
bastiani affirma que c'était pour plaire à ce parti que les 
lois d'exception avaient été présentées. Manuel, soutenu par 
Benjamin Constant, proposa d'envoyer au roi une adresse 
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pour lui dénoncer des manœuvres qui ne tendaient à rien 
moins qu'à la violation de la Charte. Le débat se dénoua par 
un ordre du jour que l'intervention de MM. Laine et Pasquier 
rendit favorable au ministère. Il n'en laissa pas moins parmi 
les députés des germes de violences propres à faire redou- 
ter l'ardeur des discussions futures. 
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IV 

TROUBLES PUBLICS — LA RÉFORME ÉLECTORALE — GRANDS DÉBATS DANS 
LA CHAMBRE DES DÉPUTJÇS^ — RÉPONSE DE M. DE SERRE AU GÉNÉRAL 
DE LA FAYETTE — TROUBLES DE JUIN — UNION DE LA DROITE ET DU 
MINISTÈRE — FIN DE LA SESSION DE| 1820 — MOUVEMENTS MILITAIRES 
EN ESPAGNE — COMPLOTS MILITAIRES EN FRANCE — NAISSANCE DU DUC 
DE BORDEAUX. 



A ce moment, — c'était à la fin d'avril et au commen- 
cement de mai, — tout était fièvre et soulèvement. La presse 
donnait le ton à la rue. La politique occupait tous les esprits. 
On ne s'entretenait que des incidents qu'elle faisait naître. 
Un jour, c'étaient des étudiants qui parcouraient Paris par 
bandes, en criant :\ « Vive la Charte! Pas de lois d'excep- 
tion ! » Un autre jour, c'étaient ceux de Grenoble qui 
poussaient le même cri sur le passage du duc d'Ângoulêipe. 
Presque en même temps, deux tentatives étaient faites à 
Paris, aux abords des Tuileries, où des mains criminelles 
provoquaient des explosions de pétards dans l'espoir de cau- 
ser à la duchesse de Berry, grosse de plusieurs mois, un 
effroi qui la ferait avorter. Un garde du corps, brusque- 
ment attaqué dans les rues, se voyait sur le point d'être as- 
sassiné. 

C'est dans ces circonstances que s'ouvrit, le 15 mai, la 
discussion de la loi de réforme électorale. Cette loi créait 
deux collèges d'électeurs, l'un d'arrondissement, composé 
de censitaires à 300 francs, nommant deux cent quarante- 
huit députés; l'autre de département, composé de cent à 
six cents électeurs, élîis par les précédents, payant un 
cens de 1000 francs et nommant cent soixante-douze dé- 
putés. La Chambre, élue dans ces conditions, l'était pour 
cinq ans et se renouvelait par cinquième. Les opéra- 
tions électorales étaient enlevées aux électeurs et confiées à 
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des magistrats. Cette loi émanait du cabinet Decazes. Elle 
avait pour but de remédier aux inconvénients de celle de 
1817, de mettre un terme aux intrigues de parti, favorisées 
par le vote au chef-lieu, et de substituer à l'influence crois- 
sante de la petite propriété l'influence de la grande. Ces dis- 
positions, mal accueillies au moment où M. Decazes les avait 
présentées, n'étaient pas plus favorablement appréciées sous 
ses successeurs. C'est ce qui décida M. de Richelieu à les 
modifier, non dans le principe, mais dans le détail. Le 
17 avril, il présenta un nouveau projet et retira l'ancien, 
dont une commission était déjà saisie. A cette occasion, une 
violente tempête fut soulevée par lagauche. Elle contestait au 
gouvernement le droit de reprendre un projet sur lequel les 
commissaires de la Chambre avaient déjà travaillé et qui 
était, par conséquent, devenu sa propriété. Ce fut le général 
Foy qui ouvrit la discussion. 

Il réclamait l'élection directe et la liberté des électeurs 
de van la loi. Avec la modération relative qui formait le fond 
de son caractère loyal, il se fit l'écho des griefs de la gauche; 
elle prétendait que le gouvernement voulait constituer une 
aristocratie électorale. Après lui, M. de la Bourdonnaye/ 
plus violent des royalistes, vint faire à son tour la critiqui^ 
du projet. Il le trouvait inefficace; il estimait que la part faite 
à la grande propriété n'était pas suffisante. Il ajouta, il est 
vrai, que, n'ayant pas la puissance de faire adopter un autre 
système, et vu les périls créés par la loi de 1817, il voterait 
celle-là ; il termina même son discours en la défendant. 
M. Royer-Collard reprit, dans un autre langage, les arguments 
du général Foy. Lui aussi voulait l'égalité des électeurs et dé- 
clarait la loi anti-égalitaire. Elle était née de la crainte que 
nourrissait le ministère devoir surgir une majorité factieuse. 
Mais cette majorité, M. Royer-Collard déclarait solennelle- 
ment qu'il ne la redoutait pas, ce qui faisait dire à M. Pas- 
quier, dans sa réponse, que cette déclaration révélait un 
manqué singulier de prévoyance et de mémoire. MM. de 
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Villèle, Bignon, deKératry, Benjamin Constant, d'autres en- 
core, se succédèrent à la tribune. Ce fut pendant plusieurs 
jours une longue suite de discours, qui n'apportaient aucune 
lumière nouvelle et ne révélaient que des passions. 

Le 27 mai, on vit apparaître M. de la Fayette. Il deman- 
dait la parole sur le premier article de la loi, qui posait le 
principe du double collège. Ce fut l'apologie de la Révolution 
en face de la monarchie. L'orateur, toujours préoccupé de 
sa popularité, à laquelle il avait déjà si souvent sacrifié et de- 
vait sacrifier encore, déclara que la loi travestissait la Charte, 
et qu'en conséquence elle le déliait de son serment de fidélité. 
Ce fut là le fond de sa démonstration. Il eut le tort plus grand 
encore de terminer son discours par un véritable appel à la 
révolte. € Qu'on n'oblige pas les générations, s*écria-t-il, en 
les menaçant de perdre tous les fruits de la Révolution, à res- 
saisir elles-mêmes le faisceau sacré des principes d'éternelle 
vérité et de souveraine justice. » 

Ces paroles provoquèrent dans la Chambre le plus grand 
émoi. Depuis quelques jours, M. de S^rre était revenu de 
Nice. C'est à lui qu'il appartenait d'y répondre. Il monta à la 
tribune, portant sur son visage les traces de sa souffrance et 
les signes de sa tristesse, tristesse causée, non pas seulement 
par le langage qu'il venait d'entendre, mais encore parce 
que, parmi les hommes coalisés avec la gauche contre la loi 
défendue par le ministère dont il faisait partie, se trouvaient 
ses amis les plus chers, ces doctrinaires à côté desquels il était 
resté si longtemps assis, et qu'il se voyait maintenant dans 
la nécessité de combattre, encore que quelques-uns, et notam- 
mment M. Guizot, l'eussent adjuré de ne pas se séparer d'eux. 

Pour le moment, il avait à répondre au général de la 
Fayette. « Je n'entends pas discuter en ce moment l'opinion 
que vous venez d'entendre, s'écria-t-il : mes forces s'y re- 
fusent; mais il est certaines choses que mon devoir et mon 
honneur ne me permettent pas de laisser passer sans ré- 
ponse. Le préopinant nous a entretenus de deux époques : 
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les premiers temps de la Révolution et le moment actuel. 
La première époque appartenait à Tliistoire, qui la jugera, 
qui jugera aussi Thonorable membre. L'honorable membre 
s'est mis à la tête des hommes qui ont attaqué et renversé 
Tancienne monarchie ; je suis convaincu que des sentiments 
exaltés, mais généreux, Font déterminé; mais il devrait être 
assez juste lui-même pour ne pas s'étonner que des hommes, 
attachés par le devoir et l'honneur à cette monarchie, l'aient 
défendue avant de la laisser tomber. Il devrait être assez 
juste pour ne pas imputer aux victimes de ces temps tous 
les maux d'une Révolution qui a pesé si cruellement sur elles. 
Ces temps n'ont-ils pas aussi laissé à l'honorable membre 
de douloureuses expériences et d'utiles souvenirs ? Il a dû 
éprouver plusieurs fois, il a dû sentir, la mort dans l'âme et 
la raugeur sur le front, qu'après avoir ébranlé les masses 
populaires, non seulement on ne peut pas toujours les arrê- 
ter quand elles courent au crime, mais qu'on est souvent 
forcé de les suivre, quelquefois de les conduire. "» 

De vives acclamations accueillirent ces paroles, qui don- 
naient à M. de la Fayette une leçon nécessaire. M. de Serre 
termina sa harangue sans entrer dans le fond du débat. Il 
laissa parler M. Royer-CoUard, qui combattit le principe du 
double collège, et M. Camille Jordan qui proposait le vote à 
l'arrondissement, et dont la proposition fut d'abord prise en 
considération. Après les avoir entendus, il n'hésita pas, pour 
sauver la loi, à s'engager contre ses anciens amis* Secondé 
par M. Pasquier, il fit écarter l'amendement; le principe du 
double collège fut adopté à cinq voix de majorité* La dis^ 
cussion s'engagea sur les articles suivants. 

Dans la séance du 4 juin, un grave incident se produisit. 
Comme elle venait de s'ouvrir, et comme la discussion allait 
être reprise, M. Camille Jordan demanda que les débats fussent 
suspendus jusqu'à ce que la sécurité de l'Assemblée menacée 
par les émeutes du dehors eût été assurée. Depuis plusieurs 
jours, des hommes animés d'intentions malveillantes se 
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réunissaient par groupes sur divers points de Paris, et par- 
ticulièrement aux abords du Palais législatif. Ils poussaient 
des cris violents, parmi lesquels revenait sans cesse celui de : 
« Vive la Charte !» Il y avait là des' germes de sédition, qui 
exigeaient une répression immédiate et qu'envenima bientôt 
la présence de plusieurs officiers de la garde royale. Vêtus 
en bourgeois, ils se mêlaient à la masse des mutins, et si 
Ton criait autour d'eux : « Vive la Charte ! » ils répondaient 
en criant : « Vive le roi ! » 

Ces manifestations atteignirent bientôt les proportions 
d'une émeute. Elles nécessitèrent l'intervention de la force 
armée. Dans une des rencontres qui eut lieu entre celle-ci 
et les manifestants, un jeune étudiant, nommé Laliemand, fut 
tué d'un coup de fusil. Ce douloureux accident accrut l'irri- 
tation populaire. Le gouvernement fut averti que le général 
Fressinet et l'ancien conventionnel Pelletier devaient, dans 
la matinée du 5 juin, provoquer une émeute en organisant les 
forces populaires éparses dans la rue. Des mesures furent 
prises aussitôt pour déjouer ces criminelles menées. Le ma- 
réchal Macdonald reçut le commandement général des trou- 
pes chargées de réprimer ces tentatives de désordre. 

C'est dans la journée du 4 que ces mesures furent arrêtées, 
et que M. Camille Jordan crut devoir demander la suspen- 
sion provisoire des débats parlementaires. M. de Serre s'op- 
posa vivement à cette motion, après avoir démontré que Té- 
meute naissante n'avait d'autre cause que l'appel à la révolte 
fait par les journaux de gauche, et exposé les mesures prises 
pour mettre un terme à ces troubles; il obtint que la délibé- 
ration serait continuée. Pendant ce temps, au dehors, la ca- 
valerie chargeait la foule. Les émeutiers, dispersés jusqu'au 
delà du Carrousel, allèrent se reconstituer plus loin. Ils se 
formèrent en colonne. Un certainDuvergier, colonel retraité, 
se mit à leur tête, les conduisit jusqu'à la Bastille, d'où le 
cortège, grossi d'un flot de population recrutée dans les fau- 
bourgs, revint vers les Tuileries par la rue Saint-Antoine et 
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parles quais. On envoya à sa rencontre des cuirassiers et des 
gendarmes, qui n'eurent aucune peine à les mettre en dé- 
route. Le général Fressinet et le colonel Duvergier furent ar- 
rêtés. Ôes incidents se continuèrentpendant les journées sui- 
vantes mais c'est le 6 juin qu'ils furent surtout menaçants. 
Ce jour-là, toute la foule se porta aux obsèques du jeune 
Lallemand, à l'heure même où la Cour des pairs condam- 
nait à mort Louvel, l'assassin du duc de Berry, dont l'exécu- 
tion eut lieu le lendemain. Les circonstances de son procès 
avaient démontré avec évidence que le crime de ce malheu- 
reux était un crime isolé, dû surtout aux excitations de la 
presse révolutionnaire. Le pouvoir parvint enfin à se rendre 
maître de l'émeute, et, après de longs débats, malgré les dis- 
cours passionnés des hommes de la gauche, dont l'un, 
M. Laffitte, déclara que le roi était trahi par ses ministres, 
la Chambre des députés vota, le 12 juin, la loi élec- 
torale, par cent cinquante-quatre voix contre quatre-vingt- 
quinze. Ce vote fut ratifié par la Chambre des pairs, dans 
des conditions plus paisibles et plus dignes d'une grande 
assemblée. 

Ainsi se termina cette violente crise parlementaire. La 
loi électorale de 1817 avait eu pour but d'exclure les droites 
du gouvernement et de favoriser un mouvement des centres 
vers la gauche. On a vu comment et pourquoi cette tenta- 
tive de conciliation, inspirée à M. Decazes et à ses amis par 
la raison et la sagesse, n'avait pu réussir. Il est donc aisé 
de comprendre que le but de la loi de 1820 était de ramener 
les droites au gouvernement. Ce but fut atteint et même 
dépassé. Aux élections qui eurent lieu au mois de novembre 
suivant pour le renouvellement du cinquième de la Cham- 
bre, soixante-quinze membres de l'Assemblée de 1815 fu- 
rent renvoyés par les électeurs sur les bancs d'où ils avaient 
été précédemment expulsés. 

La fin de la session de 1820 se ressentit de l'union plus 
étroite de la droite avec le ministère. La discussion du bud- 
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get consolida cet accord, et le ministère donna toute la me- 
sure de ses futures intentions en marquant publiquement 
qu'il ne tolérerait d'aucun fonctionnaire une attitude d'op- 
position. 11 n'épargna môme pas le parti des doctrinaires, 
quoiqu'il fût composé de partisans de la monarchie et comp- 
tât plusieurs des amis de M. de Serre. MM. Royer-Collard, 
de Barante, Camille Jordan, Guizot, d'autres encore, qui 
siégeaient dans le Conseil d'Etat, furent destitués en même 
temps que M. Laffitte, gouverneur de la Banque de France, 
Le roi offrit à M. Royer-Collard le maintien de son traite- 
ment, M. Royer-Collard refusa. 

Au cours de ces incidents, M. Decazes traversait Paris. 
Moins que jamais, les circonstances étaient favorables à sa 
rentrée au pouvoir. Il obtint une audience du roi et partit 
pour Londres aussitôt après, sur le désir exprimé par le 
duc de Richelieu, qui ne redoutait rien plus que sa présence. 
Le premier ministre cherchait, à cette heure, à faire entrer 
dans le ministère un ou deux hommes de droite. Il avait 
jeté les yeux sur M. Ravez, président de la Chambre, et sur 
M. de Villèie. Mais M. de Villèle persistait à penser qu'il 
servirait plus utilement la monarchie, en restant encore hors 
du pouvoir. A la suite d'une conférence qui eut lieu entre 
lui et le duc de Richelieu chez M. de Serre, il fut décidé 
qu'aucune modification ministérielle ne serait essayée avant 
les élections. 

A ce moment, d'ailleurs, la situation générale de l'Eu- 
rope, par l'influence qu'elle avait en France,, nécessitait une 
vigilance plus grande que jamais. Des mouvements mili- 
taires venaient d'éclater en Espagne ; tout naturellement, 
les mécontents de France inclinaient à recourir à des moyens 
analogues pour faire réussir leurs plans, de la réalisa- 
tion desquels ils attendaient la chute du trône des Bour- 
bons. 

Ce qui se passait dans le. personnel politique avait eu son 
contre-coup dans le personnel militaire. Pendant que le 
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maréchal Gouvion Saint-Cyr, qui professait des idées libé- 
rales, était ministre de la guerre, il avait opéré dans l'ar- 
mée des changements dans le sens de ses idées. Maintenant, 
le général delà Tour-Maubourg, qui détenait le portefeuille, 
en faisait dans un sens contraire et rejetait ainsi, parmi 
les mécontents, des hommes d'une valeur réelle qui deve- 
naient des instruments dangereux aux mains des ennemis 
de la monarchie. 

Ce fut cet état de choses qui donna naissance à la conspi- 
ration militaire du 19 août. Elle s'organisa dans un établis- 
sement commercial appelé le « Bazar français », situé dans 
la rue Cadet et qui était administré par un colonel à demi- 
solde. Cet officier, nommé Sauzet, avait appelé autour de 
lui un certain nombre de ses anciens camarades et formé, 
sous les apparences les plus trompeuses, un véritable co- 
mité organisateur de complots. Ce fut là qu'un ancien capi- 
taine de la légion de la Meurthe, le capitaine Nantil, vint 
apporter l'offre de provctquer dans' Paris, à l'aide des régi- 
ments qui s'y trouvaient en garnison, un mouvement révo- 
lutionnaire. 

Loin d'être repoussée par le colonel Sauzet et par ses 
amis, cette offre fut mise à l'étude et le commandant Bé- 
rard, adjoint au capitaine Nantil pour étudier les chances 
qu'on avait de réussir. A la fin de juillet, les deux officiers 
pouvaient faire connaître que plusieurs légions du départe- 
ment du Nord, deux régiments de la garde, un grand 
nombre d'officiers, parmi lesquels se trouvaient six géné- 
raux, étaient disposés à s'associer au mouvement qu'il s'agis- 
sait de provoquer; on avait même obtenu l'appui du général 
de la Fayelte. Il est vrai qu'on n'était pas encore d'accord 
sur ce qu'on ferait après avoir renversé les Bourbons. Les 
uns voulaient appeler au trône Napoléon II, tandis que les 
autres, et le général de la Fayette était de ce nombre, en- 
tendaient réserver les droits du pays et ne rien faire sans 
l'avoir consulté. On renonça à se mettre d'accord sur une 



â3â HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

combinaison définitive, et toute décision à cet égard fut 
ajournée après la révolution qu'il s'agissait de provoquer et 
dont la date fut fixée au 10 août. Mais, au dernier moment, 
le général de la Fayette quitta Paris, ainsi que le marquis 
d'Argenson, mêlé aussi à celte affaire, et quoique les con- 
spirateurs eussent essayé de courir après lui et de le rame- 
ner dans la capitale, il se garda bien d'y revenir. Les 
conjurés Nantil, Bérard, Rey et Dumoulin décidèrent alors 
de lever sans lui le drapeau de la révolte dans la nuit du 
19 au 20 août. Après tout, ils comptaient dans leurs rangs 
plusieurs députés, beaucoup d'officiers supérieurs; ils 
avaient des intelligences avec de nombreux régiments dans la 
plupart des grandes villes de France, et ils se croyaient sûrs 
du succès. 

Malheureusement, on n'organise pas des complots de cette 
nature sans y mêler un grand nombre de gens et sans 
s'exposer, par conséquent, aux indiscrétions. Le 15 août, le 
ministère était averti, par plusieurs dénonciations, de ce 
qui se tramait, et, le 20 du même mois, les principaux 
coupables se trouvaient dans ses mains ou, pour parler 
plus exactement, ceux qui s'étaient le plus compromis, 
car les principaux coupables étaient justement les quel- 
ques députés qui n'avaient pas craint de s'associer à ce 
complot et que, pour le moment, le cabinet renonça à 
poursuivre. 

Paris et la France furent très émus en apprenant à quel 
péril la monarchie venait d'échapper. Ils crurent d'abord 
que la découverte de la conspiration aurait pour effet de 
ramener au gouvernement les doctrinaires et tous les 
hommes de la gauche qui ne lui étaient pas irréconciliable- 
ment hostiles. Il n'en fut rien. Chaque parti garda ses posi- 
tions, et l'on arriva ainsi à la date des opérations électorales 
du mois de novembre dont nous avons indiqué plus haut le 
résultat. 

A ce moment, le parti royaliste voyait se consolider ses 
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précédentes victoires par suite d'un événement auquel il se 
préparait depuis la mort du duc de Berry, mais sans oser 
l'espérer. Dans la matinée du 29 septembre, treize coups de 
canon avaient appris aux Parisiens que la duchesse de 
Berry venait d'accoucher d'un fils et que la maison royale 
de France avait désormais un héritier. 
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V 

MANIFESTATIONS EN FAVEUR DES BOURBONS, A L*OCGASION DE LA NAISSANCE 
DE LEUR HÉRITIER — RENOUVELLEMENT DE LA CHAMBRE — VICTOIRE 
DE L'EXTRÊME DROITE — DÉFAITE DE LA GAUCHE — MM. DE VILLÊLE, 
CORBIERE ET LAINE, MINISTRES SANS PORTEFEUILLE — OUVERTURE DE 
LA SESSION DE 1821 — PROCÈS CONTRE LES FAUTEURS DES TROUBLES 
DE JUIN ET DE LA CONSPIRATION DU 19 AOUT — MADAME DU CAYLA. 



C'est dans la nuit du 28 au 29 septembre que la duchesse 
de Berry ressentit les douleurs qui lui annonçaient sa pro- 
chaine délivrance. Tout était prêt depuis plusieurs jours 
pour recevoir l'enfant 4*oyal à son entrée dans la vie et 
pour que sa naissance eût des témoins qui ne permissent pas 
d'en contester la légitimité. Le maréchal Suchet, duc d'Al- 
buféra, et le maréchal de Coigny, auxquels devaient se 
réunir trois gardes nationaux du poste des Tuileries, lo- 
geaient dans le palais» afm d'être sans retard auprès du lit 
de l'accouchée lorsqu'on aurait besoin d'eux. 

La rapidité de l'événement faillit rendre vaines ces pré- 
cautions. Avant que la femme de chambre, accourue aux 
cris de la princesse, eût pu faire de la lumière, celle-ci 
avait accouché et annonçait que ^ c'était un garçon )>, Elle 
eut assez de courage pour ne pas laisser consommer l'opé- 
ration avant que les témoins fussent arrivés. M"* de Gontaut 
s'empressa de faire avertir les deux maréchaux, plusieurs 
gardes nationaux, un garde du corps, l'officier de service, 
et c'est en leur présence que l'enfant fut détaché de sa 
mère. Puis arrivèrent en peu d'instants le comte d'Artois, 
le duc et la duchesse d'Angoulême, le duc et la duchesse 
d'Orléans. 

Le roi vint le dernier. Il tenait à la main un superbe 
bouquet de diamants qu'il offrit à la princesse, après l'avoir 
embrassée, en lui disant : € Ceci est pour vous. )» Il prit en 
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même temps l'enfant dans ses bras et ajouta . « Ceci est 
pour moi. » Son frère, qui se trouvait à son côté, lui remit 
alors une gousse d'ail qu'on avait fait venir de Pau. Il en 
frotta les lèvres du nouveau-né et lui fit boire quelques 
gouttes devin de Jurançon. C'était, depuis Henri IV, la cé- 
rémonie traditionnelle de la naissance des enfants de 
France. Il n'y manquait que la chanson de Jeanne d'Albret, 
que la duchesse de Berry regretta de ne pas savoir pour la 
chanter au roi. 

Au même moment, vingt-quatre coups de canon annon- 
çaient aux Tuileries l'événement qui comblait de joie les 
amis du trône et pansait les cruelles blessures de la famille 
royale. L'hôtel des gardes du corps, situé sur le quai d'Or- 
say, s'illuminait tout à coup ; malgré l'heure matinale, des 
attroupements sympathiques se formaient dans la rue de 
Rivoli, sous les croisées de l'appartement du palais des Tui- 
leries où venait de naître le duc de Bordeaux. A six heures 
du matin, la duchesse de Berry voulut que les soldats pré- 
sents défilassent dans sa chambre, devant l'enfant, qui fut 
salué de la sorte par plus de cinq cents d'entre eux. Toutes 
les personnes qui se présentèrent furent admises de même. 
Les "ennemis des Bourbons avaient émis tant de doutes inju- 
rieux sur la grossesse de la veuve du duc de Berry ; tant 
d'efforts criminels avaient été tentés pour l'empêcher d'ar- 
river à terme; tant d'espérances étaient désormais sus- 
pendues à ce berceau, que la jeune mère voulait associer 
la nation tout entière à ses espérances et lui faire partager 
sa joie. 

L'allégresse nationale lui répondit. Durant cette journée, 
le roi s'étant présenté au balcon des Tuileries, la foule qui 
se pressait dans la cour le salua d'ardentes acclamations. 
Puis ce fut la presse royaliste qui célébra l'événement. Les 
deux grands poêles de la Restauration, Victor Hugo et La- 
martine, le chantèrent aussi; les diplomates parlèrent 
comme eux. « Cet enfant de souvenirs et de regrets est aussi 
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Tenfant de l'Europe, disait le nonce ; il est le présage et le 
garant de la paix et du repos qui doivent suivre tant d'agi- 
tations. » Et le tzar Alexandre écrivait au roi : « Je prie 
Votre Majesté de croire que je ratifie le titre d'enfant de 
l'Europe dont on a salué M. le duc de Bordeaux. > 

Ainsi, la maison de Bourbon se rajeunissait et se fortifiait 
par la naissance d'un héritier; si les partis hostiles lais- 
saient, à cette heure, éclater leur dépit, c'est qu'ils com-- 
prenaient combien leurs chances se trouvaient diminuées. 
L'action légitime du ministère trouvait également son 
compte dans les dispositions bienveillantes de la France et 
de l'Europe. La droite et le centre droit s'étant rapprochés, 
il n'avait plus en face de lui qu'un seul ennemi, le parti 
libéral, qu'on désignait ainsi, encore que, par ses impru- 
dences, il compromît plus qu'il ne la servait la cause de la 
liberté, et auquel malheureusement les doctrinaires, diri- 
gés par MM. Royer-Collard et Camille Jordan, apportaient 
un appui propre à tromper le pays sur ses véritables ten- 
dances. 

De son côté, M. de Serre, désillusionné par l'impuissance 
des efforts de M. Decazes, effrayé par l'assassinat du duc 
de Berry, avait rompu avec ses anciens amis. Au lieu d'itre 
un frein dans le cabinet trop disposé à faire cause com- 
mune avec la droite, il le poussait de ce côté. Les ultras 
n'avaient qu'à laisser faire; tout indiquait que l'heure ap- 
prochait où leur influence et leurs ardeurs, contenues et 
combattues depuis la dissolution de la Chambre introu- 
vable, reprendraient assez d'empire pour provoquer des 
complications nouvelles. 

Cependant la date fixée pour le renouvellement de la 
Chambre approchait. Le gouvernement avait hésité d'abord 
sur la question de savoir s'il procéderait par des élections 
partielles ou par des élections générales ; il s'était ensuite 
décidé pour les élections partielles. Le 18 octobre, une 
ordonnance royale convoqua pour le 4 novembre les élec- 
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teurs d'arrondissements de la quatrième série, appelés à 
élire 51 députés, et, pour le 12 du même mois, les collèges 
départementaux, appelés à en nommer 172. 

Cette convocation déchaîna les passions de l'extrême 
droite et celles de la gauche. Les écrivains de ces deux par- 
tis se répandirent en violentes brochures. Un des enfants 
terribles du premier, Martainville, le rédacteur du Drapeau 
blanc, en lança une, intitulée la Bombe rçyaliste, dans 
laquelle il accusait le ministère Richelieu. Fiévée, Benja- 
min Constant, d'autres encore, prirent part à ce combat 
de la plume. M. Guizot y tint la première place avec un 
écrit sur le gouvernement de la France, dans lequel il en- 
gageait le roi à se mettre à la tête de la révolution contre la 
contre-révolution. Les griefs des doctrinaires étaient énu- 
mérés dans ces pages éloquentes, dont Texpérience politique 
ne permet pas d'approuver toutes les parties. M. Guizot y fai- 
sait le procès du cabinet, auquel il reprochait d'avoir cessé 
des conquêtes sur la gauche et d'avoir, en se rapprochant de 
la droite, rompu l'alliance formée en 1815 contre les ultras. 

Ce qui résultait du choc de tant d'affirmations contradic- 
toires, c'est qu'alors, comme on l'avait vu précédemment 
et comme on le vit plus tard, la France était clairement 
partagée entre deux partis irréconciliables : le parti du 
passé et le parti de l'avenir, dont les longues luttes, sous 
des formes diverses, ont successivement engendré et enve- 
nimé nos discordes intérieures. Le cabinet Decazes avait 
tenté de se mettre entre eux, en s'appuyant cependant sur 
la gauche; le cabinet Richelieu recommençait le même 
effort en s'appuyant sur la droite. Il n'y devait pas mieux 
réussir que son prédécesseur. Il allait vers la droite, dont le 
général Donnadieu, M. Clausel de Coussergues, M. de la 
Bourdonnayë lui révélaient chaque jour les passions ; mais 
il est juste de dire qu'il ne pouvait faire autrement, l'échec 
du duc Decazes ayant clairement démontré que la gauche 
ne se résignerait jamais à soutenir le trône des Bourbons. 
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A la veille des élections, cette nécessité créa Tunion 
entre les ultras et les ministériels. Les présidents et vice- 
présidents des collèges électoraux furent exclusivement 
choisis parmi eux. Une proclamation royale que le minis- 
tère jugea utile à ses intérêts indiqua aux électeurs qu'ils 
devaient choisir leurs candidats parmi les royalistes avérés. 
Le succès définitif dépassa les espérances conçues. Sur 
226 élus, la gauche n'en comptait que 33, et les triom- 
phateurs voyaient dans leurs rangs un grand nombre 
d'hommes que l'ordonnance du 5 septembre avait éloignés 
des affaires. 

Une telle victoire contenait plus de périls que d'avan- 
tages ; elle arracha au roi cette judicieuse et spirituelle 
réflexion : « Nous voilà dans la situation, de ce pauvre cava- 
lier qui n'avait pas assez d'élasticité pour monter sur son 
cheval. Il pria saint Georges avec tant de ferveur que le 
saint lui en donna plus qu'il ne fallait et qu'il tomba de 
l'autre côté. » 

Malheureusement, ce n'est pas avec des mots, quelque 
piquants qu'ils soient, qu'on remédie aux situations iembar- 
rassées. Après le triomphe de la droite, le cabinet se voyait 
obligé d'appeler au pouvoir quelques-uns des membres de 
ce parti. Il s'adressa à ceux d'entre eux que, en dépit de leur 
passé et de leur manière d'entendre la mise en pratique du 
régime représentatif, on pouvait cep(juidant considérer 
comme des royalistes sages et des esprits modérés. Il offrit 
l'entrée du conseil à MM. de Villèle, Corbière et Laine, qui 
s'étaient appliqués souvent à contenir les exaltés et qui pou- 
vaient lui apporter un concours de 160 voix dans la Chambre 
des députés. Mais comme aucun des membres du cabinet 
n'était disposé à abandonner ses fonctions au moment où 
le succès électoral qui venait d'être remporté leur per- 
mettait d'espérer qu'ils les conserveraient longtemps, 
on proposa aux nouveaux venus non des portefeuilles, 
mais le titre et le rang de ministre. C'était 'diminuer 
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leur action dans le gouvernement, alors qu'on y faisait 
appel. Ils le comprenaient et il fallut du temps, de labo- 
rieuses négociations pour les décider à faire partie du mi- 
nistère. Ils y prirent enfin place, M. Corbière comme prési- 
dent du conseil supérieur de l'instruction publique 
réorganisé, MM. Laine et de Villèle comme ministres 
sans portefeuille. Pour achever de cimenter Tunion du 
ministère avec la droite, on offrit à Chateaubriand, qui l'ac- 
cepta, l'ambassade de Berlin. 

La session des Chambres ayant été ouverte à la fin du 
mois de décembre, M. Ravez fut élu président. La victoire 
de la droite était donc complète, et, désormais, on pouvait 
craindre que les ministres ne fussent en état de gouverner 
qu'à la condition de subir sa tutelle. Dès les premières 
séances, ces craintes se réalisèrent. La discussion des dou- 
zièmes provisoires, qui s'engagea le 8 janvier 1821, l'exa- 
men du budget de cette année, qui vint ensuite, fournirent 
aux ultras l'occasion de combattre le ministère Riche- 
lieu, qu'ils ne trouvaient pas assez royaliste. 

C'est de ce moment qu'il faut dater les actes d'hostilité 
engagés contre le gouvernement par des hommes parmi les- 
quels il avait le droit de chercher un concours sans réserve. 
Les jours néfastes de la Chambre de 1815 semblaient reve- 
nus. On entendait de nouveau les voix ardentes qui, au lende- 
main de la seconde restauration, avaient osé se faire l'organe 
des exigences des émigrés, pressées de rétablir l'ancien ré- 
gime et d'effacer de l'histoire les conquêtes de la Révolution.* 
La tribune retentissait de leurs revendications et de leurs 
plaintes irritées. Ce n'était pas trop de l'éloquence passionnée 
de M. de Serre, ni du gros bon sens de M. de Villèle, pour con- 
jurer l'effet de leur parole. Il eût semblé que tout ce que l'on 
croyait avoir conquis depuis cinq ans, dût être à jamais per- 
du, si, malgré la défaite momentanée de la gauche, le parti 
libéral n'eût possédé des hommes résolus et non décou- 
ragés. 
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On ne peut contester que ce parti ait alors rendu des 
services ; mais son malheur était de n'avoir pas confiance 
dans le gouvernement des Bourbons. Le plus grand nombre 
de ses membres rêvait la chute du pouvoir royal et son rem- 
placement par une dynastie nouvelle. Les doctrinaires n'al- 
laient pas jusqjie-là; mais ils nourrissaient l'illusion de 
penser que la monarchie devait s'appuyer sur la révolution 
et pourrait gouverner ainsi, sans être dévorée. Il résultait de 
cette illusion qu'ils n'étaient pas, pour le pouvoir royal, 
des ennemis moins dangereux que la gauche» et que celle-ci, 
qu'ils refusaient de suivre jusqu'au bout, tirait cependant 
de leur présence accidentelle et fréquente à ses côtés, des 
arguments propres à justifier son attitude. 

Le 27 janvier 1821, l'explosion d'un pétard sous les croi- 
sées du palais des Tuileries parut d'abord donner raison aux 
craintes que manifestaient tous les jours les ultras et aux 
accusations qu'ils proféraient contre la gauche. On put 
croire que les conspirations qui avaient troublé l'année pré- 
cédente allaient se renouveler. Mais une enquête ne tarda 
pas à démontrer le peu de fondement de ces appréhensions. 
Il n'y avait dans cette affaire autre chose que la tentative de 
quelques royalistes exaltés pour justifier les mesures rigou- 
reuses qu'ils demandaient au gouvernement. 

A ce moment, les tribunaux étaient saisis des procès inten- 
tés contre les fauteurs des troubles de juin et contre les 
auteurs du complot du 19 août. Gomme prélude à ces procès 
portés, l'un devant le tribunal correctionnel, l'autre devant 
la Cour des pairs, deux individus. Gravier et Bouton, cou- 
pables de manœuvres dirigées contre la duchesse de Berry, 
pendant sa grossesse, pour empêcher l'enfant qu'elle por- 
tait de venir à terme, avaient été condamnés à mort. La 
princesse demanda et obtint leur grâce, ou plutôt une com- 
mutation de peine. 

Quant aux deux autres affaires, elles causaient au gouver- 
nement d'assez graves soucis, la seconde surtout. A la suite 
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des troubles de juin, dix individus avaient été arrêtés. L'in- 
struction fit soupçonner que plusieurs députés s'étaient mê- 
lés à ces troubles ; on ne crut pas cependant utile de pous- 
ser plus loin les recherches, qui auraient pu démontrer leur 
participation, et à la fin de janvier, par suite de la difficulté 
, de trouver les vrais coupables, huit des accusés étaient mis 
hors de cause, deux seulement retenus et condamnés à des 
peines légères. 

Mais les soupçons devinrent certitude lorsqu'on dut re- 
monter aux origines du complot du 19 août. L'instruction 
envoyée à la Cour des pairs établissait que les conjurés mili- 
taires avaient eu des pourparlers avec le général Foy, le gé- 
néral de la Fayette, MM. Voyer d'Argenson, de Corcelles, de 
Chauvelin, Manuel, Laffitte et d'autres personnages politi- 
ques, que la commission chargée d'étudier les éléments du 
procès hésitait à mettre en cause, quelle que fût la gravité 
des présomptions élevées contre eux. Les hésitations de cette 
commission, sa répugnance pour les procès politiques où 
des hommes populaires pouvaien être compromis, se mani- 
festèrent quand elle eut à prononcer sur la demande formée 
par le procureur général, en vue d'un supplément d'instruc- 
tion, et le ministère les partagea, redoutant d'attiser l'hosti- 
lité qui se trahissait dans l'armée contre la famille royale 
de la part d'un grand nombre d'officiers. La demande fut 
écartée ; il en résulta qu'il fallut renoncer à traduire de- 
vant la cour d'autres coupables, tels que le colonel Fabvier, 
qui avait été l'un des intermédiaires entre- les conspirateurs 
militaires et les conspirateurs civils, et dont on pouvait re- 
douter le langage et les révélations à l'audience. Dans ces 
conditions, le procès perdait beaucoup de son importance. 
Il n'en est pas moins vrai que, pendant les six premiers mois 
de l'année 1821, il préoccupa le gouvernement et agita les 
esprits; ce fut seulement le 16 juillet qu'il se termina. 
Disons, pour ne plus y revenir, que trois des accusés contu- 
maces furent condamnés à mort, trois à cinq ans de prison 
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et 2000 francs d'amende, trois à des peines moindres. 
Vingt-cinq furent acquittés. 

Au cours de ces événements, un incident d'un caractère 
tout intime s'était accompli aux Tuileries. 11 mérite d'être 
signalé, à cause de l'influence qu'il exerça sur la suite des 
événements. Les ennemis de M. Decazes n'avaient pas cessé 
de se préoccuper des regrets non dissimulés que le souvenir 
de cet homme d'État laissait dans le cœur du roi. Ces re- 
grets, survivant à sa disgrâce, le rendaient encore redou- 
table ; ils s'attendaient à le voir reparaître et reconquérir 
une influence que son départ pour Londres avait ébranlée, 
mais non détruite. De là, l'idée de faire surgir quelque per- 
sonnalité nouvelle qui le remplacerait dans la faveur de 
Louis XVIIL 

Ce prince professait pour ceux qu'il aimait plus d'enthou- 
siasme que de constance. Réduit par l'état de sa santé, qui 
le condamnait à une immobilité perpétuelle, à rechercher 
dans son entourage des dépositaires de ses confidences, il 
n'était disposé à leur prodiguer son amitié qu'autant qu'ils 
restaient près de lui et à les oublier quand ils étaient loin. 
C'est ainsi que s'étaient succédé dans son affection le duc 
d'Avaray, M"* de Balbi, M. de Blacas, et enfin M. Decazes. 
Mais aucun n'avait été plus regretté que ce dernier, et ses ad- 
versaires comprenaient la nécessité de le faire oublier. 

Déjà, plusieurs mois avant sa chute, ils avaient introduit 
auprès du roi une femme jeune encore, pleine de séductions, 
qui se nommait M""® duCayla. Elle s'était d'abord présentée en 
solliciteuse. Il s'agissaitd'obtenirunefaveur pour ses enfants, 
dépossédés de leur patrimoine par le testament de leur grand- 
père. Le roi l'avait accueillie avec bienveillance; elle lui avait 
plu à ce pointqu'il voulut la mettre en rapport avec M . Decazes. 
Elle s'y était refusée, à l'instigation de son ami, le vicomte 
Sosthènes de la Rochefoucauld, un des plus ardents parmi 
ceux qui combattaient l'influence du premier ministre, et 
s'était contentée de voir fréquemment le roi, à qui ses en- 
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tretiens ne causaient pas moins de plaisir que son visage. 
Dans la pensée de ceux qui la poussaient, elle fut, dès ce 
jour, destinée à détruire la faveur de M. Decazes. Après la 
chute de ce dernier, elle consentit à se faire l'instrument 
des groupes politiques où figuraient, avec Sosthènes de la 
Rochefoucauld, le duc de Civrac, le duc de Doudeauville, 
le cardinal de la Luzerne et d'autres personnages apparte- 
nant à la droite. C'est ainsi que ce parti ne tarda pas à avoir 
auprès du roi une personne sûre, dévouée à ses intérêts, par 
qui il était toujours en état de lui faire arriver les propos 
qu'il jugeait utile de lui tenir. 

Quand M™" du Gayla parlait à Louis XVIII, quand elle lui 
écrivait, ce qui était fréquent, c'était l'extrême droite qui 
s'exprimait par sa bouche ou qui tenait la plume. Le goût de 
plus en plus prononcé que le roi professait pour cette jeune 
femme fit de la faveur dont elle jouissait une force pour ses 
amis, et son influence devint si puissante que nous verrons 
bientôt l'austère et grave Villèle obligé de compter avec elle 
ou plutôt avec les personnages politiques dont elle recevait 
les inspirations et suivait les conseils. 

Lorsqu'on étudie les grands événements de l'histoire, lors- 
qu'on remonte à leurs origines, il n'est pas rare d'y trouver 
des causes en apparence futiles, qu'en dépitde leur futilité, 
l'historien ne saurait laisser dans l'ombre. C'est pour cela 
qu'il fallait montrer au passage le profil de cette favorite, 
qui n'eut rien de commun avec ses aînées, qui ne fut pour 
le monarque impotent qu'un agréable passe-temps intellec- 
tuel, mais dont l'action s'exerça plus d'une fois dans la poli- 
tique pendant les dernières années de son règne. 
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Tandis que le gouvernement français se débattait entre les 
difficultés dont nous avons tracé le tableau, la révolution, im- 
puissante à Paris, poursuivait sa propagande à travers l'Eu- 
rope, où les sociétés secrètes préparaient un terrain propice 
à ses incessants efforts. 

Eu Espagne, le roi Ferdinand VII lui opposait une résis- 
tance plus tenace qu'habile. Rétabli en 1813 sur le trône de 
ses pères, ce souverain, en qui revivaient leurs préjugés au- 
tocratiques, s'était empressé de détruire la constitution de 
1812, ce qui s'explique aisément par le caractère et l'origine 
de cette constitution. Mais, au lieu d'en donner une autre au 
pays et de tenir la promesse à l'aide de laquelle il avait re- 
conquis la confiance de ses sujets, il semblait s'appliquer à 
fonder un gouvernement arbitraire, au sein duquel sa vo- 
lonté personnelle, dominée par une camarilla, s'exerçait sans 
frein ni sagesse. Il favorisait un régime de réaction, sup- 
pressif de toute liberté, laissait s'accroître le désordre des 
finances, les dissentiments de l'armée, les discordes de la 
nation, et se montrait impuissant à conserver à l'Espagne les 
puissantes colonies qu'elle perdait peu à peu. La misère et 
la terreur régnaient dans ce pays. Elles ne devaient pas tar- 
der à engendrer la guerre civile. Le retour à la constitution 
de 1812 était devenu le but que poursuivaient les patriotes 
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espagnols. Le 6 janvierjlSâO, le colonel Riégo, commandant 
un détachement de Tarmée qui se concentrait dans TUe de 
Léon pour être ensuite dirigée contre les colonies américai- 
nes' révoltées, souleva plusieurs régiments, les mena à Cadix, 
où ils arrivèrent au moment où le peuple de Madrid venait 
de contraindre Ferdinand VII cà proclamer cette constitution. 
Obligé de subir les ordres des révoltés, Ferdinand jura de 
régner en roi constitutionnel, et ne fut plus en quelque sorte 
qu'un prisonnier aux mains des triomphateurs qui lui avaient 
dicté des lois. 

C'est surtout la France qu'intéressaient[[les troubles d'Es- 
pagne, autant à cause de la situation géographique de cet 
Etat qu'en raison des liens de parenté qui existaient entre les 
deux rois. Louis XVIII ne croyait pas pouvoir laisser ces 
troubles dégénérer en révolution, ni tolérer le renversement 
du monarque son parent, encore qu'il ne se dissimulât pas ses 
fautes. Mais il gardait une attitude expectante, se contentant 
de faire entendre à l'Europe qu'il ne permettrait pas que ce 
double événement pût se réaliser. 

En Italie, et surtout dans les Deux-Siciles, la révolution 
s'agitait aussi, sous l'action des carbonari. Encouragé par 
l'exemple de ce qui s'était passé à Madrid, leur chef, le gé- 
néral Pepe, dans le courant de juillet de cette même année 
4820, provoqua une insurrection militaire contre le roi 
Ferdinand I", marcha sur Naples et obligea ce prince à ac- 
cepter, en l'adaptant à ses États, la charte espagnole de 1812. 
Les puissances européennes ne pouvaient considérer les ten- 
tatives révolutionnaires des Deux-Siciles avec la même in- 
différence que celles d'Espagne. Tous les princes italiens se 
sentaient menacés; l'Autriche partageait leurs appréhen- 
sions. Aussi, lorsqu'elle sut que le roi de Naples, quoique 
encore sur son trône, n'était plus maître de ses sujets, elle 
résolut d'intervenir pour réduire les insurgés et manifesta 
clairement ses intentions en massant un corps d'armée sur 
sa frontière. Elle ne borna pas là l'exécution de ses projets : 
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elle essaya* de convaincre les grandes puissances qu'elles 
étaient tenues de prendre part à celte intervention armée. 
Mais aucune d'elles ne voulut se prêter à ce dessein. 

Le gouvernement français, pour sa part, quelques craintes 
qu'il pût concevoir, en voyant des Bourbons menacés au 
même moment à Naples et à Madrid, redoutait d'accroître 
l'influence autrichienne en Italie. Aux propositions de l'em- 
pereur François-Joseph, il en substitua d'autres. Persuadé 
que les chefs de l'insurrection napolitaine ne seraient pas in- 
sensibles à de sages conseils et accepteraient un régime 
constitutionnel comme en France, s'il leur était offert avec 
des garanties, il voulait tenter une médiation, en vue de la- 
quelle il proposait aux cinq grandes puissances dé se con- 
certer pour n'intervenir qu'après que cette tentative aurait 
échoué, et d'accord avec tous les cabinets italiens. La ré- 
pugnance de l'Angleterre pour une intervention et la résis- 
tance des chefs de l'insurrection firent écarter les proposi- 
tions françaises, à la suite desquelles la Russie invita les 
souverains signataires des traités de Vienne à se réunir à 
Troppau, en Silésie» pour aviser aux mesures que la sécu- 
rité des trônes ordonnait d'opposer aux progrès de la révo- 
lution. 

Le Congrès se réunit le 1" novembre. Le prince de Métier- 
nich y suivit son souverain ; lord Vane Stewart y représen- 
tait la Grande-Bretagne, MM. de la Ferronnays et de Cara- 
man y vinrent pour la France. L'empereur et le roi de 
Prusse s'y rendirent en personne. 

Des cinq gouvernements assemblés, deux seulement sa- 
vaient avec précision où ils entendaient aller. L'Autriche 
voulait intervenir militairement pour rétablir le roi de Na- 
pies dans toute sa puissance ; l'Angleterre était résolue à 
ne pas s'engager contre l'insurrection ; les autres hésitaient. 
Mais, bientôt, il devint évident que la Prusse se prononce- 
rait dans le même sens qu-î l'Autriche et que l'empereur de 
Russie subirait cet exemple. Des incidents successifs, parmi 
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lesquels il convient de placer la fermentation persistante de 
la Pologne et le soulèvement d'un des régiments de sa garde, 
ébranlaient peu à peu les convictions libérales que le tzar 
professait en 1815. 

La médiation proposée par la France fut écarlée. Puis les 
trois cours du Nord, délibérant à Tinsude leurs alliés, déci- 
dèrent de convoquer le roi de Naples à Laybach et, après 
l'avoir entendu, de proposer à la France et à la Grande-Bre- 
tagne une résolution mettant hors de l'alliance européenne 
tout souverain qui subirait des modifications imposées par 
la révolte. 

Quand le protocole du 19 novembre, qui résumait le résul- 
tat de cette conférence, fut connu, le plénipotentiaire anglais 
protesta contre le procédé qui l'avait écarté de la délibéra- 
tion lui et ses collègues ; il refusa d'entrer dans ces combi- 
naisons. Le refus des diplomates français fut moins vif, et 
Louis XVIII se joignit même aux autres souverains pour en- 
gager le roi de Naples à se rendre à Laybach, où les princes 
italiens devaient également se trouver. Notre ambassadeur 
près de lui, M. de Blacas, fut invité à l'accompagner. 

N'ayant plus qu'une autorité nominale, Ferdinand P% pri- 
sonnier des insurgés, ne put quitter ses États qu'en promet- 
tant auK Napolitains de faire adopter par le Congrès le main- 
tien de la Constitution à laquelle il avait dû adhérer. Mais, 
à peine arrivé à Laybach, il changea de ton et de rôle ; il pro- 
fita de sa liberté pour demander aux puissances de le réta- 
blir dans la plénitude de son pouvoir. Le tzar, encore hési- 
tant, fut entraîné par cette prière et surtout par l'habileté 
avec laquelle M. de Metternich la lui présenta. En la défen- 
dant devant lui, le diplomate autrichien sut lui démontrer 
que^ s'il avait raison de vanter, comme les plus belles que 
pût concevoir l'esprit, les institutions de la France dont celle- 
ci aurait voulu doter les populations italiennes, il n'était pas 
moins juste de prétendre que tous les États n'étaient pas 
également préparés à les recevoir. 
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La tournure donnée ainsi aux négociations rendait vain 
l'espoir conservé par le gouvernement français de reprendre 
son rôle de médiateur et de substituer une action diplomati- 
que générale à l'intervention armée de l'Autriche. 11 ne pou- 
vait réaliser cet espoir qu'avec l'appui des Italiens. Pour y 
réussir, il n'aurait pas reculé devant la rupture possible de 
la sainte alliance. Malgré tout, la sainte alliance restait diri- 
gée contre la France, et d'ailleurs l'attitude de la Grande- 
Bretagne venait de lui porter un coup redoutable. Mais les 
supplications incessantes du roi de Naples, pour obtenir des 
secours effectifs et immédiatement efficaces, réduisaient à 
1 impuissance la politique française ; les plénipotentiaires de 
Louis XVIII, après avoir toutefois empêché par leurs pro- 
testations les conférences à trois, renouvelées de celle qui 
avait eu lieu àTroppau, ne purent que souscrire au triomphe 
diplomatique de l'Autriche. Gomme ils venaient d'apposer 
leur signature à l'acte définitif, ils reçurent du duc de Riche- 
lieu l'ordre de ne rien signer. Mais c'était trop tard, et le 
Gabinet français, reconnaissant le danger d'un désaveu tar- 
dif, se résigna à subir les conséquences de leur précipitation. 
Peut-être aussi pensait-il que son adhésion lui donnait des 
droits à agir plus tard en Espagne comme l'Autriche allait 
agir à Naples. G'est sans doute cette considération qui l'em- 
pêcha de s'associer aux protestations que l'Angleterre 
persista à élever. 

Tous les envoyés des princes italiens approuvèrent la déci- 
sion du congrès, [à l'exception de celui du Pape, qui enten- 
dait observer l'engagement de rester neutre, pris par le Saint- 
Siège envers les Napolitains. Le roi de Naples, après avoir, 
comme on l'a vu, favorisé de tous ses efforts, les vues de l'Au- 
triche, annonça l'événement à son fils, investi de la régence 
du royaume durant son absence, en lui déclarant qu'il avait 
dû se soumettre à d'impérieuses exigences et, afin d'assurer 
le repos de ses États, consentir, pour une durée de trois ans, 
à une occupation autrichienne. Enfin, ces résolutions furent 
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communiquées pour la forme au représentant du Parlement 
napolitain, qui n'eut qu'à en prendre acte. A quelques jours 
de là, les troupes de l'empereur François-Joseph franchis- 
saient la frontière, marchaient sur Naples, mettaient en 
pièces la petite armée que commandait le général Pepe, 
dispersaient le Parlement insurrectionnel et rétablissaient 
Ferdinand I**^ dans tous ses privilèges. La révolution des 
Deux-Siciles était terminée. 

Presque au même moment, une conspiration militaire écla- 
tait en Piémont contre Victor-Emmanuel. Les Autrichiens oc- 
cupèrent les États de ce prince, et la tentative fut écrasée 
dans son berceau. Mais elle permit de constater que des rap- 
ports étroits existaient entre les agitateurs piémontais et les 
agitateurs français. Ceux-ci essayèrent même de provoquer 
des soulèvements dans les villes frontières. Ils y répandirent 
le bruit de l'abdication de Louis XVIII. L'émotion publique 
entraîna la baisse des fonds. Le gouvernement envoya à 
Lyon le maréchal duc de Bellune avec les pouvoirs les plus 
étendus. Ce fut suffisant pour arrêter le mouvement; il n'eut 
pas de suite. 

Au cours de ces événements, les deux assemblées françaises 
continuaient leurs travaux. Dans la seconde quinzaine de 
mars, au moment même où les Autrichiens se préparaient à 
marcher sur Naples, commençait à la Chambre des députés 
la discussion de la loi des comptes. Parmi les orateurs de 
l'exlrême droite qu'elle amena à la tribune, il faut citer le 
général Donnadieu,rhomme de Grenoble, réactionnaire vio- 
lent, animé d'une haine ardente contre le duc de Richelieu. 
Il accusa le ministère « de désorganiser l'armée, de la cor- 
rompre, de mettre la France à la^[merci des Etats voisins, 
de prêcher le mépris de la religion, de la morale, de la foi 
jurée, et d'avoir mis la monarchie dans un tel état, qu'elle 
ne pourrait réunir un corps de troupes sans danger pour 
elle-même j^. Ces accusations passionnées arrachèrent une 
protestation à M. de Villèle et provoquèrent une manifesta- 
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tion en faveur du cabinet dont il faisait partie. Ayant dit 
« qu'il fallait savoir qui étaient ceux qui soutiendraient le 
roi contre les agitateurs i8>, la droite et le centre, émus par son 
langage, se levèrent en criant : « Nous vous soutiendrons.» 11 
fil un éloquent appel à Tunion, à l'esprit de conciliation, et 
rappela que le duc de Richelieu avait été l'objet de nom- 
breux témoignages de reconnaissance, quand il s'était rési- 
gné à prendre le pouvoir pour mettre un terme aux divisions 
des royalistes. 

Après ces attaques de l'extrême droite, qui permettaient 
de constater l'implacabilité des adversaires que le ministère 
comptait parmi ceux qui se prétendaient les amis du roi, 
vinrent les attaques de la gauche. L'attitude des diplomates 
français au congrès de Laybach fut le prétexte des critiques 
de Manuel et de sgénéraux Tarayre et Demarçay, auxquels 
répondirent MM. de Villèle, Roy, de Serre etPasquier. Puis, 
ce fut le général Foy, qui, avec une étourderie peu digne de 
soii caractère, monta le 20 mars à la tribune pour accuser 
les ministres d'avoir transmis au syndic des agents de change 
une nouvelle fausse, en lui annonçant la défaite des Napoli- 
tains. A cette occasion, il blâma durement le rôle du minis- 
tère au congrès, et déclara que, si les Autrichiens avaient 
osé entrer dans les Abruzzes, ils n'en sortiraient pas : « L'Ita- 
lie sera le tombeau de ces barbares. » Cette prédiction se 
trouva démentie le lendemain par des informations nouvelles. 
L'insurrection napolitaine était détruite. Le débat recom- 
mença, et, tandis qu'à l'extrême droite on reprochait aux 
ministres de n'avoir pas su se prononcer au congrès contre 
la Révolution, on les accusait à gauche d'avoir fait le jeu de 
Metternich. 

Pour achever d'envenimer ces discussions, quelques dé- 
putés, plus zélés que circonspects, dans l'espoir d'en arrêter 
les violences, proposèrent d'accroître les sévérités du règle- 
ment. On discuta ces réformes pendant onze jours. M. Royer- 
Collard et ses amis, comme aussi plusieurs membres de la 
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majorité ministérielle, les combatlirenl; elles ne furent vo- 
tées qu'à une faible majorité. 

Ainsi, malgré ses efforts, le ministère ne parvenait pas 
plus à rétablir l'union dans la droite qu'à gagner la confiance 
des ultras. En vain, il la comblait de prévenances et de soins. 
A l'occasion du baptême du duc de Bordeaux, au moment 
où, avec l'agrément du cabinet, s'ouvrait une souscription 
ayant pour but d'offrir à l'enfant royal le domaine de Cham- 
bord, MM. de Blacas et de Montesquiou étaient créés ducs, 
Chateaubriand rétabli sur la liste des ministres d'Etat, les 
fonctionnaires de tous rangs choisis presque exclusivement 
parmi les protégés de la droite. Mais ces marques de bonne 
volonté ne pouvaient assurer, au ministère la faveur de ce 
groupe d'exaltés, contre lequel le comte d'Artois avait promis 
au duc de Richelieu de le défendre. Attaques violentes à la 
tribune et dans la presse, insinuations calomnieuses, ils n'é- 
pargnaient rien pour perdre ces ministres qui ne voulaient 
pas être leurs courtisans. Ils les dénonçaient au' roi en le 
suppliant de les changer, et ces démarches redoublèrent 
lorsque, au mois de juillet, des condamnations peu sévères 
furent prononcées, comme nous l'avons raconté, contre les 
conspirateurs du 19 août. 

L'impossibilité de fonder un gouvernement modéré, telle 
était donc la principale cause de la faiblesse ministérielle ; 
cette faiblesse s'aggravait de jour en jour, les débats parle- 
mentaires la mettaient cruellement en évidence. En une seule 
circonstance, et quand, s'inspirant des idées économiques 
du temps, le gouvernement voulut jdéfendre la propriété ru- 
rale par le relèvement des droits protecteurs, la gauche et 
là droite s'unirent pour voter une loi de protection. Mais les 
débats sur les autres lois marquèrent le dissentiment qui 
s'accentuait entre le ministère et les diverses fractions de la 
Chambre. 

La loi municipale et départementale fournit au ministère 
l'occasion de défendre tes idées de concentration adminis- 
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trative qu'en France, depuis un siècle, tous les gouvernements 
ont professées ; à la droite, un moyen de proclamer ses sym- 
pathies pour les idées de décentralisation. La loi relative aux 
pensions ecclésiastiques révéla d'autres discordes. Une dis- 
position de cette loi prévoyait, conformément à des engage- 
ments pris envers la cour de Rome, la création de douze 
nouveaux évéchés à joindre aux cinquante-deux existant déjà. 
Elle portait en outre qu'il ne pourrait y avoir qu'un évêché 
par département. La commission chargée de l'étude du pro- 
jet estima qu'il n'était pas conforme aux intérêts religieux de 
la France et le modifia, en demandant, pour le gouverne- 
ment, le droit de nommer autant d'évêques qu'il le voudrait, 
de concert avec le Saint-Siège. 

M. de Donald, dans un rapport passionné, présenta cette 
proposition comme la conséquence des spoliations qu'avait 
subies l'Église. Ce rapport irrita la gauche, qui voyait appa- 
raître sous cette forme une de ces revendications de l'ancien 
régime qui, dans la Chambre introuvable, avaient eu de si 
violents défenseurs. C'est même l'un d'eux, M. de la Bour- 
donnaye, qui s'improvisa l'avocat de celle-ci. M. Royer- 
Collard fit entendre, dans un sens opposé, d'éloquentes pa- 
roles; mais ce fut en vain : le ministère, contraint de céder 
ou de voir se dissoudre sa majorité, consentit à la création 
de trente sièges épiscopaux, soit dix-huit au-dessus du nom- 
bre primitivement proposé, et sous la seule réserve qu'il y 
aurait, sur le chapitre des pensions ecclésiastiques, des res- 
sources suffisantes pour pourvoir à la dépense résultant de 
cette création. Ce n'est qu'à ce prix que la droite consentit à 
voter la loi, et la gauche put dire une fois de plus, cette 
fois non sans vraisemblance, que le ministère avait abdiqué 
dans les mains des ultras. 

C'était d'ailleurs, sa destinée de ne pouvoir conserver sa 
majorité qu'en lui cédant sans cesse. Le projet de loi qu'il 
présenta dans le but de dédommager d'anciens serviteurs de 
l'Empire, au nombre de trois mille six cent trente-six, de la 
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perte des dotations qu'ils possédaient en pays étranger, et 
dont ils avaient été dépouillés en 1814, vint en fournir une 
preuve nouvelle. Ce projet leur accordait une rente viagère 
variant de cent francs à mille francs. La commission voulut 
y introduire un dispositif analogue, au profit des militaires qui 
avaient fait partie des armées royalistes de l'Ouest et du Midi. 
Elle manifesta même le dessein de provoquer le vote d'une 
indemnité pour les émigrés. Ces modifications ne purent 
apaiser le ressentiment des ultras. Ils s'émurent à l'idée 
qu'une Chambre royaliste allait ratifier les libéralités de Na- 
poléon, récompenser des conspirateurs, des régicides, des 
traîtres parmi lesquels se trouvaient les juges du duc d'En- 
ghien. Le ministère dut leur rappeler que plusieurs mem- 
bres delà droite avaient servi l'Empire. Il n'en fut pas moins 
obligé de consentir à une transaction dont MM. de Villèle et 
Corbière se firent les intermédiaires. Il fut arrêté que les 
donataires dépossédés pourraient recevoir une renie viagère, 
mais que leur inscription sur le grand-livre serait arrêtée 
par le roi. Ils restaient donc à la merci de la faveur et du 
bon plaisir. La gauche s'emporta, allégua que le ministère, 
par sa lâcheté, préparait la guerre civile. « C'est la contre- 
révolution qui dépouille la révolution ! » s'écria le général 
Foy. La loi fut néanmoins votée. 

Le gouvernement demanda ensuite à la Chambre de pro- 
longer le régime de la censure. Cette proposition fournit au 
même orateur l'occasion de montrer la liberté de la presse 
remise en cause, de tracer le plus sombre tableau de l'armée, 
défiante, irritée et soupçonnée. Enfin, résultat bien autre- 
ment grave, elle provoqua la retraite de MM. de Villèle et 
Corbière, et détacha la droite du centre droit. 

Entrés dans le cabinet avec une part d'influence restreinte 
et dans des conditions précaires, ces deux ministres ne 
portaient qu'impatiemment la responsabilité d'une politique 
qui n'était pas selon leur cœur. Convaincus qu'en res- 
tant associés à la fortune d*un ministère où leur volonté 



254 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

ne pouvait prévaloir, ils usaient leur prestige et leur in- 
fluence sans profit pour leur parti, ils cherchaient une ma- 
nière honorable d'en sortir, s'ils ne pouvaient en dominer 
les inspirations. Pendant la discussion de la loi sur la cen- 
sure, deux amendements avaient été présentés par des 
députés de la droite. Le premier demandait la suspension 
de la censure quand les collèges électoraux seraient convo- 
qués. 11 fut écarté, mais non sans avoir permis à M. de la 
Bourdonnaye d'accuser M. de Villèle d'apostasie, accusation 
ridicule à laquelle ce dernier répondit que s'il n'y avait que 
des royalistes comme M. de la Bourdonnaye, le nombre en 
serait bien restreint. Le second amendement proposait de 
fixer le terme du régime de la censure à trois mois, après 
l'ouverture de la future session. Il fut adopté, grâce au vote 
des amis de M. de Villèle, bien que M. de Serre eût objecté 
que ce délai n'était pas assez étendu pour permettre de faire 
une loi sur la presse. Le roi se plaignit de ce vote, et s'en 
plaignit précisément à M. de Villèle. Ce fut le prétexte que 
cherchait celui-ci, ou plutôt que la droite choisit, car, selon 
la juste expression de Royer:Collard, elle entendait repren- 
dre ses chefs au ministère et lui retirer son concours, si, par 
eux, elle ne parvenait pas à exercer sur la direction générale 
du gouvernement une action décisive. 

A l'issue d'une réunion où ces questions furen-t agitées, 
elle demanda au duc de Richelieu deux portefeuilles pour 
MM. de Villèle et Corbière, et celui de la guerre pour le 
duc de Bellune. Avec le nombre de voix dont la droite dis- 
posait dans la Chambre, c'était, disait-elle, le moins qu'elle 
pût exiger. Chateaubriand, arrivé de Berlin, déclarait que, 
si cette légitime satisfaction n'était pas accordée à son parti, 
il quitterait son ambassade. 

La négociation engagée entre la droite et le duc de Ri- 
chelieu dura douze jours. Deux ministres, MM. Pasquier et 
Meunier, qui ne voulaient pas rester dans le ministère, s'il 
se modifiait dans le sens dé la droite, avaient mis leur 
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portefeuiHe à la disposition du duc da Richelieu, qui leur 
répondit qu'il ne se séparerait pas d'eux. Le 26 juillet, on 
parut avoir réussi à s'entendre; mais ce ne fut qu'une illu- 
sion, car, au dernier moment, le duc de Richelieu, redoutant, 
comme plusieurs des membres du ministère, de se perdre, 
s'il se livrait complètement à la droite, et blessé des exi- 
gences qu'on élevait à tout instant, se décida à déclarer à 
MM. de Villèle et Corbière qu'il les laissait libres de res- 
ter dans le ministère avec la position qu'ils y occupaient, 
ou de se retirer. Ils quittèrent Paris l'un et l'autre le même 
jour. 

La session se termina le 31 juillet, sur cette crise dont le 
dénouement brisait l'alliance conclue entre la droite et le 
centre droit, après la chute de M. Decazes, et laissait le ca- 
binet dans la situation la plus précaire. Il y a lieu de remar- 
quer que, pendant la crise ministérielle, le comte d'Artois, 
en dépit des engagements pris naguère par lui envers le 
duc de Richelieu, n'avait rien fait pour obtenir de ses amis 
qu'ils modérassent leurs exigences et n'entraînassent pas la 
rupture d'une union nécessaire. 
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GRAVES ÉVÉNEMENTS D*ORIËNT — SOULÈVEMENT DE LA GRECE — L'EUROPE 
DIVISÉE — OFFRES DE LA RUSSIE A LA FRANCE — MORT DE NAPOLÉON — 
LE GÉNÉRAL BERTRAND EST COMPRIS DANS L'AMNISTIE — ORGANISATION 
EN FRANCE DES VENTES ET SOCIÉTÉS SECRÈTES — LES HOMMES LES PLUS 
ILLUSTRES DE L'OPPOSITION SE METTENT A LEUR TÊTE — DIFFICULTÉ 
D'UNE ENTENTE ENTRE LES ENNEMIS DE LA RESTAURATION — ORIGINES ET 
INFLUENCES DE LA CONGRÉGATION — AFFAIBLISSEMENT DE LA SANTÉ DU 
ROI — FAVEUR CROISSANTE DE MADAME DU CAYLA. 



Les questions extérieures continuaient à tenir une grande 
place dans les soucis quotidiens du ministère. Les diplomates 
européens, réunis en congrès à Laybach, venaient à peine 
de se séparer, quand arrivèrent d'Orient de graves nouvelles. 
Encouragés par la révolte du pacha de Janina, le célèbre 
Ali, qui bravait la Turquie en Épire, divers États tributaires 
du sultan s'étaient soulevés sous les ordres du prince 
Ypsilanti, officier au service de la Russie, qui comptait plu- 
sieurs hospodars parmi ses aïeux. La Roumanie avait pris 
les armes pour se soustraire à la suzeraineté de la Sublime 
Porte. Les Grecs de Morée avaient imité cet exemple, mit 
la main sur des navires turcs et attaqué les garnisons que 
le sultan entretenait sur leur territoire. 

Le désir de recouvrer leur indépendance nationale pous- 
sait seul ces peuples à la rébellion. Ils comptaient sur l'appui 
de la Russie, et le tzar paraissait disposé à leur venir en 
aide. M. de Metternich employa toute son influence sur ce 
prince à lui démontrer que les révoltés, comme ceux d'Es- 
pagne et d'Italie, obéissaient à la pression de l'esprit révo- 
lutionnaire qui soufflait à travers l'Europe. Le souverain 
moscovite commença par le croire. Mais, lorsque, après le 
congres de Laybach, il fut rentré dans ses États, il discerna 
mieux la vérité et se montra favorable aux insurgés. 

Déjà le soulèvement s'était étendu, d'une part, à toutes 
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les provinces danubiennes, de Tautre, à la plupart des pro- 
vinces grecques. Le sultan chercha d'abord à le comprimer 
par la terreur. Le 22 avril 1821, le patriarche grec de 
Constantinople, trois évêques et quarante notables de la co- 
lonie hellénique furent arrêtés et pendus sans jugement. 
Puis les forces musulmanes entrèrent en Moravie, après 
Lr> avoir mis en déroute la petite armée du prince Ypsilanti, et 
s'y livrèrent à de sanglants excès. Ces barbares exécutions 
arrachèrent un cri d'horreur au monde civilisé, en même 
i temps qu'elles assuraient aux vaincus les sympathies de 
l'Europe. Ces sympathies elles-mêmes se manifestèrent 
if' sous les formes les plus bruyantes. La presse française les 
es affirma avec éloquence ; les poètes évoquèrent les âges hé- 
le roïques de la Grèce pour engager les Hellènes à combattre. 
?, Ceux-ci se préparèrent à la lutte. Ils armèrent des bâti- 
e ments, et, par des appels réitérés à ceux de leurs frères qui 
s ' vivaient en Russie, ils provoquèrent une émigration générale 

qui s'en alla grossir leurs rangs. 
; Malgré les efforts de l'Autriche, le tzar Alexandre se 
laissait emporter dans ce soulèvement des opprimés contre 
les oppresseurs. Au mois de juillet, son ambassadeur à 
^Constantinople exigeait du Divan : l'évacuation des provinces 
danubiennes, placées par les traités sous la protection russe; 
la reconstruction des églises détruites; la reconnaissance 
des droits des chrétiens autant dans ces provinces que dans 
celles de Grèce, révoltées ou non. Le Divan ayant refusé ces 
satisfactions, l'ambassadeur lui présentait, huit jours plus 
tard, un ultimatum, et, après avoir vainement attendu une 
réponse, il quittait son poste le 8 août, donnant ainsi à en- 
tendre aux Tures que la Russie était disposée à obtenir par 
la force les concessions auxquelles ils se refusaient. 

Livrée à elle-même, la Porte n'aurait pu résister long- 
temps; mais l'attitude de l'Autriche et de l'Angleterre 
encourageait son opiniâtreté. Ces deux puissances lui adres- 
suieat des remontrances, l'engageaient à désarmer la révolte 

DAUDET. — Histoire de la Reslauration. 17 
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en faisant droit à ce qu'il y avait de juste dans ses exigences. 
Mais pourquoi la Porte aurait-elle obéi alors qu'elle savait 
les cabinets de Londres et de Vienne résolus à ne se prêter 
à aucune combinaison qui pût diminuer son prestige et fa- 
voriser l'influence russe, alors surtout qu'elle n'ignorait pas 
les efforts de M. de Metternich pour détourner le tzar de 
faire la guerre en faveur des Grecs? 

Celui-ci cependant, après avoir pressenti les dispositions 
de la France, proposa au gouvernement du roi de s'unir 
dans une action commune, afin de chasser de l'Europe, une 
bonne fois pour toutes, ces Turcs qui troublaient son repos. 
Il l'engageait même à désigner sur une carte les pays qu'il 
pourrait lui convenir de choisir parmi ceux qu'on arrache- 
rait à la domination du sultan. Sincère ou non, cette propo^ 
sition ne fut pas agréée. Le duc de Richelieu fit demander 
qu'on lui en adressât le texte écrit, dans la forme ordinaire 
des communications diplomatiques, de telle sorte que la 
preuve pût en être conservée. La Russie ne répondit pas. 
Les choses en restèrent là; et la question d'Orient continua 
à s'envenimer. Les révoltes ne cessèrent pas. La lutte entre 
le sultan et les populations vassales qui cherchaient à secouer 
son joug s'aggravait de la manière la plus inquiétante 
pour le repos de l'Europe. 

Le 5 mai, l'empereur Napoléon était mort à Sainte- 
Hélène. La nouvelle en arriva sur le continent vers les pre- 
miers jours de juillet. Elle n'y causa qu'une faible émotion. 
Depuis qu'il avait cessé d'être un danger pour la paix du 
monde, la France ne voyait plus que son infortune, et cette 
infortune n'excitait que la pitié. L'émotion eût été plus pas- 
sagère encore si les poètes n'eussent saisi l'occasion de ce 
trépas pour chanter la gloire impériale^ ses grandeurs et 
ses revers. Victor Hugo, Lamartine, Béranger, Casimir 
Delavigne, parlèrent de Napoléon en des vers qui furent 
bientôt dans toutes les bouches. Volontairement ou non, ils 
jetèrent ainsi les fondements de la légende napoléonienne. 
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qu'un grand historien devait plus tard propager par ses 
récits et qui aida si puissamment, trente ans après, à réta- 
blissement du second Empire. 

La plupart des généraux qui avaient servi sous l'empereur 
servaient sous Louis XVIII. En apprenant qu'il n'était plus, 
l'un d'eux, Rapp, aide de camp du roi, ne put retenir ses 
larmes, et comme il essayait de les dérober à son maître : 
« Pleurez, lui dit ce dernier, ces larmes font honneur à votre 
cœur; Je vous en aime et vous en estime davantage. ^ 

Le fils de l'empereur, le duc de Reichstadt, alors âgé de 
dix ans, était élevé à la cour d'Autriche. On essayait de lui 
faire oublier son père. On hésita même à lui faire prendre 
le deuil. Quant à l'impératrice Marie-Louise, elle considéra 
la mort de son mari comme une délivrance, et peu après, 
elle épousait son chevalier d'honneur, le comte de Neipperg. 

Le maréchal Bertrand, l'un des compagnons d'exil de 
Napoléon, avait été condamné en 1816 à la peine capitale. 
Il revint en France cependant, convaincu avec raison qu'il 
serait protégé par le souvenir de sa longue fidélité. Il fut, 
en effet, compris dans l'amnistie en même temps que d'au- 
tres officiers auxquels fut rendu le* bénéfice de la disponi- 
bilité. La grâce accordée à la même époque au comte de 
la Valette, dont l'évasion avait eu tant de retentissement en 
1816, marqua la fin des mesures rigoureuses qui avaient 
accompagné l'exécution du maréchal Ney. Il importe d'au- 
tant plus de rappeler ces actes de clémence, tout à l'honneur 
du gouvernement du roi, que les partis hostiles étaient loin 
de les encourager par leur conduite. 

La conspiration du 19 août n'avait été que le prélude de 
conspirations nouvelles, en vue desquelles ils s'organisaient 
activement, à la fin du ministère de Richelieu, encouragés 
sans doute par la clémence de la cour des pairs. On se sou- 
vient que ce grand tribunal, hésitant à rechercher les vrais 
coupables, dans la crainte de les trouver trop haut placés, 
n'avait condamné qu'à des peines légères les accusés tra- 



260 HISTOIRE DE LÀ RESTAURATION. 

duits devant lui, dont quelques-uns étaient fugitifs. Deux 
d'entre eux, Dugied et Beslay, rentrés en France après la 
condamnation de leurs complices, eurent Tidée de réunir 
en un faisceau les diverses sociétés secrètes existant dans 
plusieurs villes et de les réorganiser sur le modèle de celles 
d'Italie, qu'ils avaient pu étudier à loisir pédant les quel- 
ques semaines qu'ils venaient de passer dans ce pays, où les 
avaient conduits les hasards de leur fuite. Ils firent part de 
leurs projets à plusieurs de leurs amis, déjà mêlés comme 
eux aux précédentes tentatives d'insurrection ou que l'ar- 
deur de leurs convictions poussait à s'associer à de nou- 
velles manœuvres entreprises dans le même but. Dans ces 
conciliabules secrets se rencontraient des hommes jeunes 
encore, que la politique, la philosophie, les sciences, de- 
vaient conduire plus tard à la notoriété : Bûchez, Augustin 
Thierry, Jouffroy, Pierre Leroux, Trélat, Guinard, Joubert, 
Charles de Rémusat, Duvergier de Hauranne. Ces deux 
derniers, dès qu'ils connurent le but que poursuivaient les 
promoteurs de ces réunions, refusèrent de s'associer à eux. 
Mais les autres ouvrirent à leurs propositions une oreille 
complaisante. 

Tel fut le berceau du carbonarisme français qui se ré- 
pandit bientôt par toute la France, divisé en ventes parti- 
culières, ventes centrales et hautes ventes, venant toutes 
aboutir à la vente suprême, de laquelle la plus élevée rece- 
vait des ordres que les autres se transmettaient hiérarchi- 
quement. L'organisation était telle, que la plupart des asso- 
ciés ne se connaissaient pas, et que chacun d'eux ignorait 
qui lui dictait les lois auxquelles il s'engageait à obéir 
aveuglément. Tout membre de la société promettait le se- 
cret ; il devait payer une redevance mensuelle d'un franc et 
avoir toujours à sa disposition un fusil, des munitions et 
vingt-cinq cartouches. 

A peine organisée sur ces bases, l'association fit de nom- 
breux prosélytes. Elle avait expédié des émissaires de toutes 
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parts, dans l'Est, dans l'Ouest, dans le Midi, où ils avaient 
été reçus par des hommes ardents comme eux, avides d'ai- 
der à la propagande qui commençait Â Saumur, une so- 
ciété analogue à celle qu'ils créaient existait déjà sous le 
nom de Chevaliers de la Liberté. Elle se composait surtout 
d'officiers sans emploi ; un ancien chirurgien major, nommé 
Grandmesnil, la présidait. L'envoyé des Parisiens n'eut qu'à 
se présenter pour obtenir une fusion des deux entreprises 
formées dans le même but. Le Nord se montrait plus re- 
belle aux propositions des conjurés. Néanmoins, au mois 
de juillet 1821, le réseau s'étendait sur toute la France, où, 
grâce à leur habileté, les organisateurs pouvaient, à un mo- 
ment donné, provoquer un terrible mouvement insurrec- 
tionnel. 

Il est d'ailleurs assez difficile de discerner le but que, 
en dehors du renversement des Bourbons, poursuivaient 
les associés. Cessant d'être d'accord dès qu'il s'agissait de 
décider ce qu'ils feraient après la victoire, ils ne s'enten- 
daient que dans l'expression de leur violente haine contre 
la maison royale. Cette haine du moins était-elle justifiée? 
« Ni les actes du pouvoir, ni les probabilités de l'avenir, a 
écrit M. Guizot, ne blessaient ou ne menaçaient assez les 
droits et les intérêts du pays pour autoriser un tel travail de 
renversement. Les grandes institutions étaient debout ; les 
libertés publiques, bien que combattues, se déployaient 
avec vigueur ; l'ordre légal n'avait reçu aucune grave at- 
teinte; le pays prospérait et grandissait régulièrement. Il y 
avait de justes motifs pour une opposition publique et vraie, 
point de justes causes de conspiration ni de révolution. » 
Malheureusement, ce que M. Guizot a si clairement vu à 
trente ans de distance, les politiques de 1821, aveuglés par 
leur passion, ne le voyaient pas. Les organisateurs du car- 
bonarisme n'eurent qu'à faire appel au général la Fayette 
pour l'entraîner dans leurs rangs ou plutôt à leur tête, où 
MM. d'Argenson, Manuel, de Corcelles, Beauséjour, Jac- 
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' ques Kœchlin, de Shonen, Mauguia, Barthc, Merilhoii, 
d'autres encore, députés pour la plupart, se mirent avec 
lui. Benjamin Constant, le général Foy, Casimir Périer, 
bien qu'appartenant à l'opposition de gauche, refusèrent de 
se jeter dans cette aventure. Si les chefs de cette puissante 
organisation avaient pu s'entendre sur la forme à donner 
au gouvernement qui succéderait à celui qu'ils voulaient 
détruire, elle fût devenue bien redoutable pour le gouver- 
nement de la Restauration. Mais tel des conjurés, — c'était 
le général de la Fayette, — rêvait une république comme 
aux États-Unis; tel autre, — c'était Manuel, — voulait 
qu'on revînt à la constitution de 1791, qu'on la remît en 
vigueur en effaçant plus d'un quart de siècle de l'histoire 
de France, et que, en exécution de la clause qui en ajour- 
nait la revision à l'expiration d'un délai de trente ans, on 
consultât le pays. Enfin, beaucoup souhaitaient un retour 
pur et simple à l'empire avec le roi de Rome, ou la royauté 
avec une dynastie nouvelle. En présence de ces dissenti- 
ments, il fallut décider qu'après la victoire, une assemblée 
constituante serait chargée de les régler» Les espérances 
personnelles étant ainsi écartées, le carbonarisme put s'ou- 
vrir à des gens d'opinion contradictoire, bonapartistes et 
jacobins y marcher d'accord, et il suffit de se dire ennemi 
des Bourbons pour y trouver place. On verra bientôt quels 
résultats devait produire la vaste association révolutionnaire 
à l'enfantement de laquelle on vient d'assister. 

Presque en même temps, une association d'une autre 
nature, existant déjà depuis plusieurs années, se dévelop- 
pait pour défendre le trône et l'Église, et se transformait à 
la faveur du puissant appui que le triomphe progressif de 
la droite avait apporté aux idées religieuses introduites 
dans le sein même du gouvernement. A l'époque où Pie VII 
était prisonnier de l'empereur, une société s'était formée 
pour entretenir des relations entre lui et les catholiques 
restés fidèles à sa cause. Elle avait des affiliés dans tous les 
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départements et comptait parmi ses chefs d'anciens émigrés 
dévoués aux Bourbons : MM. Mathieu de Montmorency, 
Jules de Polignac^ marquis de Rivière, de Rougé, aux or- 
dres duquel se tenaient un grand nombre de royalistes. 
Loin de se dissoudre après la Restauration, la société se 
développa, se fortifia, étendit ses ramifications de toutes 
parts, pénétra dans les administrations publiques, dans les 
conseils généraux, dans les Chambres, dans les ateliers, 
dans les écoles, divisée en comités locaux auxquels le co- 
mité central de Paris faisait connaître ses décisions et qui 
les exécutaient. La Chambre, introuvable fut le premier 
fruit de cet effort des ultra-royalistes pour exercer un pou- 
voir occulte à c6té du gouvernement, en attendant de le 
saisir. Le comte d'Artois était alors devenu le chef véritable 
de l'association, qui ne fut réellement dissoute et politique^ 
ment vaincue qu'en i830, dont on peut suivre, reconnais- 
sable à des traits caractéristiques, l'influence à travers 
l'histoire de la Restauration, et qui ne pardonna pas plus à 
M. Decazes l'ordonnance du 5 septembre qu'elle ne par- 
donna plus tard à M. de Martignac les mesures prises 
contre les jésuites. 

Parallèlement à cette société, organisée en secret et en 
contravention à la loi, il en existait d'autres. La principale, 
dirigée par un jésuite, avait, sous le nom de < Congréga- 
tion >, son siège au séminaire des Missions étrangères, où 
ses membres se réunissaient une fois par semaine pour se 
livrer à des exercices de piété et prenaient certains enga- 
gements, celui, par exemple, de ne pas aller au spectacle. 
Ces associations devinrent aux mains de leur aînée, sous le 
patronage de laquelle elles étaient naturellement placées, 
un instrument actif d'influence. Par elles, les ultra-rova^ 
listes et les membres du clergé, que dominaient les jésuites, 
aspiraient à diriger une partie de la jeunesse française 
dans le sens de leurs idées, et ce résultat était d'autant 
plus facile à atteindre qu'elles pouvaient offrir à des ambi^ 
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tieux un moyen commode de conquérir, par un zèle habi- 
lement affiché, de puissants patronages. C'est cet ensemble 
d'œuvres qu'on désignait sous le nom de c Congrégation », 
sans en connaître ni les bases ni le mécanisme, et en gros- 
sissant d'ailleurs démesurément ses effets. 

En 1821, la marche ascendante de la droite avait ranimé 
les espérances' des hommes politiques qui représentaient 

les idées de la Congrégation. Â l'heure même où le carbo- 

« 

narisme préparait le terrain des conspirations qu'il rêvait, 
celle-ci développait ses moyens d'action. Elle favorisait les 
missions religieuses à travers les départements. Elle allait 
bientôt, sous le ministère Villèle, obliger le gouvernement 
à couvrir ces violentes manifestations qui, sous le manteau 
de la religion, cachaient des intrigues politiques, de son pa- 
tronage le plus éclatant, même quand il s'agissait d'entraî- 
ner à l'église et à la communion des régiments entiers, 
conduits par leurs officiers, musique en tête, sans qu'on 
pût comprendre si c'était une foi sincère ou un habile calcul 
qui opérait en quelques heures ces conversions foudroyan- 
tes dont les feuilles ultra-royalistes parlaient en termes 
ridicules. Les partis coalisés contre le gouvernement royal 
exagéraient à dessein les tentatives de la Congrégation; ils 
cherchaient dans ces tentatives, incessamment dénoncées 
au pays, la justification de leurs propres manœuvres, qui 
n'avaient pour effet que de surexciter l'ardeur des intérêts 
religieux dont les ultra-royalistes s'étaient fait les cham- 
pions. 

On peut dire qu'à dater de ce jour, et jusqu'à la chute de 
la Restauration, la politique française a porté la double 
empreinte des deux associations rivales qui se disputaient 
l'influence. C'est la Cimgrégation qui renversa le ministère 
Richelieu, c'est elle qui fit le ministère Villèle et le brisa 
quand elle crut qu'il se dérobait énergiquement à son in- 
fluence; c'est elle qui fit avorter les efforts du ministère 
Martignac et mit aux affaires le ministère Polignac, qui de- 
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vait perdre la monarchie. Elle joua constamment le jeu en 
carbonarisme, dont elle favorisa les violences par ses pro- 
pres folies. Ce qu'on sait d'elle permet d'affirmer que les 
Bourbons succombèrent sous le poids de ses fautes, plus 
encore que sous les coups de leurs ennemis. 

C'est entre ces passions redoutables que M. de Richelieu 
était obligé de gouverner. La droiture de son cœur, ses en- 
gagements passés, ses sympathies personnelles, Tempe- 
chaient d'abandonner la droite et de chercher ailleurs un ap- 
pui qu'au surplus il n'était plus temps de solliciter. Mais il 
n'y trouvait que des indifférents ou des adversaires. Contre 
ceux-ci, le roi lui-même ne le protégeait plus. Vieux et ma- 
lade, Louis XVIII s'affaiblissait de jour en jour. L'énergie 
morale dont il avait donné tant de preuves, cette volonté 
tenace qui s'était affirmée avec opiniâtreté quand il s'était 
agi de défendre M. Decazes^ n'existaient plus qu'à l'état de 
souvenir. C'est à peine si de temps en temps, à de rares 
intervalles, elles se manifestaient encore en de rapides 
éclairs. Il eut cependant le courage de refuser au comte 
d'Artois l'entrée au conseil des ministres qu'avait demandée 
pour ce prince le duc de Richelieu, dans l'espoir que ce 
bon procédé lui vaudrait la faveur de la droite. Louis XVIII 
ne voulait pas, vivant, livrer la couronne à son frère. Mais 
ce fut l'un des derniers traits de sa résistance. Le comte 
d'Artois sentait, malgré tout, le pouvoir aller à lui. 

Il avait auprès du roi un habile avocat qui plaidait quo- 
tidiennement sa cause : c'était M*"" du Cayla. Depuis le jour 
où elle était entrée en solliciteuse aux Tuileries, elle avait 
fait d'efficaces progrès dans la faveur royale. Le monarque 
avait conçu pour elle le sentiment le plus tendre. Dans le 
parc de Saint-Ouen, qu'il avait récemment acheté, il faisait 
construire un château qu'il lui destinait. Elle avait aux 
Tuileries ses grandes et ses petites entrées; quand elle de- 
vait y venir, aucune affaire ne pouvait intéresser le roi. 
Toute l'influence de M"*' du Cayla s'exerçait au profit de la 
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politique de ses amis. Pour le moment, cette politique con- 
sistait à rapprocher les deux frères, entre lesquels la con- 
fiance n'avait jamais pu s'établir. Les ultra -royalistes 
croyaient à leur prochain succès; leurs exigences s'aug- 
mentaient avec leur espoir. Ils avaient des intelligences 
jusque dans le ministère. C'est pour leur plaire que M. Cor- 
bière, quand il en faisait encore partie avec M. de VillèlCy 
avait un jour proposé la destitution d'un grand nombre 
de préfets, dont Tunique tort était d'occuper des places 
dont on eût voulu disposer pour les créatures de la Congré- 
gation. C'est également à leur instigation que le ministre 
de la guerre demandait maintenant l'autorisation de mettre 
à la retraite cent cinquante généraux considérés par l'ex- 
trême droite comme trop modérés. Le duc de Richelieu 
repoussa cette seconde proposition comme il avait repoussé 
la première. Ce fut un grief de plus contre lui, et le comte 
d'Artois ne put dissimuler son mécontentement. 

Les attaques contre le cabinet redoublaient. On incrimi- 
nait surtout ceux de ses membres qui passaient pour des 
libéraux, et, notamment, le plus habile d'entre eux, M. Pas- 
quier. Convaincu qu'il était un embarras pour le duc de 
Richelieu, il lui offrit sa démission. Le duc de Richelieu la 
refusa. Il ne lui convenait pas de se séparer d'aucun de ses 
collègues. Au mépris de l'évidence, il croyait encore, avec 
le ministère tel qu'il était constitué, pouvoir conquérir la 
droite. Sans partager au même degré cette illusion, M. de 
Serre ne poursuivait pas d'autre but. L'assassinat du duc de 
Berry, la conspiration du 19 août, les tentatives révolution- 
naires avaient opéré dans les opinions de l'ancien collègue 
du libéral M. Decazes un changement qui s'aggravait de plus 
en plus. C'est d'une étroite union avec la droite qu'il atten- 
dait le salut. 

Ainsi, les complications grandissaient au dedans comme 
au dehors. Les violences de^i'opposition popularisaient la 
gauche dans le pays. Ce parti avait à son service des hommes 
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d*audac'e et de talent. Tandis que quelques-uns de ses chefs 
s'engageaient dans les complots fomentés par les sociétés 
secrètes, ses écrivains, Paul-Louis Courrier alors à ses dé- 
buts. Déranger, Cauchois-Lemaire, sous des formes diverses, 
propageaient ses doctrines, à la divulgation desquelles aidait 
puissamment une presse ardente. 
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VIII 

ÉLECTIONS PARTIELLES D'OCTOBRE 1821 — NOUVEAUX SUCCES DE L*EX- 
THÈME DROITE — OUVERTURE DE LA SESSION — DISCUSSION DE L'ADRESSE 
— TRIOMPHE DES ULTRAS — LE MINISTÈRE EN MINORITÉ —COLÈRE DU 
ROI — LE DUC DE RICHELIEU REFUSE LA DÉMISSION DE PLUSIEURS DE 
SES COLLÈGUES — MODIFICATION AGGRAVANT LES LOIS CONTRE LA 
PRESSE, PROPOSÉE PAR LE DUC DE RICHELIEU, EN MÊME TEMPS QUE LE 
MAINTIEN DE LA CENSURE — NOUVEL ÉCHEC DU MINISTÈRE — LE DUC DE 
RICHELIEU CHEZ LE COMTE D'ARTOIS — DÉMISSION DU CABINET — FOR- 
MATION DU MINISTÈRE VILLÈLE ~ FIN DU GOUVERNEMENT MODÉRÉ. 



On était ea octobre. L'époque fixée pour l'ouverture de la 
session ' législative approchait. Cette ouverture devait être 
précédée des élections pour le renouvellement annuel du 
cinquième de la Chambre. Au moment d'arrêter la date de 
cette opération, le ministère eut à se prononcer sur son op- 
portunité. Ne valait-il pas mieux dissoudre une assemblée 
dans laquelle il ne pouvait plus trouver une majorité stable 
et compacte! C'était l'opinion de M. Pasquier. Il estimait 
que la dissolution conjurerait des périls contre lesquels 
ses collègues et lui restaient désarmés. Plusieurs d'entre 
eux partageaient son avis; la tentative était audacieuse; 
mais elle offrait de sérieux avantages. Le duc de Richelieu 
et M. de Serre n'osèrent cependant y recourir, et l'habileté 
de M. Pasquier ne put les détourner de l'effort qu'ils étaient 
résolus à faire encore pour ramener la droite. Placé entre 
eux et les ultras, M. de Yillèle, à qui, bien qu'il ne fît 
plus partie du ministère, le duc de Richelieu demandait en- 
core conseil, croyait qu'on pouvait engager la lutte contre 
ceux-ci sans détruire la majorité capricieuse qui se trouvait 
derrière lui. 

Les élections pout le renouvellement partiel eurent donc 
lieu au mois d'octobre. Tous les candidats qui n'apparte- 
naient pas à la droite furent énergiquement combattus. 
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Le cabinet n'épargna pas H. Royer-Gollard lui-même, et 
les plus libéraux de ses membres ne purent empêcher 
M. de Serre de combattre la candidature de son ancien ami 
avec autant d'ardeur que s'il se fût agi de l'un des adver- 
saires les plus intraitables de la couronne. M. Royer-Goilard 
fut cependant élu. Mais ce fut un des rares triomphes de 
l'opposition ministérielle. Le centre perdit un grand nombre 
des siens. Ils furent remplacés par des hommes de droite. 
Ce parti gagna cinquante voix environ, dont une vingtaine 
au moins allèrent grossir les forces des ultras. C'était une 
défaite pour le ^ministère comme pour tous les partisans 
d'un gouvernement modéré. Encore une élection semblable, 
et il faudrait livrer le pouvoir à l'extrême droite, qui déjà 
croyait le tenir, ainsi que le prouvait son langage. 

Et cependant les passions révolutionnaires, quoique dé- 
couragées, ne désarmaient pas. Elles trouvaient au contraire 
un élément d'excitation dans le succès des ultras, et, dans 
plusieurs grandes villes, elles dégénérèrent en manifestations 
scandaleuses. La situation du ministère semblait de plus en 
plus difficile. On croyait à sa chute prochaine, et M. Pasquier 
ayant été nommé pair de France, cette nomination fut con- 
sidérée comme la preuve certaine que les ministres n'es- 
péraient pas conserver longtemps leurs fonctions. Le duc 
de Richelieu comptait sur M. de Yillèle pour regagner le ter- 
rain perdu. Mais, tandis qu'il louvoyait entre les écueils pour 
laisser à cette espérance le temps de se réaliser, les fau- 
teurs d'intrigues préparaient diverses combinaisons dans le 
but de remplacer un cabinet qui touchait visiblement à sa fin. 
La session fut ouverte le 5 novembre sans que le duc 
de Richelieu eût osé fortifier le ministère par l'adjonction 
de quelques membres de la droite, ni renoncé à gouverner 
avec son concours. Le 14, on procéda à l'élection des can- 
didats parmi lesquels le roi devait choisir le président de la 
Chambre. Les ultras se refusaient à élire H. Ravez, qui depuis 
trois ans présidait l'assemblée, parce qu'il était le candidat 
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du ministire. Ils offrirent le fauteuil à H. de Villèie, qui le 
refusa, et ne purent empêcher M. Ravez d'arriver en tête de 
la liste, ni par conséquent détourner le roi de le choisir. Cet 
incident avait démontré avec la dernière évidence que la 
droite était plus que jamais divisée en violents et en pru- 
deats, ceux-ci conduits par M. de Yillèle, ceux-là se laissant 
aller sans discipline au gré de leur passion, sans vouloir se 
séparer du groupe politique qu'ils prétendaient diriger, et 
pour lequel ils étaient un grave embarras. 

Cette démonstration, cependant, n'éclairait pas le minis^ 
tère sur sa faiblesse. Il croyait arriver sans trop de diffi- 
cultés au terme d'une session durant laquelle il avait peu 
de lois à demander au Parlement : c'était une illusion. 
Quand un grand parti, comme l'était la droite à cette époque, 
se divise en plusieurs fractions qui ne marchent d'accord 
que sur certains points, c'est ordinairement la plus turbu-* 
lente qui entraîne toutes les autres, et il en résulte pour le 
gouvernement qui s'appuie sur elles un mal incurable. Les 
ultras, livrés à eux-mêmes, auraient été hors d'état déformer 
un ministère. Mais ils suffisaient à entraver tous les efforts 
de celui dont ils souhaitaient la chute et par conséquent à 
la préparer. Résolus à combattre le cabinet Richelieu et à le 
renverser, ils s'adressèrent au groupe Villèle. Ne l'ayant pas 
trouvé aussi ardent qu'ils l'étaient eux-mêmes, ils n'hési- 
tèrent pas à se rapprocher de la gauche. Ils étaient assurés 
d'y trouver un prompt et docile concours. La gauche était 
en effet prête à tout, même à subir pour un temps, qu'elle 
supposait d'ailleurs devoir être très court, le gouvernement 
des ultras, à seule fin de créer le désordre dans le pouvoir. 
Elle reçut la promesse de la suppression de la censure. A 
ce prix, elle promit de servir les desseins des ultras. 

La discussion de l'adresse que la Chambre rédigeait an- 
nuellement en réponse aii discours royal était le terrain sur 
lequel les partis allaient se compter. Grâce à l'appui de la 
gauche, MM. de la Bourdonnaye, Delalot, de CasteJbajac, 
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de Vaublanc, les principaux meneurs de Textrênie droite, 
furent élus membres de la commission chargée de rédiger 
cette adresse et dans laquelle le ministère comptait un seul 
représentant. Le texte qu'ils proposèrent était une déclara* 
tion de guerre au cabinet ; ils parvinrent à le faire adopter. 

Nous devons citer les passages qui condamnaient la poli-^ 
tique ministérielle. Le premier était ainsi conçu : « Nous 
nous félicitons, Sire, de vos relations constamment amicales 
avec les puissances étrangères, dans la juste confiance qu'une 
paix si précieuse n'est point achetée par des sacrifices in- 
compatibles avec l'honneur de la nation et la dignité de votre 
couronne. » 

Dans le second étaient exprimés des regrets sur « l'insuf- 
fisance des précautions tardives opposées à la funeste intro- 
duction des blés de l'étranger, ^ considérée comme la prin-^ 
cipale cause de la détresse de l'agriculture. 

Le troisième enfin disait : c Vos peuples attendent le 
complément de vos bienfaits ; ils attendent ces institutions 
nécessaires sans lesquelles la Charte ne saurait vivre. » 

Cette dernière phrase confirmait la promesse faite à la 
gauche par les ultras de supprimer la censure, s'ils arri^ 
valent au pouvoir; c'était le payement de son concours. Les 
deux autres étaient dirigées à la fois contre l'attitude du 
gouvernement à Troppau et à Laybach et contre sa conduite 
dans la crise agricolei 

Après avoir imposé à la commission ce langage, les ultras 
l'imposèrent à leurs alliés* M. Royer-Collard, sollicité à son 
tour, n'hésita pas à entrer avec ses amis dans là coalition 
dont l'extrême droite avait pris l'initiative. En lui donnant 
ses voix, il assurait son succès, de même qu'en les accordant 
au ministère, il lui eût apporté la Victoire. On regrette de 
l'encontrer dans ce rôle, compromis dans une alliance immo-^ 
raie, un homme du caractère de M. Royer-Collard et de ne 
trouver pour le justifier aucune bonne raison. 

La discussion eut lieu le 20 novembre. Quand arriva le 
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passage relatif à la politique extérieure, M. Pasquier en de- 
manda la suppression. MH. Delalot, de Serre, de la Bour- 
donnaye, le général Foy, de Courvoisier prirent la parole 
tour à tour pour et contre cette suppression. Le paragraphe 
fut enfin voté tel que la commission l'avait rédigé ; les deux 
autres le furent également, et au scrutin sur l'ensemble de 
l'adresse, elle réunit cent soixante - quatorze \oix contre 
quatre-vingt-huit. La coalition était victorieuse; il ne res- 
tait au ministère d'autre ressource que de se démettre ou de 
dissoudre la Chambre. M. Pasquier offrit de nouveau de se 
retirer; le duc de Richelieu persista à refuser sa démission ; 
il entendait lutter encore, comme si déjà la partie n'était 
pas définitivement perdue. 

Il est vrai que, arraché à son indifTérence maladive par la 
colère que lui fit éprouver la manifestation de la monstrueuse 
alliance formée entre les partis extrêmes, le roi ne voulait 
pas se séparer de son ministère. Il déclara qu'il ne tolére- 
rait pas qu'on lût devant lui une adresse qui était une injure 
pour sa couronne. En même temps qu'il refusait d'en en- 
tendre la lecture, il manifestait la volonté d'y répondre sévè- 
rement et chargeait M. de Serre de rédiger cette réponse. 
Dans la soirée du 29 novembre, le président et les deux 
secrétaires de la Chambre se présentaient chez lui. Il prit 
des mains de H. Ravez le manuscrit de l'adresse, le posa 
sur une table et dit d'un accent où perçait son irritation : 

« Je connais l'adresse que vous me présentez. Je sais les 
difficultés qu'éprouve la vente des grains. Malgré le souve- 
nir d'une disette encore récente, j'ai restreint, pour la pre- 
mière fois en France, l'introduction des blés étrangers. Les 
lois ont été exécutées ; mais aucune loi ne peut prévoir les 
inconvénients qui naissent de la surabondance des récoltes. 
L'Europe entière, les recherche en ce moment. Les amélio- 
rations dont la Chambre retrace le tableau déposent en 
faveur des actes de mon gouvernement. Elles ne peuvent se 
conserver et s'accroître que par le loyal concours et la sagesse 
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des Chambres. Dans l'exil et la persécution, j'ai soutenu mes 
droits, l'honneur de mon nom et celui du nom français. Sur 
le trône, entouré de mon peuple, je m'indigne à la seule 
pensée que je puisse jamais sacrifier Thonneur de la nation 
et la dignité de ma couronne. J'aime à croire que la plupart 
de ceux qui ont voté cette adresse n'en ont pas pesé toutes les 
expressions. S'ils avaient eu le temps de les apprécier, ils 
n'eussent pas souffert une supposition que, comme roi, je ne 
veux pas caractériser, que, comme père, je voudrais oublier. )) 

Ce langage jeta l'alarme parmi les coalisés. Ils crurent y 
voir la menace d'une dissolution immédiate. Ainsi qu'il ar- 
rive toujours, ceux qui s'étaient laissé entraîner se répandi- 
rent en reproches contre ceux qui les avaient entraînés. Il 
est vraisemblable que si la Chambre eût été dissoute en ce 
moment, aucune protestation ne se serait fait entendre, et 
que le ministère aurait eu chance de trouver dans cette 
mesure un regain d'influence et de force. Mais pour la faire 
adopter, il aurait fallu un roi plus jeune, des ministres plus 
énergiques. Quand les coalisés virent, après l'avoir vaine- 
ment attendue, que l'ordonnance de dissolution ne venait 
pas, ils reprirent courage, se jetèrent avec plus d'ardeur 
dans une campagne nouvelle, et M. de Yillèle, tout en refusant 
de s'associer aux violences, abandonna la cause du ministère 
qu'il avait soutenu jusque-là. 

Après ces graves incidents, il paraissait difficile que le duc 
de Richelieu pût reprendre confiance et croire à la possibi- 
lité de se maintenir. Il avait devant lui cette association mi- 
politique, mi-religieuse, dont nous avons indiqué l'originb 
et l'esprit, qui menait à son gré le comte d'Artois, lequel 
croyait la diriger, quand il n'était dans ses mains qu'un 
aveugle et docile instrument. Il ne pouvait ni la dominer 
ni la vaincre, et la position du cabinet était si précaire que 
le duc de Richelieu se voyait réduit à prier M. Pasquier de 
ne plus paraître à la Chambre, où sa présence excitait la 
défiance des ultras. Il ne désespéra pas cependant, encou- 
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ragé par la ferme attitude du roi, de briser la coalition. 
Dans ce but, il fit présenter, le 3 décembre, un projet de 
loi qui aggravait les peines encourues par les délits de presse 
et créait même de nouveaux délits. C'était une satisfaction 
donnée à la droite, qui maintes fois l'avait réclamée, et ne 
pouvait pas plus la repousser que ne pouvait l'adopter la 
gauche, aux principes de laquelle les nouvelles dispositions 
étaient contraires. La rupture entre les deux partis semblait 
donc inévitable. Malheureusement, le ministre, par une 
inconséquence incompréhensible, leur offrit un terrain sur 
lequel il leur était aisé de rester unis, en présentant en 
même temps un projet qui maintenait jusqu'à la fin de 1825 
le régime de la censure! 

Sur la présentation des deux lois, un violent débat s'en- 
gagea dans la Chambre. Les chefs de la coalition attaquèrent 
le ministère en un langage contraire à tous les usages par- 
lementaires. L'un des meneurs de l'extrême droite, M. De- 
lalot, alla jusqu'à traiter M. Pasquier « d'agent de la police 
impériale^ de détracteur public des Bourbons ». Il confondit 
d'autres ministres dans une accusation analogue; il fallut 
toute l'énergie du président Ravez pour empêcher le général 
Donnadieu d'aggraver ces misérables injures. M. de Serre, 
chargé d'y répondre et de défendre des lois dont le caractère 
anlilibéral n'était pas douteux, restait comme embarrassé 
sous le fardeau d'un passé encore récent, pendant lequel il 
avait affirmé des doctrines contraires. Sa réplique fut faible, 
provoqua des récriminations nouvelles de la part des coa- 
lisés, qui se renouvelèrent dans des séances ultérieures 
sans élucider les questions qu'il s'agissait de résoudre 
ni sans modifier la situation. Puis, lorsqu'il fallut décider 
laquelle des deux lois devait être discutée la première, les 
coalisés firent accorder la priorité à celle qui maintenait la 
censure et qu'ils étaient également décidés à repousser. 

Le 11 décembre, les bureaux nommèrent les membres de 
la commission chargée d'examiner le projet et les choisirent 
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exclusivement dans lacoalition. Depuis trois jours, cinq minis* 
très, MM. Pasquier, Siméon, Portai, Hounier et Angles, 
avaient envoyé leur démission au duc de Richelieu. Ils n'en- 
tendaient la retirer que s'il se décidait à dissoudre la 
Chambre, extrême parti^ bien tardif maintenant, devant 
lequel il reculait. Il ne voulait pas d'ailleurs rester au pou- 
voir sans tous ses collègues, et repoussait une combinaison 
qui l'aurait maintenu avec M. de Serre et M. Roy, en leur 
associant quelques nouveaux venus, parmi lesquels MM. de 
Villèle et Corbière. C'est dans ces circonstances qu'il crut 
devoir faire une démarche auprès du comte d'Artois. 

On se souvient qu'au moment où M. Decazes, après la 
mort du duc de Berry, abandonnait le gouvernement, le duc 
de Richelieu, sollicité de le prendre à sa place, ne s'y était 
résigné qu'après avoir reçu du frère du roi la promesse for- 
melle de son constant appui auprès de l'extrême droite. 
Pendant les deux années qui venaient de s'écouler, réduit à 
se débattre entre des difficultés nées de l'intolérance et des 
exigences de ce parti, il avait dû plusieurs fois se demander 
si le comte d'Artois lui tenait parole et le défendait contre 
les ultras. C'est sur ce point que, la situation s'aggravant de 
jour en jour, il voulait maintenant être fixé avant d'arrêter 
définitivement sa ligne de conduite. A peine commencé, 
l'entretien qui s'était engagé entre lui et le prince lui dé- 
montra que le concours sur lequel il avait le droit de compter 
allait lui faire défaut. Le comte d'Artois l'écoutait avec im- 
patience, lui répondait à peine, lui conseillait d'abandonner 
l'élément ministériel-libéral et de s'entendre avec M. de 
Villèle pour former un nouveau cabinet dont il resterait 
président. Le duc de Richelieu, on le sait, ne voulait pas se 
séparer de ses collègues ; il le dit, et, après avoir exposé 
les torts de la droite, il ajouta qu'il dépendait de son noble 
interlocuteur d'y mettre fin. Celui-ci insista sur la nécessité 
de faire des concessions à ses amis, et, pour finir, allégua 
qu'il ne voulait se mêler de rien. Le duc de Richelieu lui 
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rappela alors ses engagements : « Ah! mon cher duc, s'écria 
le comte d'Artois, vous avez pris aussi les syllabes par trop 
au pied de la lettre. Et puis, les circonstances étaient alors 
si difficiles ! » Douloureusement surpris, le duc de Richelieu 
se retira et se rendit chez M. Pasquier, où il entra en disant : 
€ Il manque à sa parole, à sa parole de gentilhomme ! > Et, 
le môme jour, il racontait à Louis XVIII la conversation qu'il 
venait d'avoir avec le comte d'Artois : « Que voulez-vous? 
objecta le roi ; il a conspiré contre Louis XYI, il a conspiré 
contre moi, il conspirera contre lui-même! » 

Par malheur, cette observation, quelque juste, quelque 
prophétique qu'elle fût, ne pouvait sauver le ministère. Il 
était condamné ; le duc de Richelieu le comprit et donna sa 
démission. « Ce n'est pas le roi, ce n'est pas Monsieur, ce ne 
sont pas les Chambres qui me chassent, s'était-il écrié; une 
intrigue, oui, une pure intrigue dont j'ai été dupe, me met 
à la porte ! > Il faisait allusion aux efforts des ultras, dont 
M"** du Cayla, toute-puissante sur l'esprit de Loais XVIII, 
avait été l'instrument. 

Le 12 décembre 1821, le ministère Richelieu cessait de 
vivre; un nouveau ministère se formait en quelques heures, 
dans lequel ne voulut entrer aucun de ses membres. 
MM. de Villèle et Corbière, appelés chez le roi, y rece- 
vaient la mission de gouverner la France. Le premier pre- 
nait le portefeuille des finances, le second l'intérieur. La 
guerre était attribuée au duc de Bellune, maréchal de 
France; les affaires étrangères au comte Mathieu de Mont- 
morency, une des créatures les plus éminentes de la Con- 
grégation; la justice au comte de Peyronnet, procureur 
général à Bourges, la marine au marquis de Clermont-Ton- 
nerre. Ces choix manquaient d'éclat, et la plupart des nou- 
veauiç njinistres étaient peu capables. M. de Lauriston restait 
liiinistre de la maison du roi. Il ne devait pas y avoir de 
président i\\\ ppnseil. Toutefois, avant que ces nominations 
ne devinssent définitives, M. de VillèJe, qui était l'âme du 
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nouveau cabinet, voulut tenter une démarche auprès de 
M. de Serre, qu'il était désireux d*y faire entrer : «Je m'en 
garderai bien, répondit M. de Serre; vous n'en avez pas 
pour quinze jours. » Il se trompait dans ses prévisions, mais 
il se faisait honneur, en refusant de rester au pouvoir, de* 
venu l'apanage de la droite. 

Le 15 décembre, le «: Moniteur > fit connaître à la France 
le nom des ministres choisis par le roi, ou plutôt par le 
comte d'Artois, qui en avait dressé la liste et qui, par leur 
intermédiaire, allait avoir, pour ses amis et pour lui, une 
part active dans le gouvernement. Le duc .Decazes, qui se 
trouvait à Londres, en qualité d'ambassadeur, envoya sur-* 
le-champ sa démission. Il y fut remplacé par Chateaubriand, 
tandis que l'ambassade de Naples était accordée à M. de 
Serre. Ainsi, les hommes du centre droit disparaissaient 
tous avec le duc de Richelieu, vaincus par une coalition 
odieuse qui avait pu se former pour les renverser, mais qui 
était hors d'état de marcher unie après leur chute, et ne de- 
vait renaître que pour briser successivement le ministère 
Villèle et le ministère Martignac. 

L'histoire a jugé sévèrement l'alliance, nouée en décem- 
bre 1821, contre le duc de Richelieu, entre l'extrême droite 
et la gauche; c'est que cette alliance n'eut d'autre origine 
que la haine, se traduisit par le plus impitoyable achar- 
nement, et dépassa par sa violence toutes celles dont les 
annales parlementaires ont conservé le souvenir. Elle réunit 
un jour pour une œuvre de destruction deux partis qui n'a-^ 
vaient rien de commun entre eux, et dont le plus coupable 
fut assyrément l'extrême droite, assez aveugle en ses colères 
pour appeler à son aide les pires ennemis de ce trône 
qu'elle prétendait défendre, à l'exclusion des royalistes 
moins violents qu'elle. Le duc de Richelieu ne possédait pas 
la souplesse et la ruse que nécessitent des luttes aussi âpres. 
Selon le mot de Yillemain, «: son âme, naturellement haute 
et modérée, était étrangère aux passions communes, et 
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n'admettait que la justice et le devoir ». Gomment aurait-il 
pu prévoir et percer à jour les basses intrigues auxquelles 
recoururent ses ennemis? M. de Serre n'était pas plua apte 
que lui à les comprendre; vers la fin de sa vie politique, la 
crainte de la révolution avait altéré la netteté de ses vues. 
Us reculèrent l'un et l'autre devant la solution que proposait 
leur très fin et très habile collègue, M. Pasquier, la seule 
qui offrît, dans cet extrême péril, la chance d'un moyen de 
salut; ils n'osèrent dissoudre cette nouvelle Chambre introu- 
vable où, par leur faute, il faut bien le reconnaître, la droite 
était rentrée peu à peu en groupes trop épais pour ne pas exi- 
ger une part du gouvernement. Ce fut leur erreur de ne se pas 
résoudre, après avoir favorisé son retour, à gouverner avec 
elle ou contre elle, et leur illusion d'espérer qu'ils pourraient 
conserver son appui, sans lui ouvrir l'accès du pouvoir. 

L'extrême droite, enivrée de ses victoires électorales, 
devint plus exigeante à mesure qu'elle vit grossir ses 
rangs, et quand, après avoir, par ses manœuvres, do- 
miné la droite, elle eut constaté que le ministère ne voulait 
pas être un instrument servile entre ses mains, elle appela 
à elle la gauche et le centre gauche pour en finir avec lui. 
En répondant à cet appel, ceux-ci étaient dans leur rôle, le 
duc de Richelieu n'ayant pas cessé de les traiter en ennemis. 
Mais les ultras, qui lui devaient leur rentrée dans la vie pu- 
blique, ne pouvaient arguer d'une égale excuse. Vaincus en 
1816, par la fermeté de M. Decazes, ils prenaient leur re- 
vanche et s'avançaient dans la funeste voie qui devait con- 
duire la monarchie à sa perte. Dans l'année 1821, Tannée 
1830 commence à se montrer. Déjà M. de Polignac a vu la 
victoire, et les faibles barrières qui, pendant huit ans, seront 
opposées à ses entreprises, ne serviront qu'à exciter l'ardeur 
de son parti. L'impartialité la plus rigoureuse ne permet 
pas un jugement moins sévère. Ce fut celui des contempo- 
rains les plus perspicaces. La postérité l'a ratifié. 
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I 

AVÈNEMENT DE M. DE VILLÈLE — PREMIÈRES MENÉES DES SOCIÉTÉS SE- 
CRÈTES — COMPLOTS DANS L'OUEST ET DANS L'EST — COMPLICITÉ DE 
PLUSIEURS DÉPUTÉS — LES QUATRE SERGENTS DE LA ROCHELLt: — MODI- 
FICATIONS APPORTÉES A LA LOI SUR LA PRESSE — DISCUSSIONS PARLE- 
MENTAIRES — ÉLECTIONS DE MAI — MORT DU DUC DE RICHELIEU — 
AGGRAVATION DES ÉVÉNEMENTS D'ESPAGNE — M. DE MONTMORENCY 
DÉSAVOUÉ PAR M. DE VILLÈLE. 



Nous voici arrivés à une date décisive dans l'histoire de 
la Restauration. Après les vains efforts des royalistes mo- 
dérés pour donner à la France un régime libéral fondé sur 
la Charte, efTorts déjoués par les passions des ultras , la 
droite arrivait au pouvoir. C'était assurément un grand 
parti digne de l'exercer. Malheureusement, il comptait dans 
son sein des violents et des ardents dont les fautes l'avaient 
déjà compromis et devaient le perdre en perdant la monar- 
chie du même coup. Il avait à sa tête un homme d'un rare 
mérite, M. deVillèle, malheureusement trop attaché aux 
idées de l'ancien régime, toujours préoccupé, selon la juste 
expression de M. Guizot, de faire prévaloir l'esprit du gou- 
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vernement sur l'esprit de parti, mais qui ne sut ni domi- 
ner ses amis , ni se séparer d'eux , et qui porta la responsa- 
bilité de leurs erreurs. Son avènement leur donna des 
espérances, dont il essaya vainement d'empêcher la réali- 
sation. Il leur résista souvent, mais il leur céda toujours, 
et quand ils l'eurent irréparablement affaibli, ils le renver- 
sèrent. Toute l'histoire de son ministère de six années tient 
dans ces quelques mots. 

Au moment où M. de Villèle prenait le gouvernement, les 
sociétés secrètes s'étaient organisées par toute la France, 
qu'elles enveloppaient comme d'un réseau. Des conspirations 
s'ourdissaient de toutes parts, elles avaient des ramifications 
dans l'armée. Le cabinet s'engagea contre elles dans une 
lutte qui dura plusieurs mois. Elles éclatèrent successive- 
ment. Ce fut d'abord à Saumur, où une première tentative 
échoua, le 25 décembre 1821, et où, le 18 février suivant, 
un officier supérieur des armées de l'Empire , le général 
Berton, la recommença avec le concours de la société se- 
crète des «: Chevaliers de la liberté ». 11 marcha sur 
Thouars, le drapeau tricolore déployé, et s'en empara aux 
cris de « Vive la liberté ! vive Napoléon II ! » Puis il revint 
sur Saumur. Mais déjà les autorités étaient prévenues. 
Elles envoyèrent des troupes à sa rencontre; il licencia les 
siennes et prit la fuite. Ce fut ensuite à la Rochelle, où un 
régiment de ligne faillit se révolter à l'instigation de plu- 
sieurs sous-officiers. Le complot, dévoilé au dernier mo- 
ment, avorta ; quatre sergents, Bories, Pommier, Raoulx et 
Gobin, arrêtés avec plusieurs de leurs complices, en portè- 
rent toute la responsabilité. Ce fut enfin à Belfort, où le 
colonel Pailhes, officier en demi-solde, leva le drapeau in- 
surrectionnel. Les insurgés voulaient soulever l'Est. Là 
encore leur tentative fut déjouée. 

Ces divers mouvements avaient été simultanés; ils pro- 
cédaient tous d'une inspiration commune venue de Paris. 
Ultérieurement, il s'en produisit d'autres, notamment à 



LIVRE QUATRiÈMË. ^gt 

Marseille et à Strasbourg. Partout force resta à la loi. Mais 
de si graves événements ne purent s'accomplir sans jeter 
un trouble profond dans le pays, sans surexciter les partis. 
Ils donnèrent lieu à un grand nombre de procès politiques 
qui vinrent démontrer que les plus grands coupables n'é- 
taient pas les malheureux que les tribunaux avaient à juger. 
Les véritables organisateurs de ces complots étaient des 
personnages politiques, le général de la Fayette, Manuel, 
MM. d'Argenson, Kœchlin , Ary et Arnold SchefiTer, le colonel 
Fabvier, Armand Carrel, alors lieutenant d'artillerie. Le 
général de la Fayette s'était même rendu dans l'Est pour se 
mettre à la tête des insurgés, qu'on n'avait soulevés qu'en 
leur promettant son concours et celui de M. d'Argenson, 
qui disparut au moment de l'action. Averti que la conspira- 
tion était découverte, le général de la Fayette n'eut que le 
temps de fuir pendant que quelques hommes dévoués à sa 
personne allaient brûler sa voiture de l'autre côté du Rhin, 
pour anéantir le témoignage de sa complicité. 

Soit que les preuves fissent défaut contre lui et ceux de 
ses complices que couvrait leur haute situation, soit qu'on 
n'osât les traduire devant les tribunaux, le gouvernement ne 
retint que les pauvres diables qui s'étaient jetés dans cette 
aventure, avec la certitude que leurs chefs ne les abandonne- 
raient pas. Ils furent, pour la plupart, condamnés à mort, et 
au nombre de onze exécutés. Le général Berton, le colonel 
Caron, le capitaine Vallée, les quatre sergents de la Rochelle, 
montèrent sur Téchafaud ou tombèrent sous les balles. Le mé- 
decin Caffi n'échappa au supplice qu'en s'ouvrant les veines. 
Encore que ces exécutions fussent légales et dictées par des 
nécessités de légitime défense, on doit reconnaître que la clé- 
mence eût mieux servi les intérêts du pouvoir que les terribles 
vengeances qu'il exerça sous l'empire des passions de l'extrême 
droite, dont le concours lui était nécessaire dans les Chambres, 
et qu'il n'osait mécontenter. Un sentiment de pitié accueillit 
la mort des coupables, celle surtout des quatre sergents de la 
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Roclielle, qui avaient courageusement refusé de racheter leur 
vie au prix de dénonciations, et en qui la jeunesse n'affaiblit 
pas le courage. 

Faisant allusion à la fermeté de ces malheureux devant 
réchafaud, au lâche abandon de leurs chefs et aux rigueurs 
du pouvoir, M. Guizot a écrit : « De tels dévouements méri- 
taient des chefs plus prévoyants et des ennemis plus géné- 
reux. » Il faut ajouter comme lui, en ce qui touche ces 
violents complots, que si, à cette époque, il y avait de justes 
motifs pour une opposition publique et vive contre le gou- 
vernement, il n'y avait point de justes causes de conspiration 
ni de révolution. 

Les événements qui viennent d'être résumés et qui se 
prolongèrent jusqu'au mois d'août 182*2, exercèrent sur la 
session parlementaire une funeste influence. Elle était com- 
mencée déjà, on s'en souvient, quand le ministère Yillèle 
avait succédé au ministère Richelieu, et quand celui-ci an- 
nonçait déjà une nouvelle loi sur la presse destinée à rem- 
placer la libérale loi de 1819. M. de Villèle s'appropria le 
projet de son prédécesseur et le fît présenter aux Chambres, 
le 2 janvier, par son collègue M. de Peyronnet. Par ce pro- 
jet, le gouvernement renonçait à la censure perpétuelle sur 
les journaux; mais il se réservait le droit de )a rétablir tem- 
porairement, sauf en temps d'élections. En outre, les jour- 
naux ne pouvaient se créer qu'en vertu d'une autorisation. 
Enfin, mesure plus grave, les délits de presse cessaient d'être 
jugés par le jury et étaient réintégrés dans les attributions 
des cours royales. 

La gauche manifesta dans ses organes, aux applaudisse- 
ments de la majorité du pays, une très violente irritation. 
Dans la Chambre des députés, cette législation rigoureuse 
arracha à Royer-Collard une éloquente protestation. Il re- 
vendiqua pour son pays la liberté de la presse , et d'autres 
orateurs, Manuel, MM. de Kératry, Humann, Etienne, avec 
plus ou moins de violence, développèrent une thèse analogue 
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à la sienne. MM. de Peyronnet et Corbière la combattirent au 
nom du gouvernement, et M. de Serre, dont cette loi était 
l'œuvre , les appuya de sa grande parole , quoiqu'il n'appar- 
tînt plus au cabinet. On votad'abord aune importante majorité, 
après un débat de dix-sept jours, la première partie de la 
loi, consacrée à la répression des délits de presse. On dis- 
cuta ensuite la seconde, relative à la police des journaux. 
Un nouveau venu , M. de Martignac , en était le rapporteur. 
Il arrivait à la Chambre à la suite d'une élection isolée qui 
avait eu lieu à Bordeaux. Son éloquence séduisit ses collè- 
gues, qui l'entendaient pour la première fois, et, à peine 
entré dans la vie politique, il laissa pressentir le grand rôle 
qu'il devait y jouer plus tard. Mais ses opinions n'étaient 
point encore arrêtées ; la nécessité d'un régime fortement 
libéral ne s'était pas encore imposée à son esprit ; il défendit 
la censure facultative , contre laquelle s'élevèrent plusieurs 
orateurs, et notamment Benjamin Constant, le général de 
la Fayette , Royer-Collard et de Bonald. En dépit de leur 
opposition, le projet fut adopté à une grande majorité. 

Cette discussion n'avait pu se prolonger sans causer dans 
Paris quelque émotion. Cette émotion, entretenue par la 
presse, surexcitée par une mission religieuse préchée en ce 
moment dans le diocèse, qui portait dans les chaires des 
préoccupations politiques, dégénéra en troubles. On vit dans 
les rues, aux environs du palais Bourbon, une foule mécon- 
tente, dans les rangs de laquelle se trouvaient des étu- 
diants en grand nombre. Le l"mars, il fallut déployer, pour 
la contenir, un imposant appareil de forces militaires. Deux 
députés qui avaient voulu enfreindre une consigne furent 
arrêtés et détenus pendant plusieurs heures. Ils formulèrent 
leurs griefs à la tribune, et le débat fut envenimé par Ma- 
nuel, qui saisissait toutes les occasions de manifester sa 
haine contre les Bourbons. Appelé à s'expliquer sur les con- 
spirations dont justement le gouvernement poursuivait à 
cette heure les auteurs, il les défendit et les justifia en disant 
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qu'elles avaient été provoquées par la violation de la Charte, 
dont le ministère s'était rendu coupable. Rien de plus exa~ 
géré que cette assertion. Mais elle éveilla des échos; les 
passions du Parlement, attisées par l'orateur, répondirent 
aux passions de la rue. 

La Chambre des pairs vota à son tour les lois sur la presse, 
non, toutefois, sans que de grandes voix s'élevassent pour 
défendre la liberté atteinte. On entendit MM. de Talleyrand, 
de Sèze, de Barante, de Broglie, Mole, Pasquier, Siméon, 
qui, sous une forme politique et habile, posèrent les prin- 
cipes du gouvernement modéré. Il devint évideat ce jour-là 
qu'un redoutable parti d'opposition se formait au Luxem- 
bourg contre le ministère, avec lequel il faudrait compter, 
car il devait être d'autant plus fort qu'il se montrait plus 
attaché aux institutions monarchiques et à la Charte. A la 
suite de ces débats et des troubles de Paris, le gouvernement 
ordonna la suppression de l'École normale supérieure et des 
cours de MM. Guizot et Cousin, dans lesquels il voyait un 
instrument d'excitation pour la jeunesse française. 

Ainsi, par une douloureuse fatalité, le ministère Villèle, 
durant les premiers mois de son pouvoir, en était réduit à 
frapper simultanément et sous diverses formes, les libertés 
politiques garanties par la Charte. Après ces prémisses, il lui 
fut impossible de revenir en arrière. Pendant six années, il 
ne cessa d'être en péril et, par conséquent, obligé de se dé- 
fendre, — lutte difficile qui ne lui permit pas de recueillir 
tous les fruits de son administration, habile et féconde par 
d'autres côtés. 

Le budget de 1822, préparé par le précédent ministre 
des finances,M. Roy, et repris par M. de Villèle, son succes- 
seur, provoqua, dans la Chambre, les critiques auxquelles 
le budget donnait lieu tous les ans. Elles portèrent surtout 
sur une demande de douze millions pour l'avenir, présentée 
par M. de Villèle en prévision d'une expédition en Espagne, 
où la révolution faisait de rapides et alarmants progrès. Le 
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budget fut néanmoins voté le 18 avril par les députés et le 
30 par les pairs. 

Les (chambres se séparèrent pour quelques semaines, le 
1*' mai. Jusqu'à ce jour, elles n'avaient tenu qu'une session 
par an. Mais le gouvernement jugea utile de leur demander 
de siéger deux fois désormais ; elles devaient donc avoir 
ultérieurement une seconde session avant laquelle eurent 
lieu les élections du cinquième. Pour la première fois, 
l'administration intervint publiquement et sans mesure dans 
les opérations électorales. Une circulaire envoyée à tous les 
fonctionnaires de l'État réclama leur concours actif en fa- 
veur des candidats ministériels, en menaçant de destitution 
ceux qui n'obéiraient pas à cet ordre. Partout, la faveur 
gouvernementale fut accordée aux candidats de droite pure. 
M. de Serre lui-même, quoiqu'il fût ambassadeur de France, 
eut à lutter contre l'administration et échoua, victime d'une 
ingratitude qui ulcéra son cœur. Le baron Louis, qui de ses 
anciennes fonctions avait conservé le titre et le rang de mi- 
nistre d'État, fut destitué pour avoir soutenu un candidat que 
le ministère ne trouvait pas assez royaliste. Malgré tant 
d'efforts, la force respective des partis dans la Chambre ne 
fut pas sensiblement modifiée ; seul, le parti des modérés 
resta affaibli. L'échec de M. de Serre et la perte du duc de 
Richelieu, qui mourut à cinquante-cinq ans des héroïques 
labeurs de ses deux ministères, creusèrent dans ses rangs 
des vides difficiles à combler. 

Au lendemain des élections, la droite imposa au ministère 
des nominations administratives qu'il eut la faiblesse de con* 
sentir. Entre autres, il faut citer celle de M. de Frayssinous, 
évêque d'Hermopolis, — au profit duquel fut rétablie la charge 
de grand maître de l'Université. Ce choix qui mettait l'in- 
istruction de la jeunesse française aux seules mains du clergé, 
en donnant à celui-ci une part importante dans le gouver- 
nement^ indiquait cl^iroment ^ (juelle influence obéissait le 
ministère. Il ne fut approuvé que dans la droite. 
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La seconde session, ouverte le 4 juin, close le 16 août, 
commença par la vérification des pouvoirs des nouveaux 
élus et se termina par un violent débat sur les procès poli- 
tiques, dont il suffit de signaler le caractère passionné sans 
s'y appesantir, les origines en ayant été exposées précédem- 
ment. Le rôle que certains députés de la gauche auraient 
joué dans les conspirations fut dénoncé par Texlréme droite. 
M. de la Bourdonnaye reprocha au gouvernement de ne les 
avoir pas traduits devant les tribunaux; il demanda une 
enquête, d'où, selon lui, leur culpabilité devait ressortir. Le 
général de la Fayette, mis en cause, répondit, sans rien avouer 
ni rien nier, que lui aussi réclamait l'enquête. M. de Villèle 
demanda à la Chambre de n'y pas consentir. Il redoutait 
pour le repos public, déjà si compromis, des révélations contre 
la gauche et le parti que l'extrême droite ne manquerait 
pas d'en tirer. U trouvait le silence moins dangereux que 
le choc de tant de passions contraires. Conformément à son 
désir, la proposition d'enquête fut repoussée. 

La Chambre eut à discuter dans la même session une 
question non moins grave, la question espagnole, qui pré- 
occupait chaque jour plus vivement l'opinion publique. La 
guerre civile dont nous avons indiqué les causes continuait 
à Madrid. Deux pouvoirs étaient en présence, celui du roi, 
purement nominal, car Ferdinand VII en était réduit à 
subir des lois, celui des Certes, qui les lui dictait. Des 
guérillas royalistes, encouragées secrètement par le prince, 
qui cherchait à secouer le joug de ses oppresseurs, tenaient 
la campagne dans le Nord, des guérillas révolutionnaires 
dans le Midi. L'Espagne était à feu et à sang, et, tandis que 
l'Europe suivait avec anxiété ceîte lutte, la France, plus di- 
rectement intéressée à en suivre de près les péripéties, 
d'abord à cause du voisinage de ce foyer d'incendie, ensuite 
en raison de la parenté qui existait entre les familles ré- 
gnantes des deux pays, se sentait à la merci d'un incident 
qui l'obligerait à décider si elle devait ou non intervenir 
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pour rétablir les Bourbons d'Espagne dans leur puissance, 
comme l'Autriche avait rétabli dans la leur les Bourbons 
de Naples. 

Dans le conseil des ministres, il y avait déjà division sur ce 
point, bien que la question ne s'y fût pas encore officielle- 
ment posée. M. de Montmorency ne voyait en Espagne 
qu'une lutte entre la légitimité et la révolution et considérait 
comme un devoir pour la monarchie française de porter se- 
cours à la légitimité espagnole. Non seulement il poussait 
à la guerre ; mais encore il faisait passer secrètement des 
armes aux royalistes. M. de Villèle, de son côté, inclinait à 
penser qu'il serait difficile d'éviter la guerre ; il s'y prépa- 
rait, maia sans la provoquer, avec l'espoir qu'il parviendrait 
à maintenir la paix. Donc, lorsqu'il examinait la question, 
c'était en homme qui connaît le prix de la paix et n'en 
désespère pas, tandis que M. de Montmorency raisonnait 
en homme qui veut la guerre. 

Les choses en étaient là, quand, au moment même où la 
Chambre des députés discutait le budget, on apprit que, le 
7 juillet, à Madrid, la garde royale de Ferdinand VII s'était 
soulevée, en apparence à son insu, en réalité poussée par 
lui, dans le but de détruire le pouvoir qui le dominait. Un 
combat s'était engagé entre cette troupe et la milice. Mais, 
celle-ci favorisée par la victoire, le triomphe de la révolu- 
lion était devenu définitif; la garde royale avait été licenciée, 
plusieurs soldats arrêtés et fusillés. Obligé de signer des 
proclamations contre ses partisans, de renvoyer ses amis 
personnels et d'accepter de la main des vainqueurs un 
ministère nouveau, Ferdinand VII n'avait obtenu qu'à ces 
conditions d'aller résider hors Madrid, où régnait la terreur, 
mais sans cesser de rester au pouvoir de la révolution. 
Presque aussitôt, une régence royaliste s'était formée et éta- 
blie à Seu-d'Urgel, pour remplacer le roi dépossédé de sa 
liberté et avait annulé ses ordonnances, en alléguant qu'il 
ne les avait signées que parce qu'il était captif. Un peu plus 
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tard, cette régence était vaincue, obligée de fuir, et ses mem- 
bres se réfugiaient à Toulouse. 

A la nouvelle de ces événements, le gouvernement fran- 
çais, qui, en raison de la fièvre jaune dont on signalait la 
présence dans la péninsule, entretenait un cordon sanitaire 
sur la frontière espagnole, le transforma en corps d'obser- 
vation, chargé de défendre son territoire si la révolution 
victorieuse menaçait d*y pénétrer. En même temps, il invi- 
tait son ambassadeur à Madrid, le général comte de Lagarde, 
à redoubler d'énergie pour s'interposer efficacement entre 
les belligérants. Au contraire de M. de Montmorency, qui 
s'exaltait au récit de ces collisionset voulait jeler sur-le-champ 
une armée en Espagne pour soutenir la régence d'Urgel, 
M. de Villèle entendait se borner à des mesures préventives, 
au moins jusqu'à ce que le Congrès européen qui devait se 
réunir à Vérone en octobre, eût manifesté ce qu'il enten- 
dait faire en Espagne. Son désir de conserver la neutralité, 
au moins jusque-là, était lel, qu'ayant appris que M. de Mont- 
morency avait favorisé des envois d'armes en Espagne, il 
lui enjoignit de ne pas continuer une politique aussi péril- 
leuse. Le ministre des affaires étrangères dut se soumettre à 
cette invitation. 

Ces dramatiques incidents se déroulaient, comme on l'a 
vu, dans le courant de juillet. Quand on les connut à Paris, 
une ardente émotion s'empara du public. Les uns voulaient 
courir au secours des royalistes espagnols ; les autres 
demandaient le maintien de la neutralité. Mais, comme la 
première opinion était surtout soutenue par les ultras, la 
gauche y vit ou feignit d'y voir des encouragements donnés 
à Louis XVIII pour prendre le pouvoir absolu, déchirer la 
Charte et mettre les révolutionnaires français dans l'impuis- 
sance d'imiter les révolutionnaires espagnols. Ces craintes, 
que pouvait à la rigueur justifier le langage de quelques 
royalistes exaltés, ne devaient pas cependant être prises bien 
au sérieux par ceux qui connaissaient le caractère du roi 
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et celui de M. de Vilièle. Ce qui était plus vraisemblable, 
c'est que le soulèvement de la garde royale madrilène avait 
pu être encouragé par M. de Montmorency. 

Ce concours d'un ministre français, bien que désavoué 
par ses collègues, laissait planer sur le cabinet tout entier 
un grave soupçon qu'à l'occasion du budget, le général Foy 
formula avec une grande force. Il défendit ensuite le droit 
des Espagnols à se donner des institutions de leur choix. 
Ils voulaient la liberté, dit-il, autant que sous Napoléon ils 
avaient voulu l'indépendance. Le rôle de la France devait 
être non pas de les opprimer, mais de s'interposer comme 
médiatrice entre la vieille Europe et l'Europe rajeunie. 
Benjamin Constant accusa le ministère d'avoir provoqué 
les insurrections royalistes dans les provinces espagnoles. 
Le général Demarçay alla plus loin encore; il proposait de 
réduire à quatre-vingt dix mille hommes l'effectif de l'armée 
française, en s'écriant que jamais <sc elle ne consentirait à 
imposer des fers au peuple espagnol, combattant pour sa 
liberté ». Le ministère se défendit faiblement, et si là majo- 
rité lui fut fidèle jusqu'au bout, cependant, quand les 
Chambres se séparèrent au milieu du mois d'août, elles lais- 
saient derrière elles des irritations et des défiances qu'il 
n'était pas aisé de dissiper. 
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II 

CONGRÈS DE VÉRONE — M. DE VILLÈLE PRÉSIDENT DU CONSEIL — ÉTRANGE 
RÔLE DE M. DE MONTMORENCY — LES ÉLECTIONS FORTIFIENT LE PARTI 
ROYALISTE ET AFFAIRLISSENT LA GAUCHE. — FIN DU CONGRÈS — LES 
PUISSANCES, SAUF LA FRANCE, RAPPELLENT DE MADRID LEURS AMBASSA- 
DEURS — DÉMISSION DU DUC DE MONTMORENCY — IL EST REMPLACÉ PAR 
CHATEAUBRIAND — L'EXPÉDITION D*ESPAGNE DÉCIDÉE — OUVERTURE DE 
LA SESSION DE 1823 — MAUVAIS VOULOIR DE L'EXTRCHE DROITE CONTRE 
M. DE VILLÈLE — - LES CHAMBRES APPROUVENT L'EXPÉDITION — LE DUC 
D'ANGOULÊME EST APPELÉ A LA COMMANDER — VIOLENT DISCOURS DE 
MANUEL SUR LE CRÉDIT DEMANDÉ POUR LA GUERRE — SON EXPULSION 
— FIN DE LA SESSION. 

Le moment approchait où les gouvernements européens 
allaient se réunir à Vérone pour examiner en commun quel- 
ques-unes des graves questions qui agitaient le continent, 
et entre autres la question espagnole. Plusieurs souverains 
devaient se rendre en personne à ce congrès, et désiraient 
que Louis XVIII y assistât. Mais, la santé du roi de France 
ne lui permettant pas d'entreprendre un si long voyage, il 
dut désigner le plénipotentiaire qui le représenterait. Il dé- 
sirait que ce fût M. de Villèle. Celui-ci dirigeait ulors le mi- 
nistère des finances. Il objecta que sa nomination serait un 
affront pour M. de Montmorency, ministre des affaires 
étrangères, et conseilla de le choisir, ce qui fut fait. On ad- 
joignit à ce diplomate M. de la Ferronnays, ambassadeur 
du roi à Saint-Pétersbourg, M. de Caraman, ambassadeur à 
Vienne, et enfin Chateaubriand. Il représentait la France 
à Londres; il brûlait du désir de jouer un rôle, et, pénétré 
de ses mérites, se croyait indispensable. 

^M. de Montmorency partit le premier, le 5 septembre. Il 
se rendit à Vienne, où devaient avoir lieu des conférences 
préliminaires. Après son dépari, Louis XVIII, réalisant un 
projet qu'il caressait depuis longtemps, nomma M. de Villèle 
président du Conseil. Il lui confia en môme temps Tintérim 
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du ministère des affaires étrangères pendant l'absence de 
M. dejllontmorency. 

Dans les conférences de Vienne, les questions ne purent 
faire un pas vers une solution, et rien n'était encore résolu 
quand le ministre français quitta Vienne pour se rendre à 
Vérone. En y arrivant, il y trouva Chateaubriand et les 
autres diplomates français. Les empereurs de Russie et 
d'Autriche, le roi de Prusse, le roi de Naples, l'archiduc 
de Toscane, le duc de Modène, le duc de Wellington, en- 
voyé par l'Angleterre en remplacement de lord Castlereagh, 
qui venait de se suicider, y étaient aussi rendus. 

Le congrès avait à s'occuper des affaires d'Orient, des 
affaires d'Italie et des affaires d'Espagne. Pour les pre- 
mières, les plénipotentiaires français avaient ordre de de- 
mander des garanties au profit des Grecs, et de dénoncer 
ainsi le conflit qui s'était élevé entre ceux-ci et la Turquie ; 
pour les secondes, ils devaient obtenir de l'Autriche qu'elle 
réduisît l'armée qui occupait Naples et qu'elle évacuât le 
Piémont. Quant à. l'Espagne, les instructions du gouverne- 
ment français pour ses représentants portaient qu'ils ne 
devaient ni se faire les rapporteurs des affaires d'Espagne, 
ni formuler aucune promesse d'intervention; elles les invi- 
taient à réserver en tous cas l'indépendance de la France, 
qui se refusait à se faire l'exécutrice de la volonté euro 
péenne et entendait n'exécuter que la sienne, au jour e 
l'heure qui lui paraîtraient les plus propices. Mais, à l'ex 
ception de l'Angleterre, opposée à une intervention collec- 
tive de toutes les puissances comme à une intervention 
isolée de la France, les États représentés au congrès vou- 
laient réprimer la révolution espagnole par la main de la 
France, d'abord pour s'épargner à eux-mêmes cette obliga- 
tion, ensuite pour brouiller le gouvernement royal avec 
l'Angleterre. Ils proposaient toute une série de mesures 
qui devs^ient leur procurer ce résultat. 

Le duc de Montmorency, dont les sentiments étaient pas- 
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sionnément favorables à la légitimité espagnole, prit juste- 
ment l'initiative et les résolutions que ses instructions lui 
prescrivaient de ne pas prendre. Il assistait aux négocia- 
tions comme principal plénipotentiaire de la France, sûr 
de la docilité de MM. de la Ferronnays et de Caraman, et 
laissant bouder Chateaubriand, qui ne se trouvait pas à sa 
place dans le rôle secondaire qu'on [lui avait assigné. Il se 
laissa dominer par Metternîch; dans une certaine mesure, 
il suivit ses conseils, qui poussaient à l'action commune pour 
laquelle l'empereur Alexandre se di3ait prêt. U était cepen- 
dant recommandé à M. de Montmorency de ne se prêter ni 
à des notes collectives des puissances, ni au rappel simul- 
tané de leurs ambassadeurs à Madrid. La France, à ce que 
pensait M. de Villèle, ne devait pas tenir en Espagne la 
même conduite que la Russie, l'Autric&e et la Prusse. Elle 
avait là des intérêts particuliers et des devoirs spéciaux. Si 
elle était réduite à la guerre, elle n'avait pas besoin de 
secours et ne pouvait en admettre. Étant la seule puissance 
qui eût le droit d'agir directement par ses troupes, en cas 
de nécessité, elle entendait rester juge de cette nécessité. 

Contrairement à cette opinion, M. de Montmorency, dési- 
reux qu'il n'y eût d'action en Espagne qu'au nom du Con- 
grès, promit pour son gouvernement de s'associer aux dé- 
marches qui seraient faites par les puissances. Tout en réser- 
vant le droit de la France de faire seule la guerre, il admit 
que celles-ci étaient en état d'en décider l'opportunité, de 
même qu'il fit reconnaître que leur concours pourrait leur 
être demandé sans qu'elles fussent libres de l'imposer. Ces 
engagements, contre lesquels protesta le duc de Welling- 
ton, ne devaient d'ailleurs être définitifs qu'autant que le 
gouvernement français les approuverait. M. de Montmorency 
partit pour Paris à la fin d'octobre, pour aller les lui sou- 
mettre, en laissant à Chateaubriand le soin de prendre part 
à l'examen des autres litiges soumis au Congrès. 

Le l'** novembre, il rentrait en France et reprenait la 
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difôdion du ministère des affaires étrangèred. En son ab- 
sence, les élections partielles avaient eu lieu. Quoique l'op- 
position eût exploité contre le gouvernement les inquiétudes 
causées par le Congrès de Vérone, elle avait perdu trente 
députés, et parmi eux Benjamin Constant. Le parti roya- 
liste, en se fortifiant, devenait de plus en plus exigeant. 
M. de Montmorency pouvait donc espérer, en arrivant, de 
trouver des appuis pour faire prévaloir la politique de Tex- 
trême droite, dont, au Congrès, il venait de se faire le cham- 
pion. Mais M. de Yillèle se montra très nettement opposé à 
cette politique. Ce n'est pas qu'il fût disposé à se rappro- 
cher de celle de l'Angleterre, — il le prouva en demandant 
au cabinet de Londres, qui semblait disposé à conclure un 
traité de commerce avec le ministère espagnol, des explica- 
tions en termes presque comminatoires, et en l'obligeant à 
renoncer à ce projet; — mais il ne voulait pas se jeter dans 
la guerre sans une nécessité absolue. Aussi, lorsque la 
question du rappel simultané des ambassadeurs fut posée 
dans le conseil par M. de Montmorency, et quand celui-ci 
exposa la conduite qu'il avait tenue à Vérone, M. de Viilèle 
déclara, bien qu'entre tous les ministres il fût seul de son opi- 
nion, que tant qu'il serait à la tête des affaires, il empêche- 
rait que la France ne cessât d'être maîtresse de son action ; 
il s'opposa au rappel de notre ambassadeur, et, à l'issue du 
conseil, il écrivit à Vérone qu'il demandait l'ajournement 
de l'envoi des notes, auquel M. de Montmorency avait cour- 
senti. 

Quelques jours après. Chateaubriand arrivait à Paris por- 
teur de la réponse du Congrès : c'était un refus. Les puis- 
sances, avant de se séparer, avaient expédié leurs ordres à 
leurs ambassadeurs pour les rappeler si les conditions qu'ils 
devaient réclamer n'étaient pas immédiatement remplies. Il 
fallait que la France les imitât, sinon c'était un désaveu 
pour M. de Montmorency, qui entraînerait sa démission; or, 
M. de Viilèle était résolu à donner la sienne si son opinion 
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ne l'emportait pas. En ce moment le duc de Wellington 
était à Paris; il offrait un plan de médiation concerté entre 
la France et l'Angleterre pour décider les Espagnols à mo- 
difier leur constitution dans le sens indiqué par le gouver- 
nement français. M. de Montmorency écarta cette offre, et la 
question telle que nous Tavons exposée fut portée devant le 
roi. Là, il expliqua et défendit sa conduite; il plaida l'inté- 
rêt qu'il y avait pour la France à agir en commun avec les 
cours du Nord, le danger qu'il y avait au contraire à s'ap- 
puyer sur l'Angleterre, dont le concours n'était pas sûr; il 
demanda instamment que l'ambassadeur du roi fût invité à 
quitter Madrid en même temps que ceux des trois puis- 
sances. 

M.de Villèle fit observer que ce serait sacrifier l'initiative 
de la France et confier la sécurité du roi d'Espagne au re- 
présentant de l'Angleterre, qui, les autres étant partis, 
resterait seul à son poste. Il développa les idées qu'il n'avait, 
depuis plusieurs mois, cessé de défendre. Il lut une lettre 
qu'il proposait d'adresser à l'ambassadeur de France, à 
Madrid, dans laquelle il lui ordonnait d'exiger du ministère 
espagnol des garanties efficaces pour la défense d'intérêts 
que le gouvernement français considérait comme essentiels, 
et de déclarer que s'il n'était pas fait droit à ces réclama- 
tions, on s'exposerait à le voir partir. Il ajouta enfin qu'à 
son sens, cette lettre dispensait de tous autres engagements 
et laissait au gouvernement toute sa liberté^; qu'en consé- 
quence, il en réclaniait l'envoi. Tandis qu'il parlait, il avait 
posé devant lui sur la table du conseil, une enveloppe con- 
tenant sa démission, préparée à l'avance pour le cas où son 
opinion ne l'emporterait pas sur celle de M. de Montmorency, 
à laquelle le conseil paraissait se rallier. 

Il fallait maintenant connaître la décision du roi et savoir 
à qui il donnerait raison. Louis XVIII se prononça pour 
l'opinion soutenue par M. de Villèle. « Les autres souverains, 
dit-il, n'ont pas, comme nous, un point de contact, par leurs 
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frontières, avec l'Espagne. Ils peuvent sans dommage et 
sans manquer aux devoirs qui me sont imposés person- 
nellement, abandonner TEspagne et son roi à la Révolution 
et à l'influence exclusive de l'Angleterre. Quant à moi, je 
ne puis rompre mes relations avec ce pays et retirer mon 
ambassadeur d'auprès de mon neveu que le jour où cent 
mille Français passeront la frontière pour venir en aide à l'un 
et à l'autre. » 

Â la suite de ce conseil, la lettre proposée par M. de 
Villèle fut expédiée au comte de Lagarde, ministre du roi à 
Madrid, et M. de Montmorency donna sa démission. Chateau- 
briand, qui depuis longtemps désirait être ministre, accepta 
le portefeuille des afl^aires étrangères, après s'être fait prier, 
comme pour doîiner plus de prix à son acceptation. Quelque 
haute opinion qu'il eût de lui-même et quoiqu'il eût écrit à 
M. de Villèle : « Je viens à votre secours, » il n'apportait 
au ministère qu'une force restreinte. Préoccupé surtout de 
sa gloire personnelle, mobile en ses convictions, son unique 
titre au pouvoir était sa grande renommée, dont il était trop 
vain pour qu'elle ne créât pas souvent un embarras au gou- 
vernement. Il n'apporta même pas à M. de Villèle le con- 
cours de ses amis de l'extrême droite, qui se servaient de son 
nom comme d'un drapeau, sans avoir confiance en lui. Ils 
étaient irrités par la retraite de M. de Villèle; ils voyaient 
déjà en lui un ennemi; ils travaillaient, à le renverser pour 
mettre à sa place MM. de la Bourdonnaye et de Vitrolles, et 
la nomination de Chateaubriand, dont ils suspectaient en 
outre le libéralisme capricieux, ne parvint pas à les apaiser. 

Le 4 janvier 1823, le comte de Lagarde remit au ministère 
espagnol la lettre que lui avait adressée son gouvernement, 
Cette lettre, qui résumait les motifs pour lesquels la France 
ne s'était pas associée à la démarche décidée au Congrès de 
Vérone, invitait les Espagnols à rentrer dans le concert 
européen par une entente avec leur roi; elle leur déclarait 
amicalement qu'à ce prix seulement, la France renoncerait 
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aux mesures préservatrices qu'elle avait prises en vue de sa 
sécurité; mais que, dans le cas où ses conseils né seraient 
pas suivis, elle rappellerait son ambassadeur. La note des 
cours du Nord, dont le texte avait été arrêté à Vérone fut re- 
mise deux jours plus tard. Sous une forme plus vive, elle 
arrivait aux mêmes conclusions que celle de la France. 

S'appuyant sur le sentiment populaire surexcité, le cabi- 
net de Madrid répondit dédaigneusement à la Russie, à la 
Prusse et à l'Autriche, dont les ambassadeurs quittèrent l'Es- 
pagne aussitôt. Il mit plus de mesure dans sa réponse à la 
France; mais il déclara qu'il entendait maintenir dans son 
intégrité la constitution de 1812, et 'qu'il repoussait énergi- 
quement, au nom de son indépendance, toute ingérence 
étrangère. Après une telle réponse, — ujaê nouvelle tenta- 
tive de médiation, offerte à la France par l'Angleterre et 
acceptée par M. de Villèle, ayant échoué, — ^ la guerre devenait 
inévitable. Le gouvernement français y était poussé par les 
dispositionsnaturelles du roi, qui se croyait obligé de rendre 
à son neveu Ferâinand VII son indépendance et son pou- 
voir; il y était, contraint par le sentiment .unanime de la 
droite devenue tôute-puissante et qui n'eût pas toléré plus 
longtemps que le ministère abandonnât la cause de la légi- 
timité. Le 18 janvier, l'ambassadeur de France reçut l'ordre 
de quitter Madrid, et le même jourM. de Villèle commença 
à conférer avec le duc. d'Angoulême, auquel devait être con- 
fié le commandement de l'expédition qui venait d'être dé- 
cidée. 

Le 28, le roi ouvrit la session législative. Le discours du 
trône annonça qu'une armée de cent mille hommes, comman- 
dée par un prince de la famille royale, allait au secours du 
trône d'Espagne «pour le conserveràun petit-fils de Henri IV, 
préserver ce beau royaume de sa ruine et le réconcilier 
avec l'Europe » . Ces paroles furent acclamées par la grande 
majorité des pairs et des députés. Elles comblaient les vœux 
des royalistes. Cependant, les ultras ne rendirent pas leurs 
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bonnes grâces à M.deVilIèle, coupable à leurs yeux d'avoir 
provoqué la retraite de M. de Montmorency. Quelques jours 
après, quand il fallut nommer le président de la Chambre, 
soixante-trois d'entre eux donnèrent leurs voix à M. de 
la Bourdonnaye, en opposition à M. Ravez, dont le ministère 
appuyait la candidature. Dès ce moment, l'opposition de 
droite prenait corps. Le parti qui avait renversé M. Decazes, 
le duc de Richelieu et M. de Serre luttait avec la même 
énergie contre M. de Villèle, quoique, pour le désarmer, 
celui-ci eiU fait de nombreuses concessions. Il en fit une 
encore à ce moment : il remit en place les préfets qui 
avaient été destitués après la dissolution de la Chambre in- 
trouvable. Les ultras, néanmoins, ne furent pas satisfaits, et, 
quand s'ouvrit la discussion de l'adresse, ils reprochèrent 
à M. de Villèle de ne s'être pas assez montré partisan de 
la guerre d'Espagne , de n'avoir pas soutenu la régence 
d'Urgel. Le centre gauche, de son côté, présenta de timides 
observations sur la nécessité de maintenir la paix. Néan- 
moins,, à une imposante majorité, la Chambre vota le para- 
graphe de l'adresse qui poussait à la guerre. La Chambre des 
pairs se montra plus modérée dans l'expression de ses sen- 
timents. 

Les décisions de la cour de France mécontentèrent l'An- 
gleterre. Le premier ministre de ce pays, Canning, eut avec 
M. de Marcellus, chargé d'affaires du roi, une explication 
assez vive, au cours de laquelle il défendit les droits du peu- 
ple espagnol. Les débats qui eurent lieu dans le Parlement 
britannique accentuèrent ce mécontentement, et Canning 
écrivit une lettre au comte d'Artois pour le prier de s'oppo- 
ser à l'expédition d'Espagne. Mais le gouvernement français 
était décidé. L'expédition s'organisait sous le commande- 
ment du duc d'Angoulême avec le concours des maréchaux 
Oudinot et Moncey. En outre, le ministère demandait cent 
millions aux Chambres ^our pourvoir aux frais de la guerre. 
M. de Martignac donna lecture, le 21 février, du rapport 
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qu'il avait écrit sur cette aQaire. M. Royer-CoUard lui ré- 
pondit. Il flétrit la campagne qu'on allait entreprendre 
contre l'indépendance espagnole. Il y voyait une tentative 
dont on devait plus tard se faire une arme en France contre 
la liberté. Le général Foy prétendit que l'expédition d'Es- 
pagne étaitl'œuvrede laCongrégationetde la Sainte-Alliance. 
M. de la Bourdonnaye, prenant le contre-pied de ces critiques, 
reprocha au cabinet de s'être fait le serviteur de la Révolu- 
tion. Yillèle et Chateaubriand défendirent la politique 
ministérielle, et le second prononça en cette circonstance 
un de ses plus éloquents discours. 

La discussion durait depuis plusieurs jours; elle s'était 
passionnée, sans aller toutefois jusqu'à la violence, quand 
Manuel monta à la tribune, où sa présence avait habituelle- 
ment pour effet d'exaspérer la droite, qui voyait en lui un 
ennemi systématique de la royauté. Devant une majorité 
frémissante, l'orateur accusa le gouvernement d'aller faire 
la guerre au profit de la contre-révolution et de livrer l'Es- 
pagne à l'inquisition et aux jésuites. Il rappela les atrocités 
commises par le gouvernement de Ferdinand VII, au mo- 
ment de la rentrée de ce prince en Espagne. Son éloquence 
était agressive ; la Chambre n'en tolérait qu'impatiemment 
les éclats. «Vous voulez sauver les jours de Ferdinand! 
s'écria-t-il. Eh bien, ne renouvelez pas les circonstances qui 
ont entraîné à l'échafaud ceux qui vous inspiraient un si vif 
intérêt. Eh quoi ! messieurs, auriez-vous donc oublié que 
c'est parce que les Stuarts cherchaient un appui à l'étranger 
qu'ils furent renversés du trône ; que ce fut parce que les 
puissances étrangères entrèrent en France que Louis XVI 
fut décapité! Ai-je besoin de vous dire que les dangers de la 
famille royale devinrent plus grands lorsque la France révo- 
lutionnaire sentit qu'elle avait besoin de se défendre par 
une forme nouvelle, par une énergie toute nouvelle. » 

A cet endroit de son discours, Mstnuel fut interrompu par 
de violentes apostrophes que lançaient contre lui les dépu- 
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tés de la droite, irrités, la colère aux yeux, l'invective à la 
bouche, debout à leur banc,tendant vers lui des mains me- 
naçantes. Les uns demandaient le rappel à l'ordre; les autres, 
l'expulsion. Le tumulte était à son comble, et il fallut au 
président, M. Ràvez, une rare énergie pour dominer le tu- 
multe de cette salle déchaînée ]et faire entendre une parole 
de blâme contre l'orateur. Le bruit, les injures recommen- 
cèrent. On ne voulait plus écouter Manuel; on voulait 
même le chasser, et la Chambre applaudit quand un de ses 
membres, M. Forbin des Issarts, s'écria : « Je propose l'ex- 
pulsion ! » Mais la proposition, sous cette forme, était con- 
traire au règlement. Le président déclara qu'il était trop 
jaloux de l'estime de ses collègues pour la mettre aux voix. 
Il avait suspendu déjà la séance pour laisser aux esprits le 
temps de se calmer ; voyant que le tumulte ne s'apaisait pas, 
il la renvoya au lendemain 27 février. 

Le lendemain et les jours suivants, au milieu d'un trouble 
qui avait, dans Paris, les plus funestes échos, la Chambre 
discuta la question de savoir si elle prononcerait l'expulsion 
de Manuel. Tous ceux de ses membres qui professaient des 
opinions libérales se prononcèrent contre cette solution ini- 
que. On entendit MM. Royer-Collard, de Saint-Aulaire, de 
la Fayette, le général Foy, Casimir Périer, défendre les 
principes de liberté. Mais ils étaient en trop petit nombre 
pour dominer une Chambre dont les ardentes passions 
n'étaient plus contenues. Manuel plaida sa cause sans plus 
de succès. La droite ne voyait en lui qu'un apologiste du 
régicide. Elle était lasse de ses discours. Le président, qui, 
depuis cinq jours, dirigeait avec impartialité ces douloureux 
et violents débats, se vit enfin obligé de mettre aux voix 
une proposition qui excluait Manuel des séances publiques 
jusqu'à la fin de la session. La majorité se leva tout entière 
à l'appui de la proposition , tandis que la gauche quittait la 
salle en protestant. Au dehors, une foule énorme, surexcitée 
par ces tumultueux incidents, s'agitait bruyante et malveil- 
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lante. Il fallut, pour la disperser, faire marcher contre elle 
plusieurs escadrons de gendarmerie. Elle ne se dissipa qu'a* 
près avoir fait une ovation à Manuel sous les croisées de son 
domicile, rue Saint-Honoré. 

Ces incidents, toutefois, n*étaient rien à côté de ceux qui de- 
vaient se passer le lendemain, 4 mars 1823. Ce jour-là, malgré 
l'expulsion prononcée contre lui, et bien que les issues du palais 
Bourbon fussent rigoureusement gardées, Manuel parvint à y 
pénétrer. Revêtu de son costume de député, entouré de toute 
la gauche, il entra dans la salle des séances et alla s'asseoir 
à son banc. Le président l'invita à se retirer, en lui rappe- 
lant le vote de la veille. <k J'ai déclaré que je ne céderais 
qu'à la violence, > répondit Manuel. La séance fut levée 
aussitôt, et quand le président et la droite eurent quitté leurs 
sièges, le chef, des huissiers vint demander à Manuel de 
sortir. Comme il refusait, on alla quérir un peloton de garde 
nationale. Mais ceux qui le formaient, entourés aussitôt par 
le général Foy, le général de la Fayette, MM. Laffitte, Ca- 
. simir Pcrier et autres membres de la^ gauche, hésitaient à 
porter la main sur un député. L'officier, qui était un mar- 
chand de galons, déclara enfin qu'il n'obéirait pas; des ap- 
plaudissements lui répondirent. On se décida alors à faire 
entrer dans la salle un détachement de gendarmerie sous 
les ordres du colonel deFoucauld. Une dernière sommation 
fut adressée à Manuel, et, sur son refus d'y obtempérer, il 
fut appréhendé au corps. Dès ce moment, il ne résista plus 
et quitta le palais, escorté par plusieurs des membres de 
son parti. 

Tel fut cet épisode qui produisit alors la plus vive impres- 
sion, et dont la passion des partis s'est emparée tour à tour, 
tantôt pour attaquer la Restauration , tantôt pour décrier la 
gauche. Aujourd'hui, qu'on en peut parler sans soulever des 
colères, il n'est que juste de reconnaître que, si Manuel 
avait eu le tort de braver la Chambre par ses attaques inces- 
santes contre les Bourbons, celle-ci, en le chassant de son 



LIVRE QUATRIÈME. 901 

sein, commit une action injuste, impolitique et maladroite. 
Un. grand parti doit tolérer l'opposition, même quand elle 
lui déplatt, respecter les minorités, et ne pas fournir à ses 
adversaires des armes qui se tourneront contre lui le jour 
où il cessera d'être majorité. Au surplus, il y a lieu de re- 
marquer que, malgré le bruit qui, dans cette circonstance, 
s'était fait autour de son nom, Manuel ne tarda pas à être 
oublié. 11 était sorti ce jour-là, par sa faute, de la vie poli- 
tique ; il n'y rentra plus. 

Après son expulsion et en l'absence de la gauche, qui 
déclarait ne vouloir plus siéger tant qu'il ne serait pas re- 
tourné à son banc, la Chambre vota le crédit extraordinaire 
qui lui était demandé. Les pairs le votèrent aussi, après un 
débat auquel prirent part le maréchal Jourdan, MM. de 
Broglie et de Barante, et qui trahit bien des inquiétudes sur 
les résultats de la politique dans laquelle s'engageait le mi- 
nistère de M. deVillèle. La discussion du .budget remplît la 
fm de la session, qui se termina le 9 mai, après avoir fait 
éclater les mauvaises dispositions des ultra-royalistes contre 
cet homme d'État. 



302 HISTOIRE DE LA RGSTiURATION. 



III 

JUGEMENT DE M. GUIZOT SUR LA GUERRE D*£SPAGNE — EFFORTS DES 
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VALLIN — MARCHE ET SUCCES DE L*ARMÉE FRANÇAISE - ORDONNANCE 
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GUERRE — SES TRISTES CONSÉQUENCES — RETRAITE DU DUC DE 
BELLUNE — LE BARON DE DAMAS, MINISTRE DE LA GUERRE — DIS- 
SENSIONS MINISTÉRIELLES — RIVALITÉ DE M. DE VILLÈLE ET DE CHA- 
TEAUBRIAND — DISSOLUTION DE LA CHAMBRE — ÉLECTIONS DE 1824- 
— PRESSION DU POUVOIR SUR LES ÉLECTIONS — DÉFAITE DE LA 
GAUCHE — SITUATION DIFFICILE DU MINISTÈRE DEVANT LA DROITE. 



L'intervention de l'étranger dans les affaires intérieures 
d'un grand pays est toujours regrettable. Les Bourbons ont 
supporté pendant quinze ans \qs conséquences de la mince 
part que les coalisés avaient eue dans leur restauration. 
C'est en rappelant le secours qu'ils en avaient reçu qu'on 
les a combattus et renversés. Ce fut aussi l'intervention 
étrangère qui causa la mort de Louis XYL Les conseils 
que faisait entendre Manuel, en s'appuyant sur ce sou- 
venir, méritaient d'être formulés par une bouche moins 
hostile aux Bourbons. Ils étaient dans le cœur de tous les 
patriotes. Ce fut donc le vice capital de la guerre d'Es- 
pagne de consacrer ce principe d'intervention. « En droit, 
elle était inique, a écrit M. Guizot, car elle n'était pas 
nécessaire. La révolution espagnole, malgré ses excès, ne 
faisait courir à la France ni à la Restauration, aucun dans 
ger sérieux. Les difficultés qu'elle suscitait entre les deux 
gouvernements auraient pu aisément être surmontées sans 
rompre la paix. La révolution de Paris, en février 1848, a 
causé à l'Europe de bien plus graves et bien plus justes alar- 
mes que la- révolution d'EJspagne, pn 1823, n'en pouvait- 
causer à la Fr?mcp. Pouftai^t l'Èurppe, avec grande raison, 
a respecté envers nous ce principe tutélaire de l'indépeii' 
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(lance intérieure des nations, auquel une nécessité absolue 
et pressante peut seule donner le droit de porter atteinte. > 
Il suffit de citer ces paroles pour expliquer l'impopularité 
dont est restée frappée la guerre d'Espagne.^Mais ce que nous 
pensons, la Restauration ne le pensait pas. Un Bourbon à 
secourir, la Révolution à combattre, c'en était assez, à ses 
yeux, pour justifier sa conduite. Et puis, ayant, huit ans après 
rinvasion, reconquis sa place dans les conseils de l'Europe, 
elle voulait la conquérir aussi sur les champs de bataille* 
Elle avait hâte de rendre au drapeau blanc son prestige 
évanoui. Ces considérations pesèrent d'un plus grand poids 
dans ses décisions que celles dont M. Guizot s'est fait plus 
tard l'interprète. C'est sous ses réserves qu'il faut parler de 
la guerre d'Espagne et rendre hommage à la bravoure qu'y 
déployèrent nos soldats. 

Le duc d'Angoulême avait quitté Paris le 14 mars 1823 
pour aller prendre le commandement de l'expédition. Un 
comité politique, à la tête duquel se trouvait M. de Marti- 
gnac, l'avait accompagné et devait l'assister dans toutes les 
circonstances où l'action diplomatique serait substituée à l'ac- 
tion militaire. Il transporta d'abord son quartier général à 
Bayonne, d'où le corps qu'il commandait directement devait 
entrer en Espagne et s'avancer jusqu'à l'Èbre par la route 
de Madrid , tandis que le maréchal Moncey pénétrerait en 
Catalogne , et que le général Molitor se porterait sur Sara- 
gosse. Le général Guilleminot campait déjà avec seize mille 
hommes sur les bords de la Bidassoa. Le financier Ouvrard , 
qui avait eu, sous Napoléon P% des aventures bruyantes à 
la suite desquelles un doute existait sur sa probité, était 
cependant chargé de l'approvisionnement de l'armée, le duc 
d'Angoulême ayant accepté ses services, pressé par la néces- 
sité. Enfin, un conseil de régence, composé d'Espagnols, 
remplaçant le roi d'Espagne absent, marchait avec le gé- 
néralissime français. 
Le 6 avril, l'armée française était prête à passer la Bi-. 
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dassoa; le général Yallin, soldat de l'empire, commandait 
l'avant-garde. C'est alors qu'on vit apparaître sur l'autre 
rive un petit bataillon composé de Français et d'Italiens, 
sous les ordres du colonel Fabvier et du capitaine Nantil, 
qu'on avait déjà vus mêlés à la conspiration du 19 août. Ils 
étaient venus en Espagne, envoyés par les sociétés secrètes, 
avec l'espoir qu'à leur vue, qu'à la vue du drapeau tricolore 
qu'ils avaient arboré aux cris de « Vive Napoléon II », l'ar- 
mée refuserait de marcher contre la révolution espagnole. 
Pour préparer cette défection, il y avait un mois que les 
sociétés secrètes en France se livraient dans les casernes a 
une active propagande et essayaient d'ébranler la fidélité 
des soldats. La presse de gauche avait elle-même favorisé 
cet effort, et le gouvernement était en proie aux plus vives 
inquiétudes, causées par la crainte de voir les troupes se 
mettre en état de rébellion et refuser d'obéir. 

L'énergie du général Vallin conjura ces périls. Quand il 
vit le bataillon de Fabvier s'avancer, en agitant le dra- 
peau tricolore, en chantant la c Marseillaise i> et en acclamant 
Napoléon II, il n'hésita pas à commander le feu. Balayés 
par le canon, les rebelles se dispersèrent, en laissant sur le 
terrain un grand nombre de morts et de blessés. L'armée, 
engagée par cette première action, marcha en avant et ne 
cessa de se montrer docile aux ordres de ses chefs. 

Le lendemain 7 avril, la Bidassoa était franchie, le blocus 
mis devant Saint-Sébastien. On apprenait en même temps 
que le ministère espagnol et les Cortès, quittant Madrid, en 
enlevant Ferdinand VII, s'étaient mis en route pour Séville 
et Cadix. Par plusieurs points à la fois, l'armée française 
s'avança à travers l'Espagne. Livré de tous côtés à l'émeute, 
ce malheureux pays était tombé aux mains des chefs de gué- 
rillas qui, sous prétexte de servir la cause de l'indépendance, 
pillaient, confisquaient, tuaient, contraignant Ferdinand VII 
à donner son approbation à ces coupables excès. Prisonnier 
de l'insurrection, injurié, maltraité, déclaré tour à tour fou, 
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déchu, captif, ce prince n'était plus dans ses mains qu'un 
jouet. Irun, Tolosa, Villafranca, Poncorbo, Vittoria, Gua- 
taria, Figuières, Logrono,Burgos, Buitrago, Murcîe, Lorca, 
Cordoue, Merida, Séville, furent occupées tour à tour par 
l'armée française. Les généraux espagnols Mina, L'Abisbal, 
Morilloy, Ballesteros, Lopez, Baxos, Santona, reculaient 
devant elle avec l'espoir de l'arrêter plus tard. Mais, le 
24 mai, le duc d'Angoulême entrait à Madrid, appelé par 
la population aisée, qui, après le départ des Cortès, se 
voyait menacée de pillage et de mort par la plèbe soulevée. 

L'anarchie, nous l'avons dit, régnait dans toute la 
péninsule. Des bandes royalistes se levant derrière les 
troupes françaises remplaçaient partout les bandes ré- 
volutionnaires fugitives, pillaient, volaient et brûlaient 
comme elles. A Madrid, la régence, qui marchait sur les 
pas de nos soldats, avait pris le pouvoir, grâce à eux. Elle 
exerçait d'affreuses représailles, jetait en prison ou exilait 
les citoyens suspectés d'avoir pactisé avec les Cortès. Au 
nom de Ferdinand Vil, toujours prisonnier, elle gouvernait 
par la terreur, et, plusieurs fois, le duc d'Angoulême dut 
s'interposer pour arracher des malheureux à ses mains. Ce 
n^est qu'à force de menaces qu'il put, peu à peu, ramener 
un peu d'ordre dans la capitale espagnole. 

Du reste, dans beaucoup de villes, les commandants qui 
les défendaient étaient disposés à se rendre. Mais ils en 
étaient empêchés par la peur qu'après qu'ils auraient dé- 
posé les armes, la régence de Madrid ne les fît massacrer. 
N'avait-elle pas ordonné déjà des arrestations arbitraires^ 
des exécutions odieuses ? Ce fut pour mettre un terme à cet 
état que le 8 août, se trouvant à Andujar, en Andalousie, 
en marche vers Cadix, le duc d'Angoulême, malgré les pro- 
testations de la régence, rendit une ordonnance qui inter- 
disait aux autorités espagnoles rétablies au nom du roi, 
d'arrêter aucun citoyen, sans y être autorisées par les chefs 
de l'armée française, et ordonnait à ceux-ci de remettre en 

DAUDET. — Histoire de la Restauration. âO 
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liberté tous les citoyens arrêtés pour des motifs politiques. A 
cette date, la plupart des généraux espagnols avaient capi- 
tulé et reconnu la régence. Seules, les Certes résistaient 
encore, enfermées dans Cadix, où elles retenaient le roi pri- 
sonnier. 

Le duc d'Angouléme mit le siège devant cette ville que 
la flotte française attaqua par mer ; le 31 août, il s'empa- 
rait du fort du Trocadero^ après un glorieux combat; le 23 
septembre, du fort San Pietri, et le 1" octobre, les Cortès 
rendirent Cadix, en mettant le roi en liberté. Ferdinand YII 
se fit conduire au port Sainte-Marie, où l'attendait le duc 
d'Angoulême. Le Bourbon de France mit un genou en terre 
pour recevoir le Bourbon d'Espagne et lui offrit son épée. 
Le but de l'expédition était atteint. 

Malheureusement, l'Espagne n'échappait à un grand dan- 
ger que pour tomber dans un autre. Vainement, le duc 
d'Angoulême consacra les derniers jours qu'il y passa à 
réclamer du roi une amnistie pour ses sujets longtemps re- 
belles, maintenant soumis; vainement Louis XVIII fit 
parvenir à son neveu les plus pressantes instances pour 
l'engager à la modération ; leurs voix ne furent pas enten- 
dues. Ferdinand Vit fut après son rétablissement ce qu'il 
avait été avant ses malheurs, un monarque impolitique, 
maladroit et cruel. La guerre faite par la France n'eut 
d'autre résultat que de substituer les férocités de la popu- 
lace absolutiste à celle de la populace anarchiste, et ce qui 
fut plus grave, c'est que les actes répréhensibles du gou- 
vernement royal s'accomplirent sous les yeux d'un corps 
d'occupation français, qu'on lui avait laissé pour pourvoir à 
sa défense jusqu'au moment où son pouvoir serait entière- 
ment rétabli, et qui fut impuissant à les empêcher. € Au 
lieu d'assurer au delà des Pyrénées l'influence de la France, 
a écrit M. Guizot, qu'il faut encore citer, la guerre la com- 
promit et l'annula à tel point que, vers la fin de 1823, il 
fallut recourir à l'influence de la Russie et faire envoyer 
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M. Po2zo di Borgo à Madrid pour faire agréer à Ferdi- 
nand YII des conseillers un peu plus modérés. Les puis- 
sances du Nord et l'Angleterre eurent seules crédit en 
Espagne, les unes auprès du roi et des absolutistes, l'autre 
auprès des libéraux. La France victorieuse y était politi- 
quement vaincue. ^ 

Il convient cependant d'ajouter que l'expédition eut des 
résultats immédiats moins attristants. Dans la personne du 
duc d'Angouléme, les Bourbons s'y étaient fait honneur; le 
prestige militaire de la France était relevé ; la monarchie 
avait prouvé à l'Europe qu'elle pouvait s'appuyer sur l'ar- 
mée dont on lui annonçait naguère la défection ; elle l'avait 
enlevée aux' sociétés secrètes du dedans comme aux con- 
spirateurs du dehors, dont les espérances étaient détruites et 
les efforts brisés ; la cocarde blanche était réhabilitée, selon 
le mot de Chateaubriand, qui avait mis autant d'ardeur à vou- 
loir cette guerre que M. de Yillèle à la conjurer. 

Le duc d'Angouléme rentra triomphalement à Paris, le 
2 décembre, à la tête d'une partie de son armée. La ville 
lui offrit de brillantes fêtes ; le nom du Trocadero fut donné 
à l'une des places situées sur les hauteurs de Chaillot. Mais, 
ces premiers jours accordés aux réjouissances publiques, la 
politique reprit ses droits. 

Depuis plusieurs semaines, le duc de Bellune n'était plus 
ministre de la guerre. Les plaintes envoyées d'Espagne contre 
lui par le duc d'Angouléme, qui lui reprochait de n'avoir 
pas su organiser les services de l'approvisionnement, l'avaient 
obligé à se retirer. Le général baron de Damas, un ancien 
émigré, avait été nommé à sa place, au grand mécontente- 
ment de M"* du Cayla, qui voulait, par son influence sur le 
roi, faire entrer M. Sosthènes de la Rochefoucauld dans le 
cabinet. « Je secouerai le petit homme, disait-elle alors en 
parlant de M. de Villèle, et il faudra bien qu'il cède. » Le 
malheur est que M. de Yillèle ne cédait pas et que les ultra- 
royalistes nourrissaient contre lui lesplus vifs ressentiments. 
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Mais il les dédaignait et s'attachait à faire comprendre au 
roi, qui finissait par lui donner raison, le péril de ces fré- 
quents changements de ministres portés aux affaires par 
l'opinion de la majorité. 

D'autre part, Chateaubriand ne supportait qu'impatiem- 
ment l'autorité de M. de Villèle. Il cherchait à s'emparer 
de la direction du ministère, à y introduire les chefs de 
rultra-royalisme,MM. de la BourdonnayeetDelalot,et favo- 
risait le jeu de cette opposition formée à droite, qui mena- 
çait de devenir chaque jour plus redoutable et qu'à tout 
instant, aux Tuileries comme chez M""* du Cayla, M. de Villèle 
rencontrait devant lui. Une union au moins apparente exis- 
tait cependant entre les deux ministres, quoique l'un. Cha- 
teaubriand, triomphât sans mesure du résultat de la guerre 
d'Espagne, qu'il déclarait être son œuvre, tandis que l'autre, 
M. de Villèle, cherchait à utiliser au profit de la monarchie 
les conséquences de cette guerre, sans rechercher à qui en 
revenait l'honneur. MaiSj sous cette union, le dissentiment 
s'accentuait à tout instant, de nouveaux incidents venaient 
l'aggraver. C'est ainsi qu'à la fin de 1823, Chateaubriand et 
M. de Montmorency, ayant reçu du tzar le cordon de Saint- 
André, sans que M. de Villèle, président du conseil, fût 
honoré d'une égale faveur, le roi s'emporta, en disant que 
l'empereur de Russie avait voulu lui donner un soufflet 
dans la personne de son premier ministre, et, pour répondre 
à ce qu'il regardait comme un mauvais procédé, il donna à 
celui-ci le cordon du Saint-Esprit, en ajoutant : « Mes ordres 
valent mieux que les siens. y> Ainsi s'élevaient des rivalités 
dans le cabinet, et c'est surtout contre la droite, dont, à la 
suite de la guerre d'Espagne, Chateaubriand était devenu 
l'idole, que M. de Villèle se voyait tenu de se défendre* 

Cependant, le président du conseil voulait profiter du 
succès de l'expédition d'Espagne pour dissoudre la Chambre 
et procéder aux élections sur des bases nouvelles. D'après 
son système, elle devait être nommée pour sept ans et renou- 
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velée seulement à l'expiration de ce loifg délai. C'était la 
suppression de ce renouyellement partiel auquel on repro- 
chait d'avoir, peu à peu, fait entrer dans le Parlement un 
grand nombre d'hommes de gauche et qui ne pouvait être 
supprimé que par une modification introduite dans la Charte 
qui le consacrait. Tous les ministres se rallièrent à ce pro- 
jet, sauf Chateaubriand, qui, déplus en plus hostile à M. de 
Villèle, proposa d'abord de substituer le délai de cinq ans à 
celui de sept ans et ensuite de confier les fonctions de pré- 
sident de collège aux chefs de l'ultra-royalisme, — mesure 
d'autant plus grave que présider un collège, c'était la certi- 
tude d'être élu. M. de Yillèle repoussa ces deux propositions. 
Il ne voulait pas donner des marques de sympathie aux 
orateurs le plus violemment, le plus systématiquement 
hostiles à sa politique, ni fortifier ainsi leur opposition. Il 
ne voulait pas davantage modifier le délai de sept ans. Il le 
dit avec autant d'énergie que de simplicité, et Chateaubriand, 
exposé à se voir obligé de donner sa démission, renonça|aux 
changements qu'il avait proposés. 

Il fut encore battu sur un autre terrain. Préalablement 
aux élections, le gouvernement était résolu à nommer vingt- 
huit pairs de. France afin de fortifier la droite au Luxem- 
bourg et de récompenser les services de plusieurs députés 
qu'il était assuré de remplacer avantageusement. En celte 
circonstance, Chateaubriand présenta les noms les plus 
compromis de la droite, et ce fut M. de Yillèle qui lui refusa 
de les nommer. Au fond du cœur. Chateaubriand garda 
rancune à son collègue de ses défaites successives. M. Guizot, 
qui l'a bien jugé, a dit de lui qu'il était ambitieux comme un 
chef de parti, indépendant comme un enfant perdu et plus 
froissé des moindres échecs que satisfait des triomphes les 
plus éclatants. Cela suffit à expliquer son attitude malveil- 
lante pour M. de Yillèle, qui, en s'accentuant, entraîna sa 
chute. 

Le 24 décembre 1823, une ordonnance royale prononça 



310 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 

la dissolution de la' Chambre, fixa les élections au 26 février 
et au 6 mars 1824 et l'ouverture de la session au 23 de ce 
dernier mois. La lutte électorale fut ardente. La gauche 
nomma un comité qui organisa la résistance sur tous les 
points du territoire, favorisa les candidatures d'opposition et 
dirigea la campagne des journaux. Mais ce, comité ne put 
rien contre l'ardeur des royalistes, à qui le succès de la 
guerre d'Espagne avait assuré la faveur populaire. Le 
cabinet se jeta dans la mêlée, sans garder ni mesure, ni 
retenue. Le garde des sceaux, M. de Peyronnet, menaça de 
destitution non seulement les fonctionnaires de son dépar- 
tement qui lui marchanderaient leur concours, mais encore 
les avoués, les notaires, les greffiers et les huissiers dont 
personne jusqu'à ce jour n'avait songé à contester la liberté. 
Le ministre de la guerre fit également appel à l'armée pour 
appuyer les candidatures de droite, et des royalistes mo- 
dérés ne furent pas nommés présidents de collège, unique- 
ment à cause de leur modération. 

Le résultat de ces manœuvres fut favorable aux ultras. 
Presque partout, ils l'emportèrent sûr leurs concurrents du 
centre droit, du centre gauche et de la gauche. Les hommes 
les plus illustres de l'opposition furent battus. Trois d'entre 
eux seulement, Casimir Périer, Benjamin Constant et le gé- 
néral Foy, purent passer à Paris en même temps que cinq 
candidats officiels. Manuel, abandonné par son parti, n'avait 
pas été réélu, et la gauche, qui dans l'ancienne Chambre 
comptait cent dix membres, n'en eut que dix-neuf dans la 
nouvelle. C'était une déroute. 

On aurait tort de croire cependant que ce triomphe écra- 
sant du parti royaliste constituait une force pour le ministère. 
L'opposition était réduite ; mais son personnel restait re- 
doutable encore, avec des orateurs tels que le général Foy, 
Royer-Collard, Casimir Perier, Benjamin Constant. Quant à 
la droite, elle arrivait enivrée par sa victoire, voyant le 
champ libre devant elle, dépourvue de l'équilibre nécessaire 
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que donne à un grand parti l'existence d'une opposition, et, 
par conséquent, dangereuse pour le ministère, qui ne pouvait 
bien vivre avec elle qu'à la condition de lui céder toujours. 
Et puis quelque nombreux qu'ils fussent, ses membres étaient 
bien loin de professer des opinions communes. Les groupes 
se multipliaient à Tinfmi dans l'armée royaliste. M. de Bo- 
nald, chef de l'école théocratique, avait trouvé une recrue 
précieuse dans l'abbé de Lamennais, déjà connu par la 
puissance de son talent et l'influence de ses écrits. Ils for- 
maient une faction à part. On peut en dire autant des plus 
violents des ultras qui avaient conservé leur chef, M. de la 
Bourdonnaye, d'autant plus hostile au ministère que celui-ci 
l'avait combattu sans pouvoir empêcher sa réélection. 
. Ce n'est donc pas une majorité ministérielle que M. de 
Villèle trouvait devant lui, mais une majorité divisée, exi- 
geante et impérieuse, avec laquelle le gouvernement allait 
devenir de plus en plus difficile. 
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IV 

OUVERTURE DE LA SESSION — LOI QUI FIXE A SEPT ANS LA DURÉE DE LA 
CHAMBRE — LOI D'INDEMNITÉ AUX ÉMIGRÉS — 'PROJETS DE CONVERSION 
DE LA RENTE, MAL ACCUEILLIE PAR L'OPINION — LA CONVERSION VOTÉE 
PAR LES DÉPUTÉS, REJETÉE PAR LES PAIRS — COLÈRE DU ROI, QUI 
ACCUSE LE SILENCE DE CHATEAUBRIAND — CELUI-CI EST RÉVOQUÉ — 
REMANIEMENTS MINISTÉRIELS — LE Joumal deS Débats PASSE A 
L'OPPOSITION — CHATEAUBRIAND, DÉRANGER, LAMENNAIS, LIGUÉS CONTRE 
M. DE VILLÈLE — AFFAIBLISSEMENT DU MINISTÈRE — AGGRAVATION DE 
LA MALADIE DU ROI — MORT DE LOUIS XVIII. 



Le 23 mars 1824, le roi ouvrit, dans la grande salle du 
Louvre, la session des Chambres. Depuis quelques mois, sa 
santé s'était altérée profondément; son visage portait les 
traces de la maladie qui le minait. Il lui fallut un énergique 
effort de volonté pour achever la lecture de son discours, 
que, pour la première fois, il n'avait pu apprendre par 
cœur. Ce discours constatait une situation prospère tant 
au dehors qu'ciu dedans; il célébrait les heureux résultats 
de la guerre d'Espagne et annonçait les diverses lois que 
le ministère se proposait de soumettre à l'approbation des 
Chambres. 

Ces lois étaient au nombre de quatre. 

La première, dite de septennalité, fixait à sept ans la durée 
des pouvoirs des dépulés. La seconde était destinée à in- 
demniser les émigrés dépouillés par la Révolution. La troi- 
sième, qui devait rendre cette indemnité moins onéreuse 
pour l'État, tendait à convertir l'intérêt des rentes 5 pour 100 
en 3 pour 100, au taux de 75 francs, en laissant 
toutefois aux porteurs qui ne voudraient pas consentir 
à cet échange la faculté de se faire rembourser en espèces ; 
pour ce remboursement, le gouvernement s'était assuré le 
concours des grands banquiers. La quatrième enfm répri- 
mait les crimes et les délits commis dans les églises, qu'elle 
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assimilait à des lieux habités, en punissant de peines spé- 
ciales le vol des vases sacrés et la mutilation des objets 
consacrés au culte. 

Entre toutes ces lois, celle de la conversion des rentes 
occupa plus particulièrement l'attention publique et ren* 
contra une vive opposition dans tous les partis. Elle était 
utile au Trésor, qui devait en retirer une économie notable, 
résultat qu'il considérait comme précieux, au moment où il 
songeait à indemniser les émigrés. Mais elle blessait les 
idées reçues; elle paraissait contraire à l'intérêt des rentiers, 
encore peu versés, à cette époque, dans les secrets des mé- 
canismes financiers. On leur proposait en réalité ou de leur 
rembourser au pair le capital de la rente de 5 pour 100 
qu'ils touchaient sur l'État, ou de leur payer la rente de ce 
même capital de 3 francs pour 75 francs. Cette opération, 
si simple en elle-même, fut mal comprise, et comme on 
savait qu'elle avait surtout pour but de faciliter l'indemnité 
à accorder aux émigrés, on s'indignait à la pensée que le 
gouvernement voulait dédommager les uns en dépouillant 
les autres. Les petits rentiers surtout se plaignaient d'être 
réduits à perdre un cinquième de leur revenu ou à accepter 
le remboursement d'un capital pour l'emploi duquel ils al- 
laient se trouver embarrassés. Les critiques motivées par le 
projet étaient ardentes ; elles s'élevaient de toutes les classes 
de la société et de tous les partis, même de la droite qui 
regrettait qu'on fît dépendre les chances d'une spéculation 
le sort des émigrés. 

Ce qu'il y avait de plus grave, c'est que M.de Villèle étant 
seul l'auteur de la combinaison, ses collègues n'en accep- 
taient qu'à contre-cœur la solidarité; Chateaubriand la 
repoussait presque, en un langage propre à laisser croire 
qu'il n'avait en rien contribué à ces mesures. Les hommes 
de finance s'y montraient pour la plupart hostiles, et l'un de 
ceux qui les accueillaient avec faveur, M. Laffitte, les 
trouvait cependant prématurées et disait à M. de Villèle : 
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«Vous avez eu le tort de voir plus vite et plus loin que vos 
contemporains. » 

C'est dans ces conditions que le débat s'ouvrit le 24 avril 
devant la Chambre des députés. M. de la Bourdonnaye, sai- 
sissant l'occasion de manifester contre M. de Yillèle ses an- 
ciens ressentiments, l'accusa de faire violence aux rentiers, 
de spolier les familles, d'exciter l'agiotage et d'irriter toute 
une partie de la population. D'autres orateurs de la droite 
parlèrent comme lui, en ajoutant qu'on ébranlait la confiance 
par laquelle la France avait été sauvée après 1815. Du côté 
de' la gauche, Casimir Périer reprocha à M. de Villèle 
d'avoir soustrait à la publicité les arrangements qu'il avait 
faits avec les banquiers. La loi compta parmi ses défenseurs, 
à côté du président du conseil, le banquier Humann, qui 
rendit hommage à sa légalité et à son équité. Il demandait 
cependant diverses modifications dans le mode de rembour- 
sement. 

En dépit de ces difficultés, M. de Yillèle, qui déploya dans 
ce grand débat toutes les ressources de son talent, parvint 
à rallier la majorité à ses propositions. Elles furent votées, 
le 5 mai, par 238 voix contre 145. Ce vote mécontenta les 
Parisiens, parmi lesquels se trouvait, à cette époque, le plus 
grand nombre des porteurs de rentes. Ils n'espéraient plus 
maintenant qu'en la Chambre des pairs, dont le vote seul 
pouvait rendre la mesure définitive. Cette Chambre avait 
adopté pendant ce temps la loi de septennalité et une loi mi- 
litaire destinée à substituer au service de six ans, créé en 1 8i 8 
par le maréchal Gouvion Saint-Cyr, un service de huit ans. 
Elle avait discuté aussi la loi répressive des crimes et délits 
commis dans les églises; maïs la droite ayant voulu intro- 
duire dans cette loi un crime nouveau : le sacrilège, le mi- 
nistère avait retiré le projet pour le remanier. 

C'est à la suite de ces débats que les pairs eurent à se 
prononcer sur la conversion des rentes, votée par les dépu- 
tés. L'ancien ministre des finances, Roy, qui prit le premier 
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laparole^se prononça contre le projet; il en reconnaissait la 
légalité ; mais il en contestait la convenance. Dans les notes 
qu'il a laissées sur les événements auxquels il fut mêlé, 
M. de Villèle fait remarquer que M. Roy, inscrit sur le grand- 
livre pour cinq cent mille francs de rentes, en perdait cent 
mille à la conversion, et il conteste son désintéressement. Il 
lui répondit d'ailleurs sans négliger aucune de ses objec- 
tions. M. Pasquier intervint à son tour pour combattre la 
conversion. Il appuya son argumentation de cette remarque 
que le rejet d'une loi qui n'avait pas un caractère politique 
ne saurait entraîner la chute du ministère. Le duc de Grillon, 
le comte MolHen, le duc de Choiseul, le comte de Talley- 
rànd, le duc de Brissac, prirent parti contre M. de Villèle. 
M. de Chabrol le défendit, et deux ministres, MM. Cor- 
bière et de Clermont -Tonnerre, prononcèrent dans le 
même sens d'habiles discours. Quant à Chateaubriand, 
quoiqu'il fît partie du cabinet et qu'on attribuât à sa 
parole une influence décisive, il se taisait. Non seulement 
il se taisait, mais son attitude équivoque permettait de 
croire qu'il était de cœur avec ceux qui repoussaient la 
loi. 

Le 27 mai, il y eut entre les deux ministres une explica- 
tion assez vive. M. de Villèle reprocha à Chateaubriand son 
silence, lui rappela que précédemment.il s'était montré par- 
tisan de la conversion, et s'étonna qu'il ne la défendit pas 
devant les pairs, ainsi que le roi lui en avait exprimé le 
désir. Chateaubriand répondit par des protestations vagues, 
mais ne s'engagea pas à monter à la tribune, et M. de Villèle 
resta convaincu que son collègue n'avait usé de son crédit 
sur un certain nombre de pairs que pour les engager à 
repousser le projet. Au dernier moment, l'archevêque de 
Paris, M. de Quélen, attaqua, comme tuteur des pauvres, 
dit-il, une loi qui allait diminuer leur patrimoine. Ce fut le 
coup suprême; M. de Villèle comprit qu'il était vaincu, et, le 
1*' juin, en effet, cent vingl-buit voix se prononcèrent con- 
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tre le projet. Il ne trouva que quatre-vingt-quatorze défen- 
seurs. ♦ 

Cette défaite, imprévue autant qu'imméritée, ulcéra le 
cœur de M. de Villèle, et irrita le roi qui voyait dans la con- 
version le moyen d'indemniser les émigrés. Quand le 
ministre alla faire connaître au souverain le résultat de la 
discussion et lui apporter sa démission, celui-ci lui dit: 
€ VillèlOy ne m'abandonnez point à ces brigands; restez 
avec moi, je vous soutiendrai bien ; comptez-y, soyez-en sûr. » 
A la suite de ces paroles, si la loi avait échoué, le ministère 
restait debout, et ceux qui avaient poursuivi sa chute se 
trouvaient déçus. De son côté, le roi restait exaspéré contre 
Chateaubriand, convaincu que le rejet de la conversion était 
son œuvre. M"' du Cayla l'entretenait dans ce senti- 
ment. Le 6 juin, jour de la Pentecôte, il fit appeler M. de 
Yillèle à dix heures. Quand celui-ci entra dans son cabinet: 
« Villèle, lui dit-il. Chateaubriand nous a trahis comme un 
gueux. Je ne veux pas le voir à ma réception d'après la 
messe. Faites l'ordonnance de son renvoi. Qu'on le cherche 
partout, qu'on la lui remette à temps; je ne veux pas le 
voir. ]» M. de Villèle avait assez de crédit sur le roi pour se 
refuser à cette exécution. Mais son humeur l'emporta, et, 
séance tenante, il rédigea l'ordonnance, qui ne trouva pas 
Chateaubriand à l'hôtel des affaires étrangères, et que son 
secrétaire lui apporta aux Tuileries, où il s'était déjà rendu. 
Moins de deux heures après, il avait quitté l'hôtel, et M. de 
Villèle prenait sa succession par intérim. 

Ce fut le A août seulement que M. de Villèle se décida à 
présenter au roi un nouveau ministre des affaires étrangères, 
le baron de Damas, ministre de la guerre, qu'il remplaça à 
la guerre par M. de Clerraonl-Toniierre, ministre de la 
marine, dont M. de Chabrol prit le portefeille. Le duc de 
la Rochefoucauld-Doudeauville devint ministre de la maison 
du roi, en remplacement de M. de Lauriston, nommé grand 
veneur, et la direction des beaux-arts fut confiée à son fils. 
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Soslhènes de la Rochefoucauld, Tami de M"* du Cayla, 
qui avait préparé de longue main ce mouvement. Quelques 
jours après, le grand maître de l'Université, M. de Frayssi- 
nous, évêque d'Hermopolis, était placé à la tête du ministère 
des affaires ecclésiastiques et des cultes, créé tout exprès 
pour lui. M. de Villèle essayait ainsi de s'appuyer sur la 
Congrégation pour remplacer les forces que lui enlevait la 
destitution de Chateaubriand. 

Celui-ci quittait le pouvoir, une inoubliable colère dans 
le cœur, et résolu à se venger de M. de Villèle, par une 
opposition implacable. Cependant un de ses amis, M. Bertin 
de Vaux, directeur du « Journal des Débats, » prit sur lui 
d'aller en son nom offrir la paix au président du conseil. Il 
lui demanda de faire donner à Chateaubriand l'ambassade 
de Rome, et sur le refus qui lui fut opposé : € Rappelez- 
vous, dit-il, que les « Débats j> ont renversé déjà les minis- 
tères Decazes et Richelieu, ils sauront bien aussi renverser 
le ministère Villèle. — Vous avez renversé les premiers en 
faisant du royalisme, répliqua M. de Villèle; pour renverser 
les seconds, il vous faudra faire de la révolution. » 

Dans toutes ces circonstances, M. de Villèle montra plus 
de dignité que d'habileté. Grâce à son énergie, il restait le 
maître, ayant vaincu tour à tour tous ceux qui avaient 
voulu empêcher l'arrivée de la droite au gouvernement, 
ayant eu raison de Chateaubriand lui-même, qui représentait 
une des fractions avancées de cette même droite. Il jouis- 
sait, malgré l'inimitié de M"* du Cayla, de la faveur du 
roi, de celle du comte d'Artois, à qui l'affaissement des 
facultés de son frère livrait de plus en plus le pouvoir. Mais, 
par la chute de Chateaubriand, il s'était créé dans la presse, 
dans les Chambres, dans le pays, tout un clan d'ennemis 
redoutables, qui allaient entreprendre maintenant contre 
lui la plus implacable opposition. Il s'était volontairement 
donné le plus violent, le plus éloquent des ennemis, dans la 
personne de l'illustre écrivain qui rentrait aux « Débats, » 
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plein de colère et de fiel, et qui allait apporter à Topposi- 
tion le secours de sa grande parole et de sa plume d'or. 

Vainement, pour retenir autour de lui les forces roya- 
listes, M. de Yilièle faisait des nominations qu'il supposait 
devoir être agréables à la droite, il ne parvenait pas à obte- 
nir son approbation. Et cependant, il avait fait entrer les 
deux la Rochefoucauld et M. de Frayssinous dans le minis- 
tère, placé M. de Martignac à la direction des domaineSy 
ouvert à trois éyêques le Conseil d'État, nommé ministre 
d'État le cardinal de la Fare, archevêque de Sens ! Mais ces 
concessions successives ne lui ramenaient pas son parti, et, 
dès ce jour, il lui fut aisé de comprendre qu'en ne quittant 
pas le pouvoir le jour où la conversion des rentes avait été 
repoussée, il avait commis une faute irréparable. Le com* 
prit-il? On peut en douter, puisqu'il resta au ministère trois 
ans encore après cet événement. 

Peu de temps après la chute de Chateaubriand, le 
ministère déjà s'affaiblissait sensiblement et devenait impo- 
pulaire. Les journaux l'attaquaient avec autant de violence 
que de mauvaise foi ; il les traduisait devant les tribunaux ; 
mais il perdait tous les procès qu'il leur intentait. On eût 
dit qu'en se mettant à la tête de l'opposition, Chateaubriand 
l'avait surexcitée. Lamennais, d'un côté, avec sa parole de 
prophète; Béranger, de l'autre, avec ses chansons; au-dessus 
d'eux, Chateaubriand et ses attaques violentes dans le 
« Journal des Débats, > tels étaient les mobiles qui entraî- 
naient l'opinion dans une hostilité lente, mais sûre, contre 
le trône des Bourbons. 

La session touchait à son terme. ^ Après avoir voté le 
budget et diverses lois qui leur avaient été soumises, les 
Chambres se séparèrent le 4 août. Il semblait qu'après tant 
d'épreuves, le ministère allait respirer; mais il était au 
moment d'en subir une nouvelle, et celle-là la plus grave 
de toutes. La santé du roi déclinait visiblement. Ses jambes 
s'engorgeaient; son regard s'éteignait; il n'avait plus la 
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force de soutenir sa têle, qui se meurtrissait en tombant sur 
son bureau. Il continuait néanmoins à sortir en voiture, ce 
qui faisait dire à ceux qui le voyaient passer amaigri, pâle 
et défait, que les ministres étaient bien coupables de lui 
imposer ces promenades. En fait, ils ne les lui imposaient 
pas. C'est lui qui voulait se montrer : € Il est permis à un 
roi de mourir, disait-il, mais non d'être malade. » 

En prévision d'une catastrophe devenue inévitable, 
M. de Villèle, pour contenir les attaques de la presse que la 
mort du roi devait accroître, à ce qu'il pensait, rétablit la 
censure, en alléguant la nécessité de réprimer des violences 
que les lois n'atteignaient plus. Mais le roi, en signant l'or- 
donnance, ne se méprit pas à la cause réelle qui l'avait 
dictée, et il ordonna à M. de Villèle d'avertir le comte d'Ar- 
tois de ce qu'il venait de faire. Â dater de ce moment, ses 
facultés décrurent rapidement. Cependant, le 25 août, il 
reçut, à l'occasion de sa fête, les félicitations du corps 
diplomatique et présida le conseil. Le 2 septembre, quoi- 
que accablé, il eut assez de présence d'esprit pour répondre 
à M. de Villèle, qui lui demandait au nom du duc d'Orléans, 
pour le jeune duc de Chartres, le cordon bleu qu'il était 
d'usage d'accorder aux princes du sang quand ils atteignaient 
leur quatorzième année : que cette distinction ne leur était 
due qu'à quinze ans révolus, et qu'en conséquence le duc 
de Chartres ne l'obtiendrait que l'année suivante. Le 7, il 
reçut encore le corps diplomatique. Mais ce fut son dernier 
effort. Le 10, les médecins annonçaient sa fin prochaine; 
les courtisans commençaient à accourir chez le comte 
d'Artois, qui déclarait à M. de Villèle que si un malheur 
l'appelait au trône, il ne s'attacherait qu'à continuer le 
règne de Louis XVIII. 

On songeait à administrer au roi les derniers sacre- 
ments. Mais personne n'osait l'entretenir de ce grave sujet. 
On eut alors recours à M"* du Cayla, à laquelle durant 
sa maladie il n'avait pas cessé d'écrire et qui recevait de 
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lui tous les jours des billets qui devenaient de plus en plus 
illisibles. Elle vint le 11 aux Tuileries et le décida à se 
confesser. Le 12, il n'eut pas la force de donner lui-même 
le mot d'ordre qu'il avait l'habitude de donner tous les 
jours. Les appartements royaux furent fermés. Le 13, il fut 
administré; l'agonie commença dès ce moment. Le 16, à 
quatre heures du matin, il rendit l'âme. Lorsque le comte 
d'Artois, qui élait resté longtemps agenouillé près de son 
frère, quitta la chambre mortuaire, une voix cria ; « Le roi 
est mort ! Vive le roi !» Et ce second cri fut répété par tous 
les assistants. Le règne de Charles X commençait. 

Le souverain, qui mourait à soixante-neuf ans, avait 
régné pendant dix années, sans cesser un seul jour d'être à 
la hauteur des difficultés qui s'étaient dressées devant lui. 
L'histoire a compté des rois plus glorieux; elle n'en a pas 
compté de plus sages. Tant qu'il était resté sur les marches 
du trône, à la cour de son frère et dans l'émigration, il 
avait commis bien des fautes, et sa conduite, en ce temps, 
comme celle du comte d'Artois, ne fut pas étrangère aux 
longs malheurs de sa maison. Mais, dès qu'après la chute 
de l'empereur, il eut mis le pied en France, ce fut un autre 
homme, libéral, éclairé, modéré même, car les exagérations 
regrettables qui caractérisèrent quelques-uns des actes de 
son règne furent l'œuvre de ses ministres et non la sienne. 
Il demeura passionnément et fidèlement attaché à cette 
Charte qu'il avait octroyée, et tant qu'il vécut, il n'en permit 
pas la violation. Il fut, dans le sens rigoureux du mot, un 
monarque constitutionnel. Après un règne qui n'était pas 
sans grandeur, il laissait prospère au dedans, respectée au 
dehors, cette France que, par deux fois, il avait trouvée 
ruinée et envahie, donnant ainsi au monde l'exemple de ce 
que peut, pour la grandeur des nations, le régime parle- 
mentaire sincèrement pratiqué. L'élàt de sa santé ne lui 
avait P4S permis de parcourii* son royaume ni de se mon- 
trer à ses sujets. La France le connaissait peu; elle le 
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regretta cependant, car elle savait tout ce qu'elle lui de- 
vait. Tant qu'il était resté sur le trône, elle avait compris 
que la garde de son honneur et de ses intérêts était en 
bonnes mains. 

Paris fit à Louis XVIII des funérailles solennelles, et 
toutes les pompes de la vieille monarchie française furent 
ressuscitées à Saint-Denis, dont les caveaux reçurent son 
corps le 25 octobre 1824. 



1 
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AVÈNEMENT DE CHARLES X — FAUTE QU'lL COMMET EN DEMANDANT A 
M. DE VILLÈLE DE GARDER LE POUVOIR — SON PORTRAIT — SES PREMIERS- 
ACTES — SUPPRESSION DE LA CENSURE — QUESTIONS RELIGIEUSES — 
INFLUENCES CROISSANTES DES JÉSUITES — DEUX CENT CINQUANTE GÉ- 
NÉRAUX DE L*EMP1RE, MIS A LA RETRAITE — LOI ACCORDANT UN 
MILLION AUX ÉMIGRÉS — NOUVEAUX PROJETS DE CONVERSION DE& 
RENTES — LOI SUR LES COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES Ufi FEMMES — LOI 
DU SACRILÈGE — PROTESTATIONS QU*ELLE SOULÈVE — ELLE EST VOTÉE 
DANS LES DEUX CHAMRRES — MÉCONTENTEMENT DE LA FRANCE — VOTE 
D'UNE INDEMNITÉ D'UN MILLIARD AUX ÉMIGRÉS DU GOUVERNEMENT — 
SACRE DU ROI — RUPTURE DÉFINITIVE AVEC CHATEAUBRIAND — MORT 
DU GÉNÉRAL FOY — INFLUENCES DES QUESTIONS RELIGIEUSES — LE 
COMTE DE MONTLOSIER. 



Au moment où Louis XVIII allait expirer, des raisons 
nombreuses, et puissantes commandaient déjà à M. de Vil- 
lèle de quitter le pouvoir : Téchec de la loi qu'il avait pré- 
sentée sur la conversion des rentes, son impopularité, et 
par-dessus tout la difficulté de gouverner qui résultait pour 
lui de la domination que son propre parti voulait exercer 
sur sa conduite politique. Ces raisons, on Ta vu, il ne les 
avait pas comprises. La mort du roi, Tavèneraent de 
Charles X les rendaient plus impérieuses; il ne les comprit 
pas davantage, ou, s'il les comprit, il n'en tint aucun compte^ 
S^e contentant de l'assurance que lui donna le nouveau mo- 
narque, qu'il entendait continuer le gouvernement de son 
frère. Les ministres discutèrent entre eux la question de 
savoir si les circonstances leur ordonnaient de se retirer. 
L'ayant résolue négativement, ils firent connaître au roi 
qu'ils restaient à sa disposition; il les invita à conserver 
leur portefeuille, et tout fut dit. Ce fut une irréparable 
faute pour la monarchie et pour M, de Villèle. 

Charles X avait alors soixante-sept ans. Malgré son âge^ 
il était vigoureux et alerte, aimant les exercices du corps 
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et la chasse par-dessus tout. Affable, séduisant, généreux, 
il répugnait aux mesures trop violemment réactionnaires ; 
mais il conservait dans le cœur un inoubliable souvenir de 
l'ancien régime, il le regrettait, et considérait la Charte 
comme une concession faite au malheur des temps, comme 
un rouage contraire aux intérêts de la royauté, de telle sorte 
que, tout en étant disposé à la maintenir, il ne pouvait 
admettre qu'elle eût créé des pouvoirs rivaux des siens; il 
pensait que, dans toute occasion où sa volonté ne serait 
pas d'accord avec celle des élus du pays, la sienne devait 
avoir le dernier mot. 

Cette manière d'entendre la loi constitutionnelle datait 
du jour où, au nom de son frère absent, il y avait adhéré 
sous l'empire de la nécessité. Depuis, elle n'avait pas varié 
dans son esprit, pas plus que n'avait varié son opinion sur 
le régime antérieur à la révolution, qu'il regardait comme 
le régime par excellence, celui vers lequel il fallait peu à 
poH ramener la France. Celte conviction inébranlable l'a- 
vait accompagné dans Texil; elle s'était fortifiée au contact 
des émigrés et plus encore au spectacle des événements 
survenus pendant le règne de son frère, dont il n'avait 
approuvé les actes que lorsqu'ils donnaient satisfaction à 
ses sentiments, c'est-à-dire à de rares intervalles. En mon- 
tant sur le trône, il les y portait avec lui ; il y portait aussi 
un attachement passionné pour le catholicisme, que l'âge 
avait accru; sceptique et libertin au temps de sa jeunesse, 
il était tombé, en devenant vieux, dans une dévotion exa- 
gérée dont les pratiques quotidiennes pouvaient faire 
craindre qu'il laissât passer le gouvernement dans les mains 
du clergé, et disposaient son esprit, déjà pénétré d'un vague 
mysticisme, à subordonner les affaires de son royaume à 
certaines influences dans lesquelles il voyait Tintervention 
immédiate et directe du cieL 

Cet ensemble d'opinions, contre lesquelles s'étaient frot- 
tés sans les entamer le temps et la proscription, avait 
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naturellement fait de sa personne le pivot et l'espoir de Tex- 
tréme droite, et, à son avènement, tous ceux qui le connais- 
saient étaient autorisés à supposer qu'il allait s'appliquer à 
faire prévaloir dans le gouvernement les doctrines de ce parti. 
Il parut d'abord avoir à cœur de dissiper ces préventions 
et être animé au plus haut degré du désir de plaire à sa 
famille et à ses sujets. Le duc d'Orléans, tenu en disgrâce 
et traité presque en adversaire par Louis XVIII, reçut le 
titre d'altesse royale et rentra dans la totalité de son apa- 
nage ; son fils aîné, le duc de Chartres, eut le commande- 
ment d'up régiment de hussards; puis des grâces furent 
accordées à des condamnés politiques, et enfin une ordon- 
nance royale supprima la censure des journaux. Ces actes, 
des paroles heureuses prononcées dès les premiers jours de 
son règne, le rendirent populaire, et l'ère de son pouvoir 
s'ouvrit sous les plus favorables auspices. 

Malheureusement, ce premier effet ne tarda pas à être 
détruit par une série de mesures regrettables, par des con- 
cessions faites à la droite, pour étayer la résistance que 
l'attitude de la gauche rendait nécessaire. Les questions 
religieuses avaient peu à peu pris une grande place dans 
les incidents de la vie publique. L'attitude de la congréga- 
tion trouvait des encouragements dans celle de la cour; les 
jésuites pénétraient dans la politique, dans l'instruction de 
la jeunesse. Au mépris de la loi, ils prenaient secrètement 
la direction d'un grand nombre de petits séminaires, avec 
le concours de divers évêques dociles à leurs désirs. Il y 
eut presque une émeute dans Paris, parce que le curé de 
Saint-Laurent crut pouvoir refuser â la dépouille d'un co- 
médien les prières des morts. D'autre part, une ordonnance, 
en date du 2 décembre, mit brusquement à la retraité deux 
cent cinquante généraux coupables surtout d'avoir glorieu- 
sement servi l'empire avant de servir fidèlement la monar- 
chie. Le duc de Richelieu s'était opposé à cette hécatombe 
pendant son ministère, quand elle était proposée par le 
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duc de Bellune; M. de Villèle l'accorda au successeur de ce 
dernier et favorisa ainsi une injustice que l'armée consi- 
déra comme une provocation dirigée contre elle. Enfin, 
pour ajouter à ces fautes, il négligea de se réconcilier avec 
Chateaubriand, qui ne désirait rien tant qu'une grande 
ambassade, et qu'on eût*satisfait et éloigné en la lui accor- 
dant. Il y eut dans ces divers faits de nombreuses causes 
de déception pour la masse du pays et même pour la contre- 
opposition de droite, qui voulait un ministère tout à sa 
dévotion. Ainsi, le vent de popularité qui gonflait les 
voiles de Charles X, lors de son avènement, tomba à peine 
levé. 

En ouvrant, le 22 décembre 1824, la session parlemen- 
taire, le roi prononça un discours qu'acclamèrent les per- 
sonnes présentes, mais qui fut accueilli froidement par la 
presse. Il traçait une sorte de programme du gouverne- 
ment; il annonçait tout un ensemble de lois, dont voici la 
liste : loi déterminant, aux termes de la Charte, la liste civile 
du nouveau roi et la fixant à vingt-cinq millions, celle de sa 
famille à sept millions, consacrant en outre six millions 
aux frais de son sacre et des funérailles du roi défunt; 
loi accordant aux individus, émigrés ou non, dépouillés 
par la révolution, une somme totale de un milliard quatre- 
vingt-onze millions trois cent mille francs, en représenta- 
tion de quatre cent cinquante-sept mille biens vendus; 
loi maintenant l'amortissement de la dette nationale 
jusqu'en 1830, et autorisant la conversion facultative de la 
rente. Il était créé du trois pour cent à soixante-quinze 
fra(LCS, que les porteurs de cinq pour cent pouvaient 
prendre ; ils pouvaient prendre aussi du quatre et demi au 
pair, avec la certitude de n'être pas remboursés pendant 
dix ans; ils pouvaient enfin, s'ils le préféraient, garder 
leurs titres. 

Ces trois projets ayant un caractère financier furent en- 
voyés à la Chambre des députés. Le ministère soumit à 
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l'examen de celle des pairs une loi sur les communautés 
religieuses de femmes, qui investissait le roi du droit de 
les autoriser, jusqu'alors réservé aux pouvoirs parlemen- 
taires, et une loi relative aux crimes et délits commis dans 
les églises, et qui créait un crime nouveau : le sacrilège. Ce 
projet avait été déjà repoussé; le ministère le renvoyait aux 
Chambres après l'avoir modifié. 

La liste civile fut votée presque sans discussion dans les 
deux Chambres, bien que la restitution au duc d'Orléans 
de son apanage eût mécontenté l'exlrême droite. Puis la 
Chambre des pairs aborda la discussion de la loi relative aux 
communautés religieuses, et la modifia en déclarant que 
les établissements nouveaux créés par des congrégations 
déjà reconnues pourraient seuls être autorisés par une 
ordonnance, mais que les ordres non encore implantés en 
France, qui voudraient s'y établir ne pourraient être autori- 
sés que par une loi. La Chambre des députés ratifia ces 
dispositions sans les discuter. 

Les pairs examinèrent ensuite le projet relatif au sacri- 
lège. Ce crime, introduit dans le Code, visait la profana- 
tion des vases sacrés, qu'il punissait des travaux forcés à 
perpétuité, ou même, dans certains cas, de la peine de 
mort avec mutilation du poignet préalablement à l'exécu- 
tioa. Chateaubriand et le duc de Broglie s'élevèrent avec 
éloquence contre ce retour à la barbarie. M. de Bonald le 
défendit. Il estimait que punir de mort la profanation des 
objets consacrés au culte-, ce n'était point la punir trop sé- 
vèrement. La Chambre des pairs se divisa, mais la majorité 
se prononça pour la loi. Les évèques qui faisaient parti§ de 
cette assemblée, et qui s'étaient engagés à ne pas prendre 
part au vote, afin de ne pas s'associer à l'extension de la 
peine de mort, se déjugèrent au dernier moment et votèrent 
avec la majorité. 

La Chambre des députés émit une décision analogue. En 
celte circonstance, M. Royer-Collard fit entendre un des 
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plus beaux discours qu'il ait jamais prononcés. Il accusa 
le ministère de remettre en question la religion et la société 
civile en créant un crime nouveau, contrairement aux opi- 
nions, aux aspirations, aux mœurs de la France moderne. 
Mais sa parole ne put rien contre le parti de la droite, 
et cette loi funeste entra dans le Code, bien que soixante- 
seize voix eussent abandonné le ministère pour s'unir 
aux dix-neuf voix de la gauche afin de la repousser. Il est 
à remarquer que cette loi, qui ameuta contre les Bour- 
bons tant de passions, ne fut jamais appliquée; mais elle 
avait contribué à leur chute quand le régime de 1830 la 
supprima. 

Des débats de cette nature ne se déroulaient pas devant 
les Chambres sans troubler profondément le pays, sans ex- 
citer le zèle religieux des uns, sans déchaîner la fureur des 
autres. Le « Constitutionnel jb commençait ses attaques contre 
le clergé; les missionnaires répandus sur le territoire y 
répondaient en tentant de fanatiser les populations. L'abbé 
de Lamennais, champion fougueux d'un idéal de religion 
dont la réalisation eût ressuscité le moyen âge et subor- 
donné la société civile à l'Église, entassait brochures sur 
brochures, tandis que Déranger bafouait le catholicisme, 
ses institutions et ses ministres. Le parti libéral dénonçait 
les jésuites au pays comme les meneurs de cette politique 
passionnée et pleine d'exagération, et si la guerre civile ne 
régnait pas dans la rue, elle régnait dans les esprits, affolés 
par le caractère même de ces discussions. 

De tous les projets soumis aux Chambres par le gouver- 
nement, celui qui souleva les plus grosses tempêtes fut la 
loi d'indemnité. Elle servit de tremplin aux partis hostiles 
à la monarchie. On sait qu'elle restituait aux individus dé- 
pouillés de leurs biens pendant la révolution l'équivalent de 
leurs pertes, en rente 3 pour 100, en calculant le préjudice 
qui leur avait été causé, sur le pied de vingt fois le revenu. 
Elle créait, à cet effet, trente millions def renie aniiuett^ 
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dont les titres devaient être distribués entre les héritiers 
des familles dépossédées, sans distinguer entre les partis. 
Cette mesure était équitable et réparatrice. La postérité ea 
a reconnu la justice, elle en a reconnu aussi le caractère 
d'apaisement ; après tout, elle avait pour but de dédomma- 
ger des Français injustement dépouillés, et surtout de faire 
disparaître du cœur de la France une cause d'irritation et 
de division. Mais la gauche affecta de ne point l'interpréter 
ainsi.' La presse de cette opinion fit à nouveau le procès des 
émigrés. On ne leur devait rien, disait-elle ; la confiscation 
dont ils avaient été victimes était juste, car leur fuite crimi- 
nelle avait été volontaire. 

D'autre part, l'extrême droite, allant encore plus loin que 
la loi, voulait qu'on rendit aux spoliés leurs biens en nature, 
en dépouillant les nouveaux possesseurs, *sauf à les indem- 
niser ensuite. Il s'agissait de biens volés ; pourquoi ne pas 
les rendre aux légitimes propriétaires? M. de Villèle dut 
rappeler que l'article 9 de la Charte avait garanti aux ache- 
teurs de biens nationaux la libre possession de ces biens. Il 
menaça de retirer le projet si cet article tutélaire était mé- 
connu. Cette menace exaspéra les ulti;jis. M. de la Bourdon- 
naye prétendit qu'elle était une entrave apportée à la dis- 
cussion, une atteinte aux prérogatives parlementaires. La 
gauche s'unit à ces critiques avec l'espoir que le projet 
serait abandonné. M. Casimir Périer s'écria que le minis- 
tère cherchait à étoufTer la discussion ; le général Foy, fai- 
sant allusion aux nombreux émigrés qui siégeaient sur les 
bancs de la droite, objecta qu'en cette affaire la Chambre 
était juge et partie; il réclama quelques miettes du splendide 
festin qu'elle allait s'offrir, pour les vieux soldats mutilés 
qu'on avait privés de 1814 à 1^21 de leur traitement de lé- 
gionnaires. M. de Martignac, rapporteur du projet, dont l'in- 
fluence sur ses collègues grandissait avec son talent, fit 
valoir les motifs qui en justifiaient les dispositions modérées 
«tJUifiiixeillantes pour tous. 
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Le débat dans la Chambre des pairs eut une physionomie 
plus paisible, moins passionnée, et l'indemnité fut votée 
dans les deux assemblées. Un historien dont le libéralisme 
n'est pas contesté, a dit, en parlant de ce vote qui donna un 
milliard aux émigrés : « Il y avait dans la pensée de la loi 
quelque chose de si juste et de si politique que le temps a 
donné raison à M. de Villèle, contre l'opposition, en faisant 
cesser l'inimitié entre les anciens propriétaires et les nou- 
veaux. Ce n'était pas payer trop cher un tel résultat. » 
Cette appréciation est restée celle de tous les esprits 
modérés. 

Les Chambres continuèrent leurs travaux en votant 
d'abord la conversion des renies d'après le nouveau projet 
de M. de Villèle, dont nous avons exposé plus haut l'éco- 
nomie, puis le budget, à propos duquel on revint sur les- 
marchés qu'au commencement de la guerre d'Espagne, le 
duc d'Angoulême avait contractés avec le financier Ouvrard. 
Ce débat entraîna l'arrestation et la mise en jugement de ce 
personnage. La Cour des pairs devant laquelle il avait été- 
traduit, à raison de la qualité de quelques individus que 
l'on considérait comme ses complices, prononça son acquit- 
tement après une superbe plaidoirie de Berryer. 

La session parlementaire fut interrompue dans le courant 
de mai 1825. Le roi avait résolu de se faire sacrer à Reims, 
comme ses ancêtres. Cette cérémonie eut lieu le 29 du même 
mois, avec l'antique mise en scène de la maison de France. 
Agenouillé sous les vieilles voûtes de la cathédrale, vêtu de 
brocart et de velours fleurdelisé, le roi reçut l'onction de la 
Sainte-Ampoule, des mains de l'archevêque de Reims. La 
famille royale, le haut clergé, la grande noblesse, la magis- 
trature, les maréchaux de France, les dignitaires étaient 
présents, ainsi que les représentants de l'Europe. Le spec- 
tacle fut splendide ; on avait retranché des questions aux- 
quelles le roi était tenu de répondre, des formules un 
peu surannées. Le serment d'exterminer les hérétiques,. 
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notamment, avait été remplacé par le serment de fidélité à 
la Charte, que le roi prêta sur l'Évangile. A Tissue de la 
cérémonie, il tint le chapitre des chevaliers du Saint-Esprit, 
dans lequel il appela trente-huit nouveaux membres. Enfin, 
àTexemple de ses devanciers, il toucha les plaies déplus de 
cent scrofuleux, en prononçant la vieille formule : «Le roi te 
touche ! Dieu te guérisse ! » 

Malgré leur beauté, ces fêtes revêtirent un caractère 
théâtral moins propre à charmer lé peuple qu'à exciter les 
railleries des incrédules. Elles eurent néanmoins leurs apo- 
logistes. Victor Hugo et Lamartine les chantèrent magnifi- 
quement ; mais Béranger les chansonna. Beaucoup de fa- 
veurs et de grâces avaient été distribuées par le roi. Il offrit 
à M. de Villèle un duché-pairie. M. de Villèle refusa. 

De ces souvenirs sur le sacre de Charles X, il en est un 
qu'il importe de retenir d'une manière spéciale et qui 
acquit bien vite une importance politique, en achevant 
d'éloigner Chateaubriand de la cour. Depuis la mort de 
Louis XVIII, le nouveau roi désirait se réconcilier avec l'il- 
lustre écrivain qui ameutait l'opinion contre ses ministres. 
A Reims, à la veille du sacre, il fit part de ce désir à l'arche- 
vêque de Paris, et le chargea de l'exprimer à Chateaubriand, 
qui devait assister le lendemain à la réception des chevaliers 
du Saint-Esprit. Malheureusement, le prélat oublia d'exécuter 
l'ordre de Charles X, qui, supposant Chateaubriand averti, 
lui dit à la cérémonie, et avec sa grâce accoutumée, en riant 
et en ôtant ses gants pour lui prendre la main : «: Chat ganté 
ne prend point de souris. » Chateaubriand ne comprit pas 
l'intention bienveillante cachée dans ces paroles; il garda 
le silence, ce qui choqua le roi. La rupture fut ainsi 
consommée, et le plus redoutable adversaire de M. de 
Villèle, rejeté dans l'arène, ardent à continuer la lutte 
contre lui. 

Charles X fit sa rentrée solennelle dans Paris, le 6 juin, 
au milieu d'une somptueuse mise en scène. Mais la foule 
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qui se porta sur son passage comptait plus de curieux que 
d'enthousiastes très sincères. Elle lui fit un froid accueil, 
dont il resta douloureusement impressionné. En dix mois, 
les illusions qui avaient salué son avènement s'étaient éva- 
nouies. L'opposition, exploitant avec habileté les empiéte- 
ments progressifs du clergé, les divisions des royalistes, les 
revendications des partisans de l'ancien régime, leurs exi- 
gences, leurs succès, détachait de la maison royale les 
esprits et les cœurs. Par surcroît de fatalité, la conversion 
des rentes réussissait peu, provoquait une grande baisse 
des fonds publics, qu'aggravait une crise financière qui 
venait d'éclater à Londres. L'impopularité du ministère 
grandissait de jour en jour. On critiquait tous ses actes. 
Reconnaissait-il, conformément à des engagements anciens 
et à la sagesse politique, l'indépendance de la république 
de Saint-Domingue, sous la réserve d'une indemnité à ac- 
corder aux colons dépossédés, on l'accusait de se désho- 
norer en consacrant une odieuse spoliation. Consentait-il 
au maintien, en Espagne, d'un corps d'occupation, on lui 
reprochait à gauche de n'avoir pas respecté la liberté du 
peuple espagnol, à droite, de n'avoir pas su consolider le 
trône de Ferdinand. 

Ainsi, l'opposition marchait de progrès en progrès. Ses 
succès s'affirmaient en des manifestations inquiétantes. Après 
un long voyage en Amérique, le général de la Fayette était 
reçu au Havre et à Rouen, le 5 octobre, ainsi qu'un triom- 
phateur. Dans risère, M. Casimir Périer voyait les popula- 
tions acclamer sa personne et sa parole. On peut en dire 
autant dugénéral Foy, qui venait de faire, à travers plusieurs 
départements, une bruyante tournée. La mort le frappa tout 
à coup en pleine popularité. Ses obsèques [eurent lieu à 
Paris, le 29 novembre, au milieu d'un immense concours de 
peuple. Une souscription fut ouverte dans le double but de 
lui élever un monument et de venir en aide à sa famille. Elle 
atteignit rapidement le chiffre d'un million. Le duc d'Or- 
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léans, M. Laffîtte, des pairs de France, figuraient en tête de 
la liste. 

Au même moment, entre ropposition et le clergé, la lutte 
redoublait d'ardeur, et le ministère recevait les coups. Ce 
qu'il faisait pour la religion n'était pas considéré par l'ex- 
trême droite comme suffisant et irritait la gauche. L'abbé 
de Lamennais continuait à demander la domination de 
l'Église comme au moyen âge. Le développement des éta- 
blissements monastiques, favorisé par le pouvoir, laissait 
croire que c'était ce régime qu'il essayait de créer. La plu- 
part des catholiques ne voyaient dans la Charte que l'article 
qui déclarait le catholicisme religion de l'État, et affec- 
taient de ne tenir aucun compte de celui qui promettait une 
égale protection à tous les cultes reconnus. Jamais, efi aucun 
temps, les questions religieuses n'avaient tenu autant de 
place dans les polémiques de la presse. Un publiciste de 
talent, le comte de Monllosier, se jetait à cette heure 
dans la mêlée avec une suite de brochures contre les 
Jésuites, dont le retentissement fut considérable. Ce gentil- 
homme était, s'il faut en croire M. Guizot, qui l'a bien 
connu, sincèrement royaliste, aristocrate et catholique. 
Dans l'Assemblée constituante, il avait défendu l'Église, 
quand elle était en péril. Mais, maintenant, il répudiait 
avec la même ardeur la domination ecclésiastique, et 
revendiquait l'indépendance de l'État et les droits de la 
Couronne. Il dénonçait un système religieux qui s'inspirait 
des violentes doctrines de l'abbé de Lamennais et mena- 
çait de perdre le trône et de compromettre la religion du 
même coup. 

Ancien fonctionnaire du ministère des affaires étran- 
gères, M. de Montlosier recevait une pension en récompense 
de ses anciens services. Une ordonnance l'en déposséda à 
la suite de ses publications qui portaient au pouvoir du 
clergé une redoutable atteinte. Cette disgrâce ne fit qu'ex- 
citer son ardeur; il poursuivit sa campagne* avec ténacité^ 
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entraînant avec soi l'opinion, et provoquant un mouvement 
auquel quatorze évoques s'associèrent au mois d'avril 1826, 
en rédigeant et en publiant, à la demande de M. de Yillèle, 
une déclaration dans laquelle était censurée c l'opinion, 
constamment repoussée par le clergé de France, qui ren- 
drait les souverains dépendants de la puissance spirituelle, 
dans l'ordre politique ». C'était une réponse aux violentes 
attaques de l'abbé de Lamennais contre l'école gallicane, à 
ses doctrines théocratiques, à ses sorties contre M. Frays- 
sinous, ministre de l'instruction publique, pour lesquelles il 
avait été cité en justice, prévenu d'attaques contre les lois de 
l'État et condamné, après une plaidoirie du jeune Berryer, 
à trente francs d'amende. 

Mais, tandis que le gouvernement poursuivait ces théories 
si propres à rappeler les jours lointains où le clergé exer- 
çait sur la nation une influence souveraine, par une contra- 
diction singulière, ses actes révélaient justement une dispo- 
sition particulière à favoriser cet esprit qu'il combattait 
lorsqu'il en rencontrait la manifestation sous une plume 
virulente. On retrouvait cet esprit dans des choix de fonc- 
tionnaires, dans la nomination du duc de Rivière comme 
gouverneur du duc de Bordeaux, et surtout dans l'intolé- 
rance qui faisait traduire devant la Cour royale de Paris, 
pour attaques contre les Jésuites, le « Constitutionnel » et le 
« Courrier français ». Il est vrai qu'un jugement rendu par le 
président Séguier acquittait ces deux journaux, au grand 
effroi de la Coiir, aux applaudissements de tout Paris, qui 
souriait et raillait, en voyant le roi, entouré de sa famille, 
de sa maison, de ses officiers et des grands corps de l'État, 
suivre humblement, à travers les rues, pendant le jubilé 
de 1826, plusieurs processions, et courber devant ces longs 
défilés de prêtres la majesté royale, comme si la royauté 
eut abdiqué devant l'Église. 

Comment s'étonner que chaque jour vît s'élever contre le 
clergé des violences nouvelles? Jeté dans l'arène politique, 



334 UiSTOIRË D£ LA RESTAURÂTIOiN. 

il était devenu provocateur, et semblait s'attacher à fournir 
des armes à l'opposition. La lutte arrivait à l'état aigu. Le 
ministère n'y pouvait rien. Il était hors d'état d'arrêter celte 
crise, créée par sa faiblesse non moins que par l'audace des 
ennemis des Bourbons et les folles imprudences de leurs 
amis. 
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VI 

COALITION CONTRE M. DE VILLÈLE — ATTITUDE LIBÉRALE DES PAIRS — 
QUESTIONS RELIGIEUSES — FIN DE LA SESSION DE 1826 — L'INSURRECTION 
GRECQUE — ALLIANCE DE LA RUSSIE, DE L'ANGLETERRE ET DE LA FRANGE — 
COMBAT DE NAVARIN — LA SITUATION DE M. DE VILLÈLE ÉBR AILLÉE — 
ÉTAT D'ESPRIT DE CHARLES X — LOI SUR LA PRESSE — DÉMARCHES DE 
l'académie — LA LOI EST REPOUSSÉE PAR LES PAIRS — IRRITATION DE 
M. DE VILLÈLE. 

Une coalition des ultras et de la gauche s'était formée 
contre le ministère; elle avait Chateaubriand pour chef. 
«J'ai été ami sincère, disait-il; je serai ennemi irréconci- 
liable ; » et par toutes les influences dont il disposait, dans 
la presse, dans le Parlement, à la Cour, il faisait à M. de Vil- 
lèle une guerre impitoyable. Nous avons tracé le tableau 
des inimitiés et des haines qui, de toutes parts, se déchaî- 
naient contre le président du conseil ; il y a lieu d'ajouter 
que les ministres ne trouvaient plus aucun appui auprès du 
roi. Il recevait avec affabilité les hommes de la contre-oppo- 
.sitîon de droite, qui allaient lui demander la retraite du cabi^ 
net, et dans son entourage, choyés par lui, comblés de ses 
faveurs, M. deVillèle pouvait voir ses plus ardents ennemis. 

Mais plus grandissaient les difficultés, moins il était dis- 
posé à se retirer. Il cédait sans cesse pour n'être pas mis en 
demeure de quitter le pouvoir, même quand le roi lui de- 
mandait des mesures que, livré à lui-même, il n'eût pas 
adoptées, quoiqu'il restât toujours un homme de l'ancien 
régime. C'est ainsi que pendant la session de 1826, qui 
s'ouvrit le 31 janvier, il dut présenter aux Chambres une 
loi d'après laquelle tout propriétaire payant au moins 
300 francs d'impôt foncier était autorisé à avantager dans 
des proportions considérables Tainé de ses héritiers. Cet 
avantage même était de droit, à défaut d'un vœu formel du 
testateur. C'était le rétablissement du droit d'aînesse. L'opi- 
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nion, excitée déjà par la loi du sacrilège et par celle qui 
accordait un milliard aux émigrés, se souleva contre ce re- 
tour à l'ancien régime, contre cette reconstitution de l'aris- 
tocratie territoriale. 

Il appartenait à la Chambre des pairs, plus libérale et 
plus nationale que celle des députés, de faire justice de ces 
dispositions si contraires aux mœurs modernes. Elle les 
repoussa après un habile discours de M. Pasquier. Ce vote 
accrut la popalarité des pairs entre les mains desquels les 
amis des principes libéraux et modérés avaient placé toutes 
leurs espérances. Paris illumina pour fêter la défaite du 
gouvernement. 

Dans cette même session, les débats qui s'engagèrent sur 
le budget servirent de prétexte à de nouvelles attaques contre 
les ministres, surtout de la part de l'extrême droite. Dirigée 
en apparence par M. de la Bpurdonnaye, en réalité par 
Chateaubriand, elle était devenue pour le cabiaet beaucoup 
plus dangereuse que la gauche. En lui répondant, M. de 
Villèle traça le tableau des actes de son ministère. On 
l'avait accusé de subir les enivrements du pouvoir; il répon- 
dit que les ministres étaient plutôt disposés à céder au dé- 
goût de leurs fonctions. 

La question religieuse revint aussi sur Teau. Le ministre 
des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique, 
M. Frayssinous, voulut indiquer à la tribune ce qui le 
séparait de l'abbé de Lamennais, qui l'attaquait tous les 
jours. Partisan des doctrines gallicanes, il prononça un 
long, inutile et dangereux discours. Il s'engagea dans une 
réfutation des accusations d'intolérance dirigées contre le 
clergé. Il se fit le défenseur des Jésuites, et, tout en recon- 
naissant que les Jésuites rentraient peu à peu, subreptice- 
ment et par la ruse dans des situations qu'ils n'avaient pas 
le droit d'occuper, il déclara qu'ils n'étaient pas dangereux, 
puisque, sur cent un petits séminaires, ils n'en dirigeaient 
que sept. C'était un aveu maladroit qui fournit des armes à 
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Topposition, et M. Casimir Périer s'en servit pour ajouter 
un trait nouveau à la campagne antiministérielie. 

A la Chambre des pairs, où le même débat se reproduisit, 
ce fut encore M. Pasquier qui monta à la tribune pour rap- 
peler que le gouvernement s'était engagé à ne pas laisser 
des congrégations d'hommes s'introduire en France, sans y 
être autorisées par la loi. Qu'était devenue cette promesse? 

La session de 1826 se termina sur ces incidents, laissant 
dans les esprits un trouble plus profond que celui qu'y 
avait laissé la session précédente. Les diatribes de la presse 
de gauche, les fureurs des ultras, les chansons de Déranger, 
et, planant sur ces choses, l'antagonisme du clergé et de la 
magistrature, tels sont les principaux traits de ce temps. Le 
pays était en ébullition, inquiet de tous les périls que l'im- 
péritie des gouvernants amassait sur lui. Les plus simples 
incidents de la vie publique devenaient une cause de trouble. 
M. de Montlosier avait adressé à la Cour royale une adresse 
contre l'existence des Jésuites : la Cour royale se déclara 
incompétente, mais, non sans viser les édits, décrets, lois et 
arrêts qui interdisaient en France le rétablissement de la 
Compagnie de Jésus, en raison de l'incompatibilité reconnue 
entre ses principes et l'indépendance de tout gouvernement. 

Malheureusement, cette attitude de la haute magistrature 
ne calmait pas les esprits. Le jubilé entraînait des désor- 
dres à Lyon et à Brest, comme au Havre et à Rouen. Les 
obsèques civiles du grand tragédien Talma servirent de 
prétexte au renouvellement de ces manifestations. Tel 
fut le caractère de la session de 1826. Celle de 1827 n'en 
différa pas sensiblement et s'aggrava de circonstances im- 
prévues, telles que la mort et les obsèques de l'ancien dé- 
puté Manuel. 

La politique extérieure préoccupait aussi le gouverne- 
ment. A la fin de 1825 était arrivée à Paris la nouvelle de 
la mort du tzar Alexandre, grave événement, si l'on 
songe au rôle que, depuis quatorze ans, ce souverain avait 
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joué dans les affaires de la France, rendu plus grave encore, 
par rinsurrection grecque qui ne s'apaisait pas et menaçait 
l'Europe des conflits périodiques de l'insoluble question 
d'Orient. Cette insurrection depuis s'était accrue. En 4827, 
elle était à l'état aigu. La lutte des Grecs contre les Turcs 
durait depuis sept ans. Les Grecs combattaient avec une hé- 
roïque énergie, et l'Europe ressentait la plus vive émotion, 
provoquée par l'exemple de cette opiniâtre constance. Pour 
en avoir raison, le sultan avait fait appel au pacha d'Egypte. 
Mais ce dernier, après avoir envoyé des troupes pour ré- 
duire Missolonghi, qui se défendait avec ténacité depuis 
plusieurs mois, avait odieusement abusé de sa victoire. 
L'Angleterre et la Russie s'étaient alors mises en avant, 
offrant d'être médiatrices entre la Turquie et la Grèce. 
Celte offre avait été écartée. Elle fut faite de nouveau en 
février 1827, mais, cette fois, avec le concours de l'Autri- 
che. Il y avait urgence d'agir, urgence* d'autant plus impé- 
rieuse que les Turcs, s'étant emparés de l'Acropole d'A- 
thènes, l'avaient incendiée; la ville et le pçrt semblaient 
menacés, et la Grèce perdue. 

Le 6 juillet 1827, la Russie, l'Angleterre et la France 
signèrent un traité déclarant que si dans un mois la Su- 
blime-Porte n'avait pas accepté leur médiation, elles l'im- 
poseraient et s'opposeraient par 1^ force à des échauffourées 
nouvelles. Les Turcs tinrent peu de compte de cet avertis- 
sement. Ils persistèrent dans leur conduite et leurs desseins, 
malgré la défense rigoureuse qu'on leur avait adressée. 
Ibrahim Pacha, fils du vice-roi d'Egypte, refusa de rem- 
plirles conditions de l'armistice qu'on lui offrait. L'amiral 
de Rigny, uni aux escadres anglaise et russe, détruisit à 
Navarin la flotte égyptienne. 

La Grèce fut ainsi sauvée, grâce à son intrépidité, grâce 
aussi aux hommes d*État français qui étaient parvenus à lui 
faire envoyer des secours, grâce surtout au grand ministre 
britannique Canning, que la mort frappa au moment où 
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son œuvre paraissait achevée. Mais telle était l'ardeur des 
hostilités déchaînées contre M. de Villèle, que le retentisse- 
ment causé par le combat de Navarin ne profita pas à son 
ministère. On admira l'armée et les marins qui venaient de 
briser les fers de la Grèce, mais non les hommes d'État 
dont la politique avait amené ces résultats et M. de Villèle 
moins encore qu'aucun d'eux. 

Contre tant d'ennemis venus de tous les coins de l'horizon 
politique, dont les uns avaient dressé leurs batteries dans 
le camp libéral ou dans le camp royaliste, jusqu'au cœur 
de la cour, et dont les autres, pour employer le langage de 
l'un d'eux, « tiraient sur luipar les fenêtres des sacristies, > 
M. de Villèle n'avait pour se défendre que son énergie per- 
sonnelle et le roi. Charles X le soutenait encore contre la 
coalition, comme autrefois Louis XVIII l'avait protégé 
contre les colères de M. Chateaubriand et les petites con- 
spirations de Sosthènes de la Rochefoucauld et de M"" du 
Cayla. Mais dans l'appui qui lui venait du trône et qu'il 
considérait comme sa dernière ressource, puisque cet appui 
seul pouvait lui permettre d'exécuter les plans qu'il avait 
conçus pour briser les hostilités exaspérées autour de lui, 
il con'^tatait déjà des défaillances. Il ne retrouvait plus 
auprès du roi cette sûreté, cette sérénité de relations, qui, 
si longtemps, avaient constitué sa principale force. 

Ce n'est pas que le roi désapprouvât sa politique; Char- 
les X n'avait pas cessé d'être d'accord avec son ministre et 
de ratifier ses actes d'un consentement absolu, fortifié d'une 
constante amitié ; mais lorsque, après trois ans de règne, il 
lui suffisait de lire et d'entendre, pour mesurer aux vio- 
lences de la presse et de la tribune les progrès réalisés par 
l'opposition pendant ce temps, lorsqu'il voyait deux des 
principaux chefs royalistes, Chateaubriand et M. de Mont- 
losier, irrévocablement engagés, l'un contre le cabinet, 
l'autre contre le clergé; lorsqu'il pouvait constater l'in- 
fluence et la renbmmoe acquises par un chansonnier, habile 
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à traduire en vers passionnés les préjugés et les rancunes 
populaires contre la monarchie et TÉglise ; lorsqu'il voyait 
les tribunaux acquitter les publicistes traduits à leur barre 
par le ministère, et en raison de ces acquittements, accueil- 
lis par des applaudissements qui étaient une injure à la 
couronne, les ressorts du pouvoir affaiblis et impuissants ; 
lorsque, enfin, il surprenait ses courtisans, acharnés à 
perdre M. de Villèle, faisant remonter jusqu'à ce dernier la 
responsabilité d'un péril dont ils traçaient un tableau 
alarmant et assombri, le roi oubliait que ce péril était 
moins l'œuvre de son ministre que celle de ses accusateurs. 
Il sentait sa confiance ébranlée. Il se demandait, non sans 
angoisses, si l'impopularité du cabinet n'allait pas rejaillir 
jusque sur lui-même, et la trace de ses préoccupations, 
bien qu'il s'efforçât de les dissimuler, était découverte par 
ses intimes, qui ne manquaient pas de s'en prévaloir pour 
donner de plus belle, carrière à leurs perfides projets. Un 
jour, ils l'avaient entendu murmurer : « Villèle ! toujours 
Villèle ! » 

Si Charles X avait possédé la même précision de coup 
d'œil, la même sûreté de jugement que son prédécesseur, 
il n'aurait pas lardé à reconnaître que, lorsque M. de Vil- 
lèle s'était compromis à son service, c'était moins pour 
avoir résisté aux exigences du parti de la cour, qui tiraient 
leur origine des complaisances et de la faiblesse royales, et 
leur force de la complicité inconsciente du prince, que pour 
leur avoir cédé trop souvent. Il aurait compris que, pour 
écarter les dangers qu'il pressentait plus qu'il ne les voyait, 
il ne suffisait pas de remplacer les personnes, mais qu'il 
fallait changer un système de gouvernement où les projets 
les plus sages et les intentions les plus droites étaient en- 
través par la domination d'un parti plus puissant que les 
ministres, plus puissant que le roi lui-même, et qui pouvait 
s'autoriser de divers encouragements de ce dernier ; parti 
trop dépourvu d'influence pour empêcher le mal, assez fort 
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cependant pour empêcher le bien, inhabile à l'accomplir et 
aux yeux duquel la Charte, considérée non comme le résumé 
des garanties mutuelles indispensables à Taccord de la cou- 
ronne avec le pays, mais comme une erreur du feu roi et 
une loi indigne de respect, était destinée à succomber le 
jour où le trône aurait peu à peu reconquis la totalité du 
pouvoir, en même temps qu'assez de force pour refuser à la 
nation de le partager avec elle. 

Il aurait enfin compris que l'affaiblissement progressif de 
M. de Yillèle tenait surtout à l'impossibilité où le président 
du conseil s'était trouvé de persuader à la France qu'il 
voulait sincèrement le maintien de la Charte, alors qu'elle 
n'avait pas de pires ennemis que les hommes placés le plus 
avant dans la confiance du roi et à l'influence desquels lui- 
même n'avait pas su toujours se soustraire. 

Malheureusement, Charles X ne s'était initié qu'imparfai- 
tement aux idées de son temps et se révoltait à la pensée 
de se plier aux règles du gouvernement représentatif. Il 
était loin d'avoir le tempérament d'un monarque absolu, et 
il exprimait une vérité quand il s'écriait un jour : « Alors 
même que vous pileriez tous les princes de la maison de 
Bourbon ensemble, vous n'y trouveriez pas la matière d'un 
tyran. » Mais il exprimait non moins sincèrement sa dé- 
fiance contre le régime parlementaire et contre la Charte, 
quand il prononçait ces paroles : « J'aimerais mieux scier 
du bois que de régner à la façon du roi d'Angleterre. » 
C'est cette défiance qui l'a perdu et non quelques conces- 
sions tardives, incomplètes, faites à contre-cœur et dépour- 
vues de sincérité, auxquelles un peu plus tard, malheureux 
et exilé, il attribuait ses malheurs et sa chute. Si, moins 
soucieux de sa prérogative royale, qu'il défendait même 
quand elle n'était pas attaquée, ce souverain aimable, sé- 
duisant, généreux, avait eu l'art de secouer le joug de ses 
courtisans, leur influence n'aurait pas creusé un abîme 
entre le pays et lui; elle n'aurait pas contribué au renver- 
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sèment de deux ministères, fait voter des lois funestes et 
porté au pouvoir ce malheureux prince de Polignac, qui 
devait perdre la monarchie pour avoir cru, comme son roi, 
que la France était disposée à se laisser ramener à l'ancien 
régime et que, pour Ty conduire, il ne s'agissait que de sa- 
voir s'y prendre. 

C'est cette influence que M. de Viilèle retrouvait jusque 
dans l'esprit du souverain au moment où, prêt à reparaître 
devant les Chambres, il dressait le bilan des forces dont il 
pouvait disposer et reconnaissait que la sympathie et le goût 
très vif du roi pour sa personne formaient la plus solide 
assise de ses moyens de résistance, mais aussi la plus in- 
suffisante. 

Il est dès lors facile de comprendre ses inquiétudes au 
commencement de cette session. Elle débuta, dès l'ouverture 
de la discussion de l'adresse, par d'orageux débats sur les 
affaires de Portugal et sur l'intervention de l'Angleterre, qui 
venait d'envoyer des forces militaires à Lisbonne, en s'auto- 
risant de l'expédition française en Espagne peu d'années au- 
paravant. Dès ce moment, et bien qu'il fût parvenu à réunir 
la majorité numérique, le ministère put constater sa faiblesse 
et l'audace de ses adversaires. Il faut lire les débats parle- 
mentaires de ce temps, les journaux, dont ]e tirage n'avait 
jamais été plus considérable, les brochures sorties de plumes 
illustres, pour apprécier en quel discrédit était tombé le 
gouvernement de M. de Viilèle, et l'énergie qu'il dut dé- 
ployer pour dominer les passions déchaînées contre lui. Il 
avait pris en d'autres temps envers l'extrême droite, l'en- 
gagement de présenter une loi sur la presse. Il ne recula 
pas devant cet acte. Il le fit au milieu des clameurs de 
l'opinion. 

Le « Moniteur », répondant aux premières attaques dont 
cette loi fut l'objet, la qualifia, assez étrangement d'ailleurs, 
de loi de « justice et d'amour ». Cette qualification mil le 
comble à l'exaspération publique, en même temps que les 
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écrivains les plus éminents signalaient le nouvel acte du 
cabinet comme un danger national. Les lettres, la presse, 
l'imprimerie^ la librairie, se sentirent atteintes. Des pétitions 
arrivèrent aux deux Chambres pour les supplier de rejeter 
la loi. 

L'Académie française ne fut pas la dernière à s'émouvoir. 
Elle décida, après une délibération très agitée, de faire 
auprès du roi une démarche solennelle. Chateaubriand, 
MM. Villemain et de Lacretelle furent chargés, sur la pro- 
position de ce dernier, de rédiger une pétition, qui fut 
approuvée par 17 voix contre 9; mais le roi, exaspéré de 
trouver le nom de Chateaubriand en tète de la liste des pro- 
moteurs de la supplique, refusa de recevoir la députation 
qui devait la lui apporter. Dans le conseil, il alla jusqu'à 
mettre en discussion, tant était vive sa colère, la question 
de savoir si l'on ne sévirait pas contre l'Académie. Le con- 
seil n'osa pousser les choses jusqu'à cette extrémité; mais 
trois des membres de l'illustre compagnie, M. Villemain, 
alors maître des requêtes au Conseil d'État, M. de Lacre- 
telle, censeur, et M. Michaud, lecteur du roi, furent dépossé- 
dés de leurs fonctions. 

Ces actes impolitiques ajoutèrent à la violence des attaques 
qui battaient en brèche le cabinet. Un article de Chateau- 
briand, publié par le c Journal des Débats », fut tiré à trois 
cent mille exemplaires. Après une discussion dont ces 
incidents accrurent la violence, à laquelle prirent part, 
pour combattre la loi, les orateurs les plus éloquents de la 
Chambre, et notamment MM. Royer-Collard et Benjamin 
Constant, le projet du gouvernement, mutilé par l'adoption 
de divers amendements de la commission, fut envoyé à la 
Chambre des pairs. Mais l'accueil qu'il y reçut fut tout d'a- 
bord si défavorable à la politique ministérielle ; l'attitude de 
la majorité, profondément froissée par les graves et bruyants 
incidents survenus vers ce temps aux obsèques de l'un de 
ses plus illustres membres, le duc de la Rochefoucauld- 
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Liancourt, démontra si clairement que la loi votée par les 
députés serait repoussée par la Chambre haute, que le 
cabinet se décida à la retirer et à attendre une occasion 
meilleure pour sévir contre les journaux autrement qu'à 
l'aide de la censure, qu^il était toujours libre de rétablir. 

Le 17 avril : en vertu d'une ordonnance royale lue à la tri- 
bune, la loi disparut de Tordre du jour de la Chambre des 
pairs. Dans la soirée du lendemain, Paris illumina. Asso- 
ciant, dans l'expression de sa gratitude, les pairs et le roi, 
la population manifesta bruyamment dans les rues l'amer- 
tume et la vivacité de ses sentiments contre M. de Yillèle. 

C'est à ce moment que paraît s'être formée dans l'esprit 
du roi, alarmé par ces manifestations, obsédé d'intrigues, 
d'avis inquiétants, la pensée de remplacer ses ministres. 
Pour la première fois, il s'en ouvrit au président du conseil, 
qui put comprendre alors que si, par un vigoureux et habile 
eiïort, il ne rétablissait pas son influence ébranlée, il ne 
tarderait pas à succomber sous les coups redoublés de ses 
ennemis. 

A cette heure, loin de songer à abandonner le pouvoir, 
bien qu'il eût constaté l'impossibilité de ramener à soi la 
majorité de la Chambre haute, il en était arrivé à ne voir, 
dans le sacrifice que l'opinion et l'intérêt de la monarchie 
exigeaient de lui, qu'une..satisfaction donnée à ses adver- 
saires, qu'un acte de faiblesse indigne de son caractère. Il 
commençait à caresser le plan qu'il devait réaliser quelques 
mois plus tard et qui consistait à dissoudre la Chambre des 
députés, à faire un appel au pays et à détruire l'influence 
hostile de la Chambre des pairs, par une promotion qui y 
ferait entrer près de quatre-vingts nouveaux membres et en 
modifierait la majorité. A ses yeux, la Chambre des pairs 
était coupable non pas seulement d'avoir rendu nécessaire, 
par son attitude le retrait de la loi sur la presse, mais en- 
core de paraître vouloir systématiquement voter en contra- 
diction avec le ministère, et d'avoir tout récemment renvoyé 
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au gouvernement la pétition de M. de Montlosier, qui dé> 
nonçait Tenvahissement d'une partie du clergé, ses empiéte- 
ments sur Tautorité civile, et les congrégations illégales. Il 
manifestait ses rancunes contre elle, quand, par allusion à 
la promotion qu'il méditait, il prononçait ces paroles, que 
Ton regrette de trouver sur ses lèvres: « Des pairs! j'en ferai 
tant, qu'il sera honteux de l'être et honteux de ne l'être pas. » 
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VII 

flEVUE DU 16 AVRIL 1827 — LETTRE DE CHATEAUBRIAND — LA DUCHESSE 
D*ANGOULÊME ET LA DUCHESSE DE BERRY SONT HUÉES — DISSOLUTION DE 
LA GARDE NATIONALE DE PARIS — DÉMISSION DU DUC DE DOUDEAUVILLE — 
REDOUBLEMENT D'HOSTILITÉS — INTRIGUES DE LA COUR — CLÔTURE DE LA 
SESSION DE 1827 — LE ROI DÉCIDE LA DISSOLUTION DE LA CHAMBRE. 



Ces divers incidents n'étaient pas encore apaisés qu'il 
s'en produisit un autre plus grave qu'aucun d'eux, surtout 
par les conséquences qu'il fît naître. Le 16 avril 1827, divers 
détachements de la garde nationale occupaient exceptionnel- 
lement et suivant un usage qui datait de la Restauration, les 
portes du palais des Tuileries, à l'occasion de l'anniversaire 
•de la rentrée du comte d'Artois à Paris. Le roi les passa en 
revue dans la cour du Carrousel. Le duc de Reggio, qui les 
commandait, profita de cette circonstance pour le supplier 
de consentir à une revue générale de la garde nationale de 
Paris. Le roi répondit en fixant à quelques jours de là, au 
:29 avril, cette solennité. C*est seulement quand cet engage- 
ment eut été pris, que M. de Villèle en eut connaissance. Il 
•comprit que le roi venait de fournir involontairement à la 
population parisienne l'occasion qu'elle cherchait d'affirmer 
ses sentiments, lesquels étaient notoirement hostiles au mi- 
nistère. Il présenta des observations respectueuses, qui trou- 
blèrent le prince et lui firent proposer de revenir sur sa 
décision et de contremander la revue. Mais M. de Villèle fit 
remarquer que le remède serait pire que le mal et que toute 
modification dans le programme arrêté déjà serait imputée 
au roi comme une preuve de faiblesse. 

Dans plusieurs conseils successifs, les ministres exami- 
nèrent tour à tour les motifs qui militaient en faveur du 
maintien de la décision royale et ceux qui étaient de nature 
à la faire annuler. Ils allèrent jusqu'à offrir leur démission 
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au roi, qui n'en voulut pas, bien qu'il y eût de sa part quelque 
mérite à la refuser. Des lettres, des avis mystérieux lui pré- 
disaient une catastrophe pour le soir de la revue, si les 
ministres conservaient le pouvoir, et Chateaubriand lui 
écrivait afin de lui signaler le péril auquel allait être exposé 
le trône. Il lui conseillait de sacrifier ses ministres, d'obte- 
nir d'eux leur démission et d'éviter ainsi qu'on l'exigeât. Sa 
lettre se terminait en ces termes : « Sire, pour avoir osé 
écrire cette lettre, il faut que je sois bien persuadé de la 
nécessité de prendre une résolution ; il faut qu'un devoir 
bien impérieux m'ait poussé. Les ministres sont mes enne- 
mis, je suis le leur. Je leur pardonne comme chrétien; mais 
je ne leur pardonnerai pas comme homme; dans cette posi* 
tion, je n'aurais jamais parlé au roi de leur retraite, s'il n'y 
allait du salut de la monarchie. » 

En dépit d'opinions aussi unanimes, il fut décidé que lare- 
vue aurait lieu à la date indiquée. En arrivant au Champ 
de Mars , où les légions étaient massées , devant cent mille 
spectateurs, le roi fut accueilli par des acclamations d'abord 
sympathiques, mais auxquelles se mêlèrent bientôt des cris 
hostiles au ministère: « Vive la Charte! A bas les minis- 
tres! A bas les jésuites! A bas Villèle ! » Un garde national 
osa même sortir des rangs, arrêter le cheval du roi, qui 
marchait en tête d'un brillant cortège, et les répéter avec 
vivacité : « Je suis venu ici pour recevoir des hommages et 
non des leçons ! » dit le roi avec autant d'à>propos que de 
dignité. Les manifestations parurent s'apaiser, et la revue 
s'acheva sans incident. Mais lorsque Charles X eut quitté le 
Champ de Mars afin de rentrer aux Tuileries, la foule se 
porta autour de la voiture dans laquelle se trouvaient la du- 
chesse d'Angoulême et la duchesse de Berry, qui station- 
nait devant l'École Militaire. Là, les cris redoublèrent, les 
princesses furent huées. Elles rentrèrent au palais, pénible- 
ment impressionnées. Le roi les y avait devancées. En des- 
cendant de cheval, ignorant encore la manifestation dont 
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elles venaient d'être l'objet, et s'adressant au duc de Reggîoj 
il lui dit: c Mon cher mai'échal, il y a eu quelques brouil- 
lons; mais la masse a été bonne. Dites à la garde nationale 
que j'ai été content de sa tenue et que telle est, d'ailleurs, 
ma confiance en elle, que je veux lui laisser le soin de faire 
justice de ceux qui, dans cette occasion, viennent de se 
montrer indignes de lui appartenir. Faites un ordre du jour, 
mais soumettez-le moi avant de le publier, i^ Ce langage, 
rapporté quelques instants après au maréchal Soult, répon- 
dait si mal à la gravité des faits, qu'il lui arracha cette 
objection : « Le roi n'est pas difficile. » 

Pendant ce temps, M. de Yiilèle, qui n'assistait pas à la 
revue et en avait attendu le résultat au ministère des Finan- 
ces, rue de Rivoli, était tenu au courant des événements 
qui viennent d'être racontés. Il put bientôt en apprécier lui- 
même la réalité. Placé à la fenêtre de son appartement la 
plus rapprochée de la place de la Concorde, derrière les 
Persiennes closes, il vit défiler une des légions qui revenait 
de la revue et dans laquelle plusieurs députés comman- 
daient des compagnies. Quand cette légion fut arrivée de- 
vant le ministère, les tambours cessèrent tout à coup de 
battre; mille cris de fureur, que dominait celui de « A bas 
Villèle ! y> retentirent. Ceux qui les poussaient brandissaient 
leurs armes en menaçant. « Je suivais, a écrit M. de Villèle, 
je suivais intérieurement, de croisée en croisée, en traver- 
sant les salons, la marche de ces forcenés jusqu'aux appar- 
tements occupés, sur la rue de Rivoli, par ma vieille mère 
et ma* famille, que je voulais rassurer par ma présence et 
par mon calme. » 11 devait dîner ce soir-là, avec tous les 
ministres, chez le comte Apponyi, ambassadeur d'Autriche. 
Il attendit jusqu'à la dernière heure pour s'y rendre, croyant 
toujours que le roi allait le faire appeler. Son attente étant 
vaine, il partit après s'être assuré que CharlesXvenait de ren- 
trer aux Tuileries et que tout péril immédiat avait disparu: 
''^ais il était à peine à table depuis quelques instants, quand 
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un personnage de la cour vint se placer derrière sa chaise et 
lui dit à voix basse : « Le roi m'envoie vous dire de vous 
rendre auprès de lui. » Il prit aussitôt congé de la comtesse 
Apponyi et suivit l'envoyé du roi. 

Quand il arriva aux Tuileries, ce dernier ne s'était pas 
encore rendu compte de la gravité des événements. On ne lui 
en avait rien rapporté, si ce n'est celui qui s'était passé sous 
les croisées du ministère des finances. Il ne mandait M. de 
Villèle que pour lui témoigner sa confiance et sa sympathie. 
Faisant bon marché de ce qui le concernait , le président du 
conseil apprit au roi toute la vérité. « Que conseillez-vous ? » 
demanda le prince. « Je conseille de dissoudre, ce soir 
méme^ la garde nationale de Paris, et de s'en rapporter à 
cette mesure de force et de justice pour prévenir les suites 
de la tentative la plus audacieuse de la révolution depuis le 
commencement de votre règne. > 

Le roi approuva cette proposition. Quelques heures 
après, elle était ratifiée par le conseil , réuni au ministère 
de l'intérieur. Deux des membres du cabinet, le duc de 
Doudeauville et M. de Chabrol, s'y montrèrent seuls re- 
belles. Le premier affirma même publiquement sa résis- 
tance et donna sa démission. L'ordonnance de licenciement, 
rendue publique le lendemain, ne souleva pas dans le 
public toutes les colères auxquelles M. de Villèle s'était at- 
tendu, ou, du moins, elles n'osèrent se manifester. Le mi- 
nistre écrivait : « Paris n'a pas bougé, » et l'un des familiers 
de la cour, le duc de Rivière, caressant l'arrière-pensée 
d'une modification de la Charte, disait, en constatant la ré- 
signation des Parisiens : « Le roi peut tout. y> 

Il est difficile de blâmer l'énergie dont M. de Villèle avait 
fait preuve en cette circonstance. En dépit des services 
qu'elle a rendus, la garde nationale a joué, dans l'histoire 
de ce pays, un rôle trop néfaste pour qu'on puisse consi- 
dérer comme une faute le fait d'avoir réprimé légalement 
une manifestation que le gouvernement ne pouvait tolérer. 
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Mais cette répression, qui devait engendrer tant de colères 
et accroître la violence des passions exaspérées, eût-elle été 
nécessaire si M. de Villèle se fût retiré plus tôt? A cette 
heure, sa retraite devenait impossible, car, au lieu de for- 
tifier le pouvoir, elle Teût affaibli en transformant en un acte 
irréparable de pusillanimité ce qui, durant les temps cal- 
mes, n'est que la conséquence du jeu régulier des institu- 
tions parlementaires. 

Tel était le résultat de la politique de M. de Yillèie. Elle 
en eut un autre, celui de fournir un aliment nouveau aux 
violences de la tribune : « Quel est l'appui du gouverne- 
ment? s'écria Benjamin Constant : dans la population de 
Paris? Il l'a outragée! Dans l'opinion? Il l'a soulevée ! Dans 
la pairie ? Il ne peut la dominer qu'en la dénaturant par 
des nominations abusives! Dans la magistrature? Elle lui 
résiste au nom de la justice. » « Un pareil système, disait 
encore un orateur du centre, doit avoir un termq, car la 
corruption est un principe inexorable de décomposition 
dans l'ordre moral comme dans l'ordre physique! » « Mi- 
nistres du roi, ajoutait un orateur de la droite, il vous resle 
un grand service à rendre au trône et au pays, un service 
immense, le seul qui puisse réparer le mal que vous avez 
fait; c'est de vous retirer ! Vous êtes destitués par le pays ! 
Toutes les supériorités vous effrayent, le cri même de « Vive 
le roi ! » vous accuse : vous l'avez étouffé sur les lèvres de 
la garde nationale de Paris ! » Et le général Sébastiani ré- 
sumait ces sentiments par ces mots : « L'indignation est 
unanime! » 

A dater de ce moment, les débats parlementaires, les pro- 
cès de presse, la constitution de la société « Aide-toi, le ciel 
t'aidera, yt qui comptait sur ses listes les noms les plus 
connus de la jeunesse libérale; les obsèques de Manuel^ 
auxquelles assistaient cent mille personnes, et à leur tête 
MM. Laffitte, Déranger, Thiers, de la Fayette; l'acquit- 
tement de M. Mignet, traduit en police correctionnelle 
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comme auteur d'une brochure dans laquelle étaient ra- 
contées ces funérailles mémorables , en un mot , les diyer.«; 
incidents de la vie publique propres aux temps agités et aux 
griinds pays, servirent de prétextes à des récriminations 
véhémentes, à des manifestations hostiles auxquelles la 
presse se plaisait à servir d'écho. € Ministres du roi, disait 
le € Journal des Débats », nous vous accusons d'un complot 
de trois années contre la nécessaire union du roi et de 
la France. » 

Les journaux royalistes ne parlaient pas avec moins de vio- 
lence. A la Chambre des pairs, à l'occasion d'une discussion 
sur l'ordonnance qui réglait la dotation de cette Chambre, 
un royaliste, M. Hyde de Neuville, ami de Chateaubriand, et 
que nous verrons bientôt sur les bancs du gouvernement, 
osait reprocher aux ministres d'avoir détourné les fonds de 
l'État au profit de leurs créatures, et les menacer de provo- 
quer leur mise en accusation, prêtant ainsi les mains à une 
calomnie odieuse qui représentait, contrairement à la vérit('v 
M. de Yillèle comme enrichi durant son passage au pouvoir. 
Qu'on ajoute à ces traits les exigences du clergé, plus que 
jamais surexcitées, se traduisant par les plaintes du cardinal 
de Latil, celui-là même que l'abbé de Lamennais, encore phiït 
exagéré que lui, appelait traître à l'Église, et par la demande 
d'accorder aux ecclésiastiques la tenue des registres de 
l'état civil, et l'on aura le tableau réel des fièvres ardentes 
qui troublaient et agitaient les esprits et préparaient Li 
catastrophe. 

Puis, c'étaient les intrigues de cour, les efforts de M. de 
Polignac et de ses amis pour conquérir le gouvernement, hv 
rentrée en faveur des personnages dont M. de Villèle, après 
avoir constaté qu'ils travaillaient à le perdre , avait précé- 
demment obtenu l'éloignement, et auxquels le roi rendait 
ses bonnes grâces, comme s'il eût pria plaisir à encourager 
leurs manœuvres contre le ministère. 

M. de Villèle, assistait mécontent, mais résigné, à ce dé- 
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chaîoement d'hostilités et d'intrigues. Lorsque, plus tard, 
il en retracera le récit dans ses notes politiques écrites 
assurément en vue de la postérité, il s'écriera : « Tout cela 
était d'une faiblesse destructive de tout gouvernement et 
désespérante pour celui qui en supportait toute la respon- 
sabilité avec tout le poids des affaires. Mais il n'était pas et 
ne prétendait pas être le cardinal de Richelieu. Il n'en avait 
ni le caractère, ni l'ambition, ni les facultés supérieures. Il 
ne les enviait même pas. Quand il eût été tout autre, sous 
ce rapport, comprimer et annuler son roi, opprimer le neveu 
de son roi, la fille de Louis XVI, la veuve du duc de Berry, 
exiler hors de France le nouveau Gaston d'Orléans et sa 
nombreuse famille, faire tomber les têtes des pygmées de 
cour, plus dangereux peut-être avec leur influence sur le 
roi et sa famille et leurs menée sfâcheuses à la Cour des 
pairs que les Montmorency et les Cinq-Mars, était un rôle 
qu'il n'aupait jamais ambitionné ni accepté. Au lieu de cela, 
il faisait donner sa démission à son fils et l'envoyait avec sa 
femme et ses filles, préparer son logement à Morville ». 

Nous avons cité ce passage éloquent, parce que M. de 
Villèle y dresse de sa main la liste de ceux qui, dans le but 
de se pousser au pouvoir, creusaient, au gré de leurs ca- 
prices et de leuris passions, le précipice où devait rouler la 
monarchie, et qu'il nous les montre plus actifs, plus dange- 
reux, — le mot est de lu^i, — plus coupables qu'aucun des 
ennemis qu'elle comptait déjà. Sans être homme à employer 
contre eux les sanglantes rigueurs devant lesquelles, en 
d'autre temps et en d'autres circonstances n'avait pas reculé 
le grand cardinal, il était résolu à leur tenir tête et non 
aussi prêt à remettre au roi sa démission que semble l'in- 
diquer la conclusion de la note qu'on vient de lire. 

La session fut close le 22 juin 1827. Dès le lendemain la 
censure était rétablie; on commençait ensuite à consulter 
les préfets sur l'opportunité de la dissolution ; et, tandis que 
les différents partis pour qui ces projets n'étaient plus un 
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mystère, se concertaient en vue des élections et jetaient les 
bases d'une coalition formidable, M. de Villèle ne s'occupait 
plus que d'avoir raison des irrésolutions du roi. Est-ce 
1a conduite d'un ministre qui prépare sa retraite? 

Il semble que Charles X ait eu alors une notion plus nette 
qu'en aucun autre moment de son règne, des périls qui gran- 
dissaient autour du trône, en même temps que se prolon- 
geait la vie ministérielle de M. de Villèle. Son esprit ne 
restait pas insensible aux symptômes alarmants qui se pro- 
duisaient de toutes parts. Un jour, c'était un ancien compa- 
gnon de Napoléon I*% M. de Montholon, qui sollicitait une 
audience et signalait au roi les mauvaises dispositions de 
l'armée ; un autre jour, c'étaient des députés qui lui écrivaient 
secrètement, afin d'obtenir une allocation mensuelle siir la 
cassette privée, destinée, disaient-ils, à subvenir aux frais 
de leur séjour à Paris, et semblaient ainsi metire à prix leur 
dévouement. Il n'y avait pas jusqu'à M"' du Cayla, laquelle 
essayait vainement d'intriguer encore et qu'on rencontrait 
tour à tour à Paris et à Londres, qui n'offrît de vendre à 
Charles X les nombreuses lettres qu'elle avait reçues du feu 
foi, et qui ne menaçât de les publier si l'on refusait de les lui 
acheter. Les fonctionnaires avaient peur et servaient mal. 
M. de Villèle le constatait avec douleur, en ajoutant : « Jamais 
pouvoir si audacieusement attaqué ne fut plus mal défendu. » 
Enfin, il ne se passait pas de semaine où le désordre des 
esprits n'eût un écho dans la rue. 

' La dissolution mettrait-elle une entrave à l'accroissement 
de ces périls? Des élections nouvelles donneraient-elles une 
niajorité au ministère? Si elles étaient faites contre lui, le 
résultat n'atteindrait-il pas la couronne? Est-ce dans une 
codification ministérielle qu'était le remède à cette grave 
situation? Telles étaient les questions qui s'imposaient à 
"esprit du roi et que toute l'influence de M. de Villèle n'avait 
Pii contribuer à lui faire résoudre quand il décida de se 
'''endre au camp de Saint-Omer. Ce que n'avait pu M. de 
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Villèle, ce voyage le l'éalisa. L'accueil enthousiaste fait au 
roi, les acclamations des populations, la belle tenue des 
troupes, la pompe plus ou moins apprêtée des réceptions 
officielles, lui donnèrent de son prestige une idée exagérée, 
lui rendirent la confiance et dissipèrent ses irrésolutions. 
Alors même qu'il consultait encore tout le monde sur l'op- 
portunité de la dissolution, il y était bien décidé. Il ne lui 
déplaisait pas qu'on parlât autour de lui de la nécessité de 
reviser la Charte, de la possibilité d'un coup d'Etat. La pré- 
sence à ses côtés du prince de Polignac, qu'au grand dé- 
plaisir de M. de Villèle il avait amené comme aide de camp, 
n'était pas de nature à affaiblir la portée et la fâcheuse im- 
pression de ces calculs imprudents et téméraires. « Que ne 
pourrait-on pas avec des troupes animées d'un si bon 
esprit? » s'écriait-il, en s'adressant au duc de Mortemart. 
(( Oui, sire, répondait tristement le vaillant général, on 
pourrait tout ou à peu près tout le jour de l'entreprise; mais 
le lendemain!... » 

Ainsi éclatait presque malgré lui la pensée secrète de 
Charles X, c'est-à-dire son impatience de secouer le joug de 
la Charte et, au besoin, de recourir au dévouement de 
l'armée pour imposer silence aux protestations que ne man- 
queraient pas de soulever toute atteinte aux droits du pays. 
On ne saurait trop insister sur ces graves symptômes. On 
les voit se reproduire pendant toute la durée du ministère 
Martignac. Ils aident à expliquer les difficultés que ce mi- 
nistère eut à combattre, sa chute, et la chute de la mo- 
narchie elle-même. Déjà l'abime se creusait entre la nation 
et le roi; la défiance de celle-ci semblait trouver, avant 
d'avoir porté ses détestables fruits, une base sérieuse dans 
l'influence des hommes par qui le prince se laissait do- 
miner. 
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VIII 

DISSOLUTION DE LA. CHAMBRE — SUPPRESSION DE LA CENSURE — LE CA-- 
BINET EST ÉLECTORALEMENT VAINCU — CRISE MINISTÉRIELLE — IRRÉSO- 
LUTIONS DU ROI — CHUTE DE M. DE VILLÈLE — JUGEMENT SUR M. DE 
VILLÈLE — DIFFICULTÉS QUE RENCONTRE LA FORMATION D*UN NOUVEAU 
MINISTÈRE — FORMATION DU CABINET MARTIGNAC — M. DE VILLÈLE EST 
NOMMÉ PAIR DE FRANCE. 



Le roi revint de voyage dans le courant du mois d'octobre. 
La double mesure de la dissolution de la Chambre des dé- 
putés et d'une promotion de pairs fut mise immédiatement 
en délibération dans le conseil. Elle y fut adoptée après de 
longs débats. Les préfets, qui s'y étaient montrés opposés 
quelques semaines auparavant, paraissaient maintenant 
plus disposés à croire à son efficacité, et l'opinion des mi- 
nistres peut se résumer dans ces paroles de l'un d'eux : 
« La monarchie sera plus exposée l'année prochaine; en 
mettant les choses au pire, on en sera quitte cette année 
pour un changement de ministère. » Il est certain qu'à cette 
heure, le roi étant résolu à conserver ses ministres, la dis- 
solution s'imposait nécessaire, urgente, inévitable. Seule, 
elle pouvait permettre de créer de nouveaux pairs pris dans 
les rangs de la Chambre. Le démembrement de la majorité 
ministérielle, les démissions de plusieurs députés royalistes, 
le résultat des récentes élections partielles, la coalition des 
partis, en un mot le mécontentement général, la rendaient 
en outre nécessaire. 

Mais la partie était grosse, l'enjeu redoutable; c'était la 
couronne elle-même. L'heure était-elle favorable pour af* 
fronter d'aussi brûlants périls? N'eùt-il pas été plus sage, 
plus politique de procéder d'abord à un changement de ca- 
binet? N'était-il pas évident que de nouveaux ministres, 
choisis dans le centre, pourraient consulter le pays plus 
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ulilement que M. de Villèle et ses «collègues et obtenir de 
lui une réponse dégagée des passions qui altèrent la sincé- 
rité des votes? Tel était Tavis de tous les hommes modérés 
et personnellement désintéressés. Mais leur influence était 
nulle, et leur opinion ne put prévaloir. 

Le 6 novembre 1827,1e « Moniteur js> publia quatre ordon- 
nances. La première prononçait la dissolution de la Chambre 
des députés, convoquait les collèges électoraux d'arrondis- 
sement pour le 17 du même mois, et les collèges des dépar- 
tements pour le 24, en même temps qu'elle fixait au 6 février 
suivant l'ouverture de la session. La seconde supprimait 
la censure. La troisième nommait soixante-seize nouveaux 
pairs ; la quatrième, enfm, désignait les présidents de tous 
les collèges. C'était le triomphe de la politique de M. de 
Villèle, mais un triomphe précaire et qui, contrairement à 
ses espérances, allait hâter sa chute, après l'avoir irrémé- 
diablement affaibli. 

Ainsi qu'on devait s'y attendre, la presse n'usa d'abord 
de la liberté qui lui était rendue que pour critiquer l'en- 
semble de ces mesures. La liste des nouveaux pairs notam- 
ment fut examinée, discutée avec une vivacité qui touchait 
à l'outrage, et devint un nouveau grief ajouté à tous ceux 
qui devaient exercer une action fatale sur la composition 
des listes électorales. La coalition des partis, préparée de 
longue main, se fit sur le champ de bataille, à la veille de 
la mêlée. Les journaux des opinions les plus opposées se 
tendirent la main. On vit les hommes les plus ardents de la 
droite recommandés par les feuilles libérales, les candidats 
les plus hostiles à la monarchie appuyés par les organes 
royalistes. Le seul programme proposé aux électeurs était 
le renversement du ministère ; il suffisait de s'y rallier pour 
être dispensé de toute autre profession de foi. Lamartine a 
justement qualifié ces élections quand il a dit que ce furent 
< des élections de colère et de vengeances». Les députés de 
la gauche qu'avaient écartés les scrutins précédents, furent 
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élus, tandis qu'un grand nombre de députés ministériels, 
et M. de Peyronnet lui-même, quoique ministre, venaient 
échouer misérablement contre les candidats de la coalition : 
Aux opérations du 17, la défaite du cabinet s'accusa avec 
tant d'éclat qu'il dut perdre l'espoir d'en réparer les effets 
par celles du 24. A Paris, sur huit mille électeurs, onze 
cents seulement votèrent pour lui. L'opposition rallia tous 
les autres. Ces résultats furent accueillis avec un enthou- 
siasme indescriptible. Il se traduisit d'abord par des illu- 
minations générales, qui dégénérèrent le lendemain en 
émeutes, que la force armée dut réprimer avec vigueur et 
dont elle n'eut pas facilement raison^ on accusa la police de 
les avoir fomentées. 

Cependant, la condamnation du ministère était pro- 
noncée. Le jugement que la nation venait de rendre, décisif 
et sans appel, ne semblait devoir laisser aucune espérance 
à M. de Villèle et à ses collègues. Toutes les inimitiés accu- 
mulées autour d'eux éclataient à la fois, et si bruyamment 
que le roi attendait leur démission. Mais M. de Villèle ne 
se tenait pas pour battu. Tandis que le parti de la cour 
s'efforçait de décider le roi à confier à M. de Polignac la pré- 
sidence d'un cabinet nouveau, M. de Villèle étudiait les 
combinaisons les plus contraires, cherchant tantôt à écarter 
MM. Corbière et de Peyronnet, qu'il croyait à tort plus com- 
promis que lui, tantôt à ouvrir les rangs du gouvernement 
aux hommes qui se montraient le plus pressés d'y prendre 
place. 

11 y eut alors bien des tentatives faites, bien des plans 
ébauchés. M. de Villèle songeaittour à tour à Chateaubriand, 
qu'il avait irréparablement froissé, et dont le roi d'ailleurs 
ne voulait pas, à MM. Casimir- Périer, Pasquier, Laîné, 
Roy, et même à MM. de la Bourdonnaye et de Polignaa. 
Mais comment faire vivre ensemble des éléments si dispa- 
rates, et comment M. de Villèle ne comprenait-il pas que 
sa présence aux affaires rendait impossible toute combi- 
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naison viable? C'est le roi qui lui ouvrit les yeux. « Aurez- 
vous la majorité? > lui demanda-t-il peu de jours après les 
élections. « Non, s'il s'agit d'empêcher la Chambre de faire, 
dès son ouverture, la demande du renvoi des ministres, 
répondit M. de Villèle; oui, pour tout le reste, si cette 
demande est péremptoirement refusée par le roi et s'il n'est 
présenté que des lois d'intérêt général, conformes aux senti- 
ments exprimés par les électeurs. » 

Cette réponse témoignait d'un si complet aveuglement 
qu'elle surprit le prince. On lui avait dit que le cabinet ne 
se croyait pas en état de résister aux passions déchaînées 
contre lui. Il répéta ce qu'on lui avait dit à M. de Villèle : 
a Ah! sire, s'écria le président du conseil, veuillez vous en 
fier aux paroles de vos ministres, plus qu'en celles de leurs 
ennemis, y» Le roi parut se contenter de cette protestation. 
Mais, peu de jours après, M. de Villèle, ébranlé par cet 
entretien, par les adjurations de ses amis, par l'opinion de 
ses collègues et surtout par l'expression du ressentiment 
public déchaîné, las des vains efforts, qu'il venait de tenter 
pour conserver le pouvoir, écrivit au roi afin de le prier de 
mettre promptement un terme aux incertitudes publiques, 
soit par la formation d'un nouveau cabinet, soit, ajoutait-il, 
comme s'il eût voulu faire montre de ses dernières illu- 
sions, par la volonté hautement déclarée de garder l'ancien. 

Irrésolu entre M. dePolignac, qui le poussait à former un 
ministère d'extrême droite, et ceux qui, comme le maréchal 
Soult, conseillaient un cabinet où le centre gauche serait 
en majorité, le roi ne voulut prendre encore aucune déci- 
sion. Il chargea seulement M. de Villèle de consulter l'un 
des membres les plus considérables de la Chambre des 
pairs, M. deTalaru, et de lui demander s'il lui conviendrait 
de former un ministère de royalistes modérés. M. deTalaru 
répondit par un refus. « Le roi vous laisse et il voudrait 
que je prisse votre place. Je ne serai pas si fou. Je n'en 
ferai rien. » Le lendemain, s'adressant à Charles X lui- 
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même, M. de Talaru ajouta: « Quand le roi sacrifie son 
ministère aux clameurs des factions, quelle confiance peut- 
on avoir dans sa fermeté? » Et la dauphine donnait son 
approbation à ces reproches indirects, en reprenant à son 
tour, avec tristesse: « Vous abandonnez M. de Yillèle ; c'est 
la première marche de votre trône que vous descendez. > 

La dauphine et M. de Talaru se trompaient et donnaient 
une importance excessive à une modification ministérielle 
qui n'était, après tout, que le jeu régulier des institutions 
consacrées par la Charte. M. de Yillèle, ne pouvant plus 
compter sur la majorité dans le Parlement, devait fatalement 
se retirer. Il n'y avait rien dans sa retraite qui ne fût con- 
forme à la logique, à la sagesse, à. la tradition, et si, dans 
une certaine mesure, elle laissait la couronne à découvert, 
la faute en était au roi, au roi qui s'était en quelque sorte 
inféodé à son premier ministre, et à celui-ci, qui n'avait pas 
su choisir, pour quitter le pouvoir, l'heure la plus favorable, 
celle où il pouvait en descendre sans rien perdre de sa 
dignité ni sans altérer le prestige du prince . Maintenir 
contre l'opinion M. de Yillèle, ce n'eût pas été porter remède 
à cette situation, mais l'aggraver. Yoilà ce que le roi com- 
prenait enfin et ce qui dictait sa conduite, alors même qu'il 
regrettait vivement d'être obligé de se séparer d'un président 
du conseil auquel un commerce de plusieurs années l'avait 
accoutumé et dont il estimait le caractère et prisait les 
qualités. 

Ce fut d'ailleurs M. de Yillèle qui rendit à Charles X 
toute liberté, en lui avouant, vers la fin de l'année, que ses 
efforts pour opérer une fusion entre les diverses nuances 
royalistes avaient avorté, et que cette fusion ne pourrait se 
réaliser que lorsqu'il aurait donné sa démission. Le roi 
l'accepta, mais, en l'acceptant, il voulut accorder à son 
ministre une dernière preuve de confiance. Il lui demanda 
d^ider à la formation d'un ministère nouveau et de seconder 
ies efforts de H. de Chabrol, auquel il allait confier la mis- 
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sien de le composer. Ainsi, M. de Villèle conseryait encore 
une action puissante sur l'esprit du roi. Cette action ne fut 
pas étrangère aux divers incidents qui marquèrent la nais- 
sance du ministère de M. de Martignac. 

La chute de M. de Villèle eut dans le pays un immense 
retentissement^ et la satisfaction qu'elle y provoqua eut un 
écho jusque sur les marches du trône. « Vous étiez devenu 
trop impopulaire, » lui dit le dauphin, quand il alla prendre 
congé de ce prince. Le plus ardent de ses admirateurs, 
M. Alfred Nettement, a confirmé cette appréciation, quand 
il a écrit cette phrase : « Il tomba sous la réprobation géné- 
rale. » N'accordons pas, toutefois, à ces mots plus d'impor- 
tance qu'ils n'en méritent. Ne savons-nous pas ce qu'ils 
signifient et qu'ils sont sans valeur? Dans un temps qui a 
dévoré, sans profit pour la France, tant d'hommes éminents 
et remplis de droiture, victimes de la passion des partis et 
de l'ingratitude des foules, l'impopularité d'un jour ne sau- 
rait engager l'avenir, ni peser éternellement sur ceux qu'elle 
frappe. L'histoire a réformé souvent ces jugements dé- 
pourvus de justice, et l'on peut, comme M. de Villèle, tomber 
sous la « réprobation générale » sans avoir manqué au 
devoir ni à l'honneur, et sans perdre le droit d'espérer que 
le verdict de la postérité sera plus équitable que celui des 
contemporains. 

M. de Villèle était un homme d'une rare valeur. Il avait 
l'esprit droit, l'âme fière, le cœur généreux. A défaut 
d'une grande élévation de caractère, il possédait une force 
de conception qui lui en tenait lieu. Parmi les acfes de son 
ministère, beaucoup portent l'empreinte de ces qualités, que 
la passion de ses ennemis a seule pu lui contester. L'histoire 
a fait justice des allégations mensongères. Elle a rendu hom- 
mage au patriotisme, à l'habileté de M. de Villèle, à la sincé- 
rité de ses intentions. Mais elle n'a pu taire qu'il commit 
une faute irréparable, sous un régime représentatif : celle 
<le s'éterniser au pouvoir, de ne savoir pas l'abandonner à 
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temps. <K 11 ignorait, a écrit Chateaubriand, la force des opi- 
nions; plusieurs années furent nécessaires pour l'abattre ; 
mais, enfin, il tomba. » Cette faute en entraîna de plus 
graves, que nous étions tenus de mettre en lumière. Elles 
pesaient déjà lourdement sur la couronne ; le ministère de 
M. de Martignac allait en porter le fardeau; ces périls, il 
allait les trouver dressés devant lui et s'user à les com- 
battre. 

M. de Chabrol, auquel le roi s'était décidé à confier la 
difficile mission de trouver des successeurs à M. de Villèle, 
offrait toutes les garanties d'un esprit prudent et expéri- 
menté. Il était particulièrement apte, par son renom, par 
son influence,àconcourir à la fondation d'un ministère, assez 
habile pour amoindrir tant de dangers, assez fort pour les 
dominer. Mais il avait fait partie, en qualité de ministre de 
la marine, du cabinet dont le roi venait d'accepter la dé- 
mission, et, bien qu'il s'y fût toujours fait remarquer par la 
modération de ses idées, bien qu'il eût souvent combattu, 
de concert avec son collègue M. Frayssinous, les mesures 
impolitiques et violentes, il n'avait jamais fait montre assez 
publiquement de son opposition à ses collègues, cette oppo- 
sition était restée trop impuissante pour que le souvenir de 
la part qu'il avai^ prise aux actes du précédent ministère ne 
constituât pas pour lui une entrave, alors qu'il s'agissait 
d'en créer un nouveau. 

Cet aspect d'une situation compliquée, mais assez claire 
cependant pour ne laisser, à ce qu'il semble, aucune prise à 
Terreur, avait échappé au roi. Depuis que la retraite de 
M. de Villèle lui était enfin apparue comme une nécessité, il 
nourrissait l'illusion de croire que l'opinion ne souhaitait 
rien au delà du sacrifice qu'il venait de consentir, et que, 
M. de Villèle écarté, il pourrait continuer sa politique et 
conserver quelques-uns de ses collègues. Son choix à cet 
égard s'était arrêté sur MM. de Chabrol et Frayssinous 
En donnant, pendant la durée d'une crise aussi grave, sa 
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confiance au premier, il avait voulu marquer nettement sa 
volonté. Cette illusion était permise au roi. Mais on s'étonne 
que M. de Chabrol Tait partagée, qu'il ait cru que des mem- 
bres d'un cabinet « tombé sous la réprobation générale » 
pourraient rester, sans l'affaiblir, dans un cabinet nouveau. 
L'événement devait, à bref délai, apprendre au roi et à 
M. de Chabrol combien leur erreur était profonde. Mais ils 
ne l'avaient pas encore mesurée, et M. de Chabrol s'était 
attelé à sa tâche nouvelle avec énergie, sans comprendre 
que, déjà difficile par suite des circonstances, elle allait 
le devenir plus encore si lui-même était chargé de l'ac- 
complir. 

Et d'abord, à qui allait-il s'adresser? Serait-il plus heu- 
reux que M. de Villèle? Pendant les jours qui venaient de 
s'écouler, M. de Villèle, qui considérait comme un honneur 
et un devoir de ne pas abandonner le roi, avait fait bien des 
démarches, tenté bien des combinaisons, afin de se recruter, 
à défaut de nouveaux collègues, des successeurs assez par- 
tisans de ses propres idées, pour en poursuivre après lui le 
succès, et l'appeler au besoin à gouverner avec eux et même 
à le placer à leur tête, quand les griefs soulevés par son long 
séjour au pouvoir seraient dissipés. Nous Tavons vu s'adresser 
en pure perte à M. de Talaru. Ses démarches auprès de 
MM. de la Bourdonnaye, Ravez, Laîné, de Martignac, n'a- 
vaient pas été plus fructueuses. Aux ouvertures qui lui 
étaient faites, M. de Martignac notamment avait répondu que, 
quelque estime qu'il professât pour M. de Villèle, il ne 
pouvait s'associer à un système dont l'existence menaçait de 
ne pas se prolonger au delà de quinze jours. M. de Chabrol 
trouverait-il plus aisément l'accès des influences qu'il falfciit 
conquérir et des convictions qu'il fallait ébranler? Sans doute 
il n'était pas compromis au même degré que le président 
du conseil, démissionnaire; mais à quel acte de ce dernier 
pouvait-il se flatter de ne s'être pas associé? C'était là une 
position fausse, par laquelle ses efforts furent d'abord ex- 
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posés à un échec. Peu à peu cependant, à mesure qu'il 
réussit à grouper, dans un but commun, certains hommes et 
certains noms, sa personnalité passa an second plan, et le 
ministère parvint à se compléter en dehors de son influence, 
par suite de la nécessité comme par la force d'impulsion 
qu'acquièrent naturellement les entreprises, en se rappro- 
chant du but auquel elles tendent. 

Le roi désirait sincèrement donner une satisfaction aux 
idées libérales, non qu'il les aimât, et crût à leur efficacité, 
mais parce que les modifications qu'elles lui imposaient en 
ce moment lui en démontraient la puissance. Toutefois, 
comme nous l'avons dit, il entendait borner cette satisfaction 
à un changement de personnes et non aller jusqu'à un chan- 
gement de politique. On ne saurait trop constater cette dis- 
position de son esprit et de sa volonté, parce qu'elle conte- 
nait en germe les difficultés que M. de Martignac, un peu 
plus tard, tenta vainement de surmonter. Donner satisfaction 
aux idées libérales! Il était d'une politique habile et sage de 
le vouloir; mais alors, c'est à la partie du centre droit la 
plus rapprochée du centre gauche quMl fallait aller résolu- 
ment. 

Là se trouvaient à la fois les hommes les plus populaires 
dans le pays, ceux dont le passé ne pouvait être considéré 
comme un gage donné à tel ou tel parti, ceux qui pouvaient 
être aisément disputés au parti révolutionnaire et le battre, 
après s'être détachés de lui. Il était encore possible de s'a- 
dresser à qufelques-uns des anciens membres du cabinet 
Decaze, qui n'avaient rien perdu de leur autorité ni de leur 
influence. Mais, pour les décider à prendre le pouvoir, il 
était nécessaire de rompre résolument avec la politique de 
M. de Yillèle, et surtout de dominer des répugnances que, 
malheureusement, le roi ne savait pas vaincre, et qu'il op- 
posait sans cesse à toutes les combinaisons qu'on lui pré- 
sentait. C'est à ces conditions seulement qu'on pouvait for- 
mer un ministère viable. 
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Mais les préventions du roi et de ses conseillers, tel était 
l'obstacle. Il s'élevait chaque jour au lieu de décroître, et 
survécut même à la formation du ministère. Et cependant 
il suffisait de jeter un regard impartial sur le pays pour 
voir combien ces préventions étaient peu fondées pour ac- 
quérir la preuve que M, de Villèle ne pouvait plus donner 
de bons fruits, ayant tout usé, le gouvernement et l'adminis- 
tration, et ne comptant plus de partisans. 

Tout était à refaire pour ramener l'esprit public à une 
appréciation saine des choses, pour dissiper ses défiances, 
pour l'apaiser, le pacifier, et rendre au trône son prestige. 
Une telle tâche ne pouvait être entreprise que par des 
hommes nouveaux, et celui-là aurait poussé l'ambition ou 
le dévouement au roi jusqu'à la témérité, sinon jusqu^à la 
folie, qui aurait consenti à prendre le pouvoir sans tenir 
compte du sentiment de colère qui existait de toutes parts 
à uu état inquiétant et qui, déconcertant les espérances der- 
nières de M. de Villèle, s'était affirmé dans l'élection de la 
nouvelle Chambre avec un éclat propre à trahir sa force. 

Dominé par l'influence du roi, par des nécessités de posi- 
tion, M. de Chabrol n'était pas tel qu'il pût aller jusqu'à 
l'extrême frontière du parti royaliste. Il n'avait pas l'audace 
qui fait réussir ces combinaisons de toutes pièces auxquelles 
il faut des hommes d'État et un brin de génie. Mais il eut, du 
moins, l'art de grouper un certain nombre de personnalités 
honorables, nullement compromises, si ce n'est celle de 
M. de la Bourdonnaye, et de couvrir ce que cette réunion 
pouvait offrir d'un peu incolore par l'illustration du nom de 
Chateaubriand. Le 2 janvier, il présenta au roi une liste en 
tète de laquelle figurait ce nom glorieux qui représentait, 
après tout, d'éclatants services rendus à la monarchie. Il Ty 
avait placé sans consulter Chateaubriand, ni, d'ailleurs, au- 
cun de ceux qu'il songeait à lui donner pour collègues. On 
ne tardera pas à savoir ce que ce dernier voulait, et à quelles 
conditions il entendait revenir au pouvoir. 
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Hais M. de Chabrol n'eut pas à lui demander de les faire 
connaître, car le roi refusa de rendre sa confiance à l'adver- 
saire de M. de Villèle. « Ce choix me blesse, dit-il avec viva- 
eité. Il faut que je connaisse votre dévouement pour vous 
pardonner de me le présenter. ^ Il écarta M. de la Ferron- 
nays, ambassadeur de France en Russie. Celui-là était son 
ami, le fidèle compagnon de son exil. Mais devenu depuis, 
dans une circonstance non oubliée par le roi, le héros d'un 
incident où le duc de Berry, cœur d'or, mais tête violente et 
emportée, avait injustement froissé sa dignité et ses senti* 
ments, ils 'était enfermé dans une attitude énergique et fière, 
dont le souvenir devait rendre pénible à Charles X sa pré- 
sence dans le cabinet. 

Cependant, M. de Chabrol ayant insisté pour le maintenir 
sur la liste, et ayant fait observer que nul n'était plus digne 
de posséder le portefeuille des affaires étrangères, le roi 
répondit : « Eh bien ! je le prendrai si mon fils y consent. » 
Il tint parole et, dès le lendemain, il exerça sur M. de la 
Ferronnays toute son influence pour le décider à donner le 
concours qu'on lui demandait et que sa modestie lui faisait 
refuser. Quant à M. de la Bourdonnaye, le roi fit remarquer 
avec raison que M. de Villèle comptait encore trop d'amis 
dans la nouvelle Chambre pour qu'il fût prudent de faire 
entrer au pouvoir celui qui s'était montré son plus im- 
pitoyable adversaire. M. de Chabrol dut se rendre à ces sa- 
ges raisons. La première combinaison mourut ainsi à peine 
née. 

Il est aujourd'hui certain que M. de Villèle n'avait rien 
perdu de son action sur l'espritj'de Charles X. D'un autre 
côté, M. de Polignac et les amis qu'il comptait dans l'inti- 
mité du roi croyaient l'occasion propice pour saisir le pou- 
voir, et tendaient avidement vers ce but. Ces influences se 
jetaient à la traverse dés efforts de M. de Chabrol et de ceux 
qui le secondaient. Il y eut, durant quelques heures, un 
déchaînement terrible de passions surexcitées. Mais peu à 
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peu, à mesure qu'une connaissance plus exacte du nou- 
veau personnel de la Chambre et de l'état de l'opinion per- 
mettait de mieux voir les nécessités urgentes auxquelles il 
fallait faire face, sous peine de livrer dès ce moment la mo- 
narchie aux aventures, la volonté du roi, l'influence des es- 
prits modérés se faisaient sentir. Le patriotisme de H. de 
Villèle facilita les choix de la dernière heure. 

La nomination de M. de la Ferronnays suivit de près celle 
de M. de Martignac. Suivant le désir du roi, M. de Chabrol 
avait sollicité l'agrément du duc d'Ângoulême. Le dauphin 
avait respectueusement répondu : « Puisque mon père l'a- 
grée, je n*ai pas un mot à dire. ^ M. de Chabrol s'était alors 
rendu auprès de M. de la Ferronnays ; mais il s'était heurté à 
un refus qui semblait irrévocable. Le roi, prévenu, manda 
son ambassadeur, lui fit connaître son désir, et comme il le 
voyait et l'entendait se défendre d'un geste et d'un accent 
qui révélaient une résolution formelle , il fit appel à une 
amitié née et fortifiée dans les mauvais jours, dont le sou- 
venir devait vaincre toute résistance. « Jamais, Sire, objecta 
M. de la Ferronnays, la France n'eut plus besoin d'être gou- 
vernée par des hommes qui aient fait leurs preuves et dont 
les antécédents soient assez bien établis pour aider Votre 
Majesté à conjurer les dangers qui vous menacent. » Alors 
le roi, tutoyant son interlocuteur : « S'il y a des dangers, 
s'écria-t-il, refuseras-tu de les partager avec ton ami?» A 
ces mots, M. de la Ferronnays fut ébranlé, et sa volonté ne 
tint pas contre cette évocation d'un passé cher à son cœur. 

Ce touchant épisode dénoua la crise ministérielle. H. de 
Martignac acceptait le ministère de l'intérieur, M. de la Fer* 
ronnays, le ministère des affaires étrangères, le comte Por- 
tails, les sceaux, le comte Roy, les finances, le vicomte 
Decaux, le ministère de l'administration de la guerre, le 
personnel et les nominations étant confiés au Dauphin. 
M. de Saint-Cricq fut mis à la présidence du conseil supé* 
rieur du Commerce, qui devait être transformé en ministère 
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quelques jours plus tard. Enfin, M. de Chabrol conser* 
vait le portefeuille de la marine, et Tévêque d'Hermopolis, 
M. Frayssinous, celui des affaires ecclésiastiques, dont on 
détachait le ministère de l'instruction publique, auquel il ne 
fut pas immédiatement pourvu. 

On était au 4 janvier 1828. Ce cabinet s'était formé un 
peu à la hâte, sous. Tempire d'exigences accrues d'heure en 
heure. Bien des questions avaient été abordées sans pouvoir 
être résolues; l'accord était loin d'exister sur toutes entre 
le roi et ses nouveaux ministres. Mais il avait été convenu 
que l'étude en serait reprise dès le lendemain, et que ce qui 
importait surtout en ce moment, c'était d'apprendre à la 
France que le gouvernement était réorganisé. Il est un 
point, cependant, sur lequel les ministres exigèrent une 
solution immédiate. Ils avaient exprimé le désir que M. de 
Villèle fut nommé pair de France.' Le roi, ayant accordé la 
pairie à MM. de Peyronnet et de Corbière, l'avait offerte 
également à. M. de Villèle. Mais celui-ci avait refusé. Il en- 
tendait rester dans la Chambre des députés. Là étaient 
pour lui l'influence, les chances d'un retour aux affaires, le 
moyeu de dominer encore, et surtout la possibilité de dé- 
fendre ses actes, sa vie politique, son ministère. Or, cette 
influence qu'il comptait ressaisir et exercer constituait un 
danger pour le nouveau cabinet; elle lui donnait un ami 
trop puissant ou un adversaire trop redoutable. Les mi- 
nistres subordonnèrent donc leur acceptation définitive à 
l'entrée de M. de Villèle à la Chambre des pairs. Au der- 
nier conseil auquel assista ce dernier, et qui fut tenu dans 
la soirée du 4 janvier, le roi lui fit passer un billet écrit au 
crayon, par lequel il lui annonçait qu'il l'appelait à la pairie. 
M. de Villèle formula son refus dans la forme familière que 
venait d'employer ce prince, et avec beaucoup d'énergie. 
<( Vous voulez donc vous imposer à moi comme ministre! > 
écrivit de nouveau le roi. M. de Villèle parut ému, et, tra- 
çant à la hâte quelques lignes, il les fit passer à Charles X. 
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Elles étaient ainsi conçues : « Le roi sait bien le contraire ; 
Qiais puisqu'il a pu récrire, qu'il fasse de moi ce qu'il vou- 
dra, et Dieu veuille quil n'ait pas à s'en repentir ! > Le 
lendemain, 5 janvier, les ordonnances qui nommaient les 
nouveaux ministres furent rendues publiques. 
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LE MINISTÈRE MARTIGNAC — LE MINISTÈRE POLIGNAC 
LA CONQUÊTE D'ALGER— LES ORDONNANCES DU 25 JUILLET 

LA RÉVOLUTION 

(5 Janvier 1828 — 31 Juillet 1830) 



I 

LES NOUViUlUX MINISTRES — DEFIANCES DE L*OPINION — IDÉES FAUSSES 
DU ROI SUR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE — QUESTION DES PETITS SÉMI- 
NAIRES SOUMISE A UNE COMMISSION — M. DE VILLÈLE SE RAPPROCHE DE 
M. DE LA BOURDONNATE EN HAINE DU CABINET — - SES ENTREVUES 
SECRÈTES AVEC LE ROI — OUVERTURE DE LA SESSION — LA VÉRIFieA- 
TION DES POUVOIRS CONSOLfDE LE CADINET — IL FAIT NOMMER M. ROYER- 
COLLARD PRÉSIDENT — DISCUSSION DE L'ADRESSE — LES ADVERSAIRES DE 
H. DE VILLÈLE T INTRODUISENT UN PARAGRAPHE CONTRE SON ADMINIS- 
TRATION — COLÈRE DU ROI — SES SENTIMENTS CONTRE SON MINISTÈRE. 



Deux des nouveaux ministres appartenaient à i'anciei^ 
cabinet. C'étaient M. de Chabrol, dont les travaux au mi- 
nistère de la marine n'avaient pas été sans éclat, et 
M. Frayssinous, Tévéque d'Hermopolis, ferme défenseur des 
libertés gallicanes, honoré de la haine de Tabbé de Lamen- 
nais et des ultra-catholiques et duquel on disait « qu'il 
était moins exclusivement prêtre que beaucoup de laïques». 
Deux autres, MM. de Sai'nt-Cricq- et de Caux, le premier 
possédant des connaissances spéciales , en matière de 
douanes, le second, officier général et employé supérieur 

DAUDET. — Histoire de la Restauration. ^ 
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dans les bureaux de la Guerre, étaient inconnus. Le comte 
Roy avait été déjà deux fois ministre des finances ; il possé- 
dait une des plus grandes fortunes de France. Orateur et 
jurisconsulte, M. Portalis était le fils du grand Portalis, l'un 
des auteurs du Code civil et associé comme lui, quoique 
dans des circonstances plus modestes, à quelques-uns des 
actes de la politique impériale, il avait un jour encouru la 
disgrâce de Napoléon dans des conditions honorables pour 
son avenir. Ses grandes lumières faisaient de lui un mi- 
nistre utile et précieux. 

Le comte Auguste de la Ferronnays auquel était dévolu 
le portefeuille des affaires étrangères comptait parmi les 
plus anciens amis du roi. C'était un de ces émigrés, malheu- 
reusement trop rares, qui avaient laissé à la frontière, en 
rentrant dans leur patrie, leurs préjugés, leurs rancunes, 
et acquis rapidement la conviction que vouloir ramener la 
France vers le passé constituait une impossibilité. Depuis 
sept ans, il remplissait les fonctions d'ambassadeur de France 
en Russie et entretenait avec les plus illustres hommes 
d'État de l'Europe des relations étroites. Enfin, M. de Mar- 
lignac, qui devait donner son nom au ministère, apparte- 
nait au barreau de Bordeaux. Entré tard dans la vie poli- 
tique, il s'y était fait en peu d'années une haute situation^ 
grâce à la modération de son esprit, grâce surtout à son 
talent d'orateur, qui allait prendre une envolée nouvelle et 
immortaliser son nom. 

Il était nécessaire de faire connaître d'un mot les mem- 
bres de ce cabinet, a qui l'histoire à témoigné et devait 
témoigner une sympathie particulière, à cause des efforts 
qu'il tenta pour ramener à la monarchie le parti libéraL 
Malheureusement, c'était déjà trop tard, et ces efforts fu- 
rent vains; mais leur insuccès n'enlève rien à leur mérite^ 
et ils n'en restent pas mdins dignes d'éloges. 

L'avènement du ministère Martignac, connu en France 
dans les premiers jours de janvier 1828, déconcerta les ultra- 
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royalistes sans donner satisfaction à la gauche. L'opinion 
publique défiante se refusait à croire que le roi eût successi- 
vement abdiqué ses préjugés et ses goûts ; elle voyait dans 
les ministres qu'il venait de nommer, les continuateurs de 
M. de Villèle. Les malveillants se plaisaient à le répéter; les 
autres suivaient leur jugement. Pour conquérir cette opinion 
lôute-puissante, sans laquelle les gouvernements ne peuvent 
rien, les ministres étaient donc tenus de répudier le sys- 
tème politique de leurs prédécesseurs. Mais la difficulté de 
cette répudiation éclata à leurs yeux, dès le premier conseil 
qu'ils tinrent sous la présidence du roi. « Je dois vous dé- 
clarer que je me sépare à regret de M. de Villèle, leur dit 
Charles X ; l'opinion a été trompée sur son compte; son sys- 
tème était le mien. » 

Un tel langage démontrait combien était étrange et 
fausse l'idée que se faisait le roi du régime parlementaire. 
Les ministres cependant ne protestèrent pas; ils s'incli- 
nèrent, se contentant de réserver d'un mot respectueux la 
liberté de leur action et attendant pour répondre à cette 
«déclaration que le débat auquel elle pourrait donner lieu 
trouvât à se placer sur un terrain pratique et de fait. Le 
lendemain, ils manifestèrent leur indépendance, en offrant 
à Chateaubriand le portefeuille de l'instruction publique, 
et en obligeant par conséquent le roi à se réconcilier avec 
ce terrible adversaire. Chateaubriand refusa le portefeuille; 
niais il accepta un peu plus tard l'ambassade de Rome, 
apportant au ministère, avec son concours, l'appui du «Jour- 
nal des Débats ». L'instruction publique fut confiée à un 
jeune magistrat peu connu, M. de Vatimesnil, jjui devint 
ensuite dans le gouvernement le plus solide appui de la 
<^ause libérale. Ces nominations ne purent être faites que 
Sfrâce à la fermeté des ministres, et le roi, comme pour 
toutes celles qu'il dut ultérieurement approuver, ne s'y ré- 
Signa que de fort mauvaise grâce; en deux circonstances 
^ême, il ne céda qu'à la menace de leur démission. 
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Le 10 et le 17 janvier, pour répondre aux impatiences du 
pays, le ministère inséra dans le c Moniteur » des notes ex- 
posant ses intentions ; il voulait, d'une part, faire respecter 
la dignité de la couronne et l'autorité royale, et, de l'autre, 
maintenir l'exécution loyale et franche de la Charte. « Le 
ministère, ajoutait-il, s'adressera aux hommes de bien, aux 
amis sincères du roi et de la Charte ; il leur montrera avec 
franchise et liberté la route dans laquelle il veut marcher 
et leur proposera de le suivre, en l'éclairant. > 

Toutefois, ce n'étaient encore là que des mots ; il fallait 
des actes. Dès le 22 janvier, les ministres abordèrent une 
des questions les plus brûlantes parmi celles que M. de Yil- 
lèle avait laissées sans solution : la légalité des écoles ecclé- 
siastiques secondaires, connues sous le nom de Petits-Sémi- 
naires, et la tolérance qui permettait aux Jésuites, quoique 
leur congrégation ne fût pas autorisée en France, de diriger 
quelques-unes de ces écoles. Elles existaient en vertu d'une 
ordonnance royale de 1814. Le nombre s'en était élevé peu 
à peu à cent quatre-vingts, et beaucoup d'entre elles s'étaient 
fondées sans l'agrément du pouvoir. Dans les Chambres et 
dans la presse, de violentes discussions s'étaient engagées 
souvent sur ce sujet sans amener d'éclaircissements. On ne 
connaissait rien de précis que ce' qu'avait avoué un jour 
M. Frayssinous, à savoir que des religieux de la société 
de Jésus dirigeaient sept petits séminaires. Malgré M. de 
Villèle, Charles X avait toujours écarté l'examen de cette 
question. Il avait seulement admis la limitation à deux 
cents du nombre des élèves dans chaque établissement. 
Quant au point de savoir si les Jésuites pouvaient être lais- 
sés à la tête de ces institutions, elle restait entière. M. de 
Martignac et ses collègues étaient résolus à en finir et à 
juger la question uniquement, au point de vue légal, en de- 
hors de toute préoccupation politique et religieuse. Ils en 
confièrent l'examen à une commission composée de M^' de 
Quélen, archevêque de Paris, de U^ Feutrier, évêque de 
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Beauvais, de MM. Laine, Séguier, Pasquier, pairs de 
France, le comte de Noailles, de la Bourdonnaye, Dupin 
aîné, députés, et d'un membre de l'Université. Le roi 
raya de cette liste le nom de M. Pasquier, parce qu'il re- 
doutait l'influence de cet esprit libéral : il y substitua celui 
du baron Meunier, qu'il croyait « un peu plus dans sa dé- 
pendance ^. La commission se mit à l'œuvre immédiate- 
ment, au milieu de l'agitation causée par la publicité du 
rapport sur lequel elle avait été nommée. C'est au mois de 
juin seulement qu'elle fit connaître le résultat de ses études. 
Nous raconterons cet incident à son heure. 

Ce qu'il faut noter dès maintenant, c'est la part qu'eut 
H. de Yillèle dans les faits qui viennent d'être résumés. Il 
était resté en relations intimes avec le roi. Vaincu, il espé- 
rait une revanche, et la cherchait dans les conseils que 
Charles X, au mépris des règles d'un bon gouvernement, 
sollicitait de lui. Il s'était rapproché de son intraitable en- 
nemi, M. de la Bourdonnaye, et souvent le soir, sous un dé- 
guisement, il se rendait aux Tuileries pour causer librement 
avec le roi. Ces imprudences, indignes d'un homme de son 
caractère, ne tardèrent pas à être divulguées et dénaturées. 
Les journaux prétendirent qu'il existait deux ministères, 
l'un public, l'autre occulte. L'opinion s'ameuta contre M. de 
Villèle, et M. de Montlosier, dans des brochures passionnées, 
demanda sa mise en accusation. 

La session des Chambres devait s'ouvrir le 5 février. On 
touchait à cette date, et aucune majorité ne s'était encore 
dessinée ni pour ni contre le ministère. Il croyait avec 
raison qu'il en trouverait une dans la Chambre des pairs, où, 
malgré la nomination de quatre-vingt-un nouveaux mem- 
bres, œuvre de M. de Villèle, l'influence appartenait tou- 
jours à ce groupe illustre que formaient Chateaubriand, 
MM. de Montlosier, de Talleyrand, de Sémonville, Laisné, 
de Pastoret, Dambray, de Ségur, de Mortemart, Portai, 
Louis, Decazes, Pasquier, de Barante et de Broglie, — 
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groupe parmi lequel il ne comptait que des amis. Il n'avait 
pas une égale confiance dans la Chambre des députés. Là, 
les influences anciennes ou nouvelles s'appelaient Royer- 
Collard, de Chanteloup, Duchâtel, de Montbel, Benjamin 
Constant, de Cormenin, Bertin de Vaux, de Conny, de la 
Bourdonnaye, Delalot, Dupin, Laffitte, Sosthènes de la Ro- 
chefoucauld, Casimir Périer, Pardessus, Sebastiani, Firmin 
Didot, de Noailles, Béranger, Hyde de Neuville, d'autres 
encore. Ces influences n'avaient ni les mêmes origines, 
ni les mêmes causes. Les vertus et le caractère avaient 
créé les unes; l'àpreté de l'opposition, ses violences 
avaient contribué à fonder les autres; elles se dres- 
saient devant le ministère, aggravées d'une part d'inconnus 
qui laissaient l'avenir embarrassé et enveloppé d'incerti- 
tudes. 

Il est facile de comprendre ses anxiétés en présence d'une 
Chambre divisée en tant de fractions que la difficulté d'y 
rallier une majorité de droite n'était pas moins sensible que 
l'impossibilité de gouverner avec une majorité de gauche. 
Il n'en resta pas moins décidé à poursuivre la création d'un 
parti de gouvernement formé de tous ceux qui voudraient y 
prendre place. Le discours de la couronne fut rédigé sous 
l'empire de ces dispositions. Il promit des concessions que 
le roi n'approuvait qu'à contre-cœur, et que M. de Villèle ne 
craignit pas de blâmer. Le discours royal constata aussi la 
victoire de Navarin, et, par ce côté du moins, ne recueillit 
que des applaudissements. 

Les Chambres commencèrent leurs travaux dès le lende- 
main. Celle des députés eut à s'occuper d'abord de la vérifi- 
cation de§ pouvoirs de ses membres. Nommés en majorité 
dans un esprit d'opposition à M. de VilIèle, les nouveaux 
élus étaient animés d'intentions hostiles contre le souvenir 
de son ministère. Le débat s'engagea surtout sur ses actes, 
sur les ordres qu'il avait donnés à ses fonctionnaires, en 
vue de la période électorale. M. de Martignac ne pensa pas 
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qu'il fut honorable de critiquer son prédécesseur, ni même 
de le laisser attaquer sans le défendre. Il le couvrit sans se 
compromettre, et, refusant de condamner des fonctionnaires 
absents, avant de les avoir entendus, il affirma son droit 
d'ajourner tout jugement sur leur conduite. 

Quand la fin de la vérification des pouvoirs arriva, la po- 
sition du ministère était consolidée. Ce résultat était le fruit 
de sa loyauté, dont il voulut fournir une preuve nouvelle. 
Lorsque la Chambre tenue, selon Tusage, de présetiter 
au roi les candidats entre lesquels il devait choisir le pré- 
sident les eut élus, c'est H. Royer-Collard que les ministres 
présentèrent à Charles X, et qui fut, grâce à eux, placé au 
fauteuil présidentiel. M. Royer-Collard ayant été nommé 
député par sept collèges à la fois, ils donnaient, en le met- 
tant à la tête de la Chambre, un témoignage de déférence 
pour l'opinion, cette opinion dont il est impossible aux 
hommes d'État d'un grand pays de ne pas tenir compte, 
lorsqu'elle se manifeste sous des formes légales. L'ancien 
président, M. Ravez, fut blessé de la préférence dont M. Royer- 
Collard avait été l'objet ; la droite, à laquelle il appartenait, 
le fut aussi. Leur mécontentement devint le point de départ 
de la coalition qui, dix-huit mois plus tard, causa la chute 
du ministère. 

La vérification des pouvoirs, en mettant en lumière les 
imprudences de l'ancien cabinet, rendait difficile dans le 
nouveau la position de MM. de Chabrol et Frayssinous. Us 
donnèrent leur démission. L'évêque de Beauvais, Mff^'Feu- 
trier, remplaça M. Frayssinous dans l'administration des 
affaires ecclésiastiques ; M. Hyde de Neuville qui avait fait, 
comme député, une impitoyable guerre à M. de Villèle, prit 
la place de M. de Chabrol à la marine. Enfin, cinq préfets 
furent mis à la retraite; on en déplaça un plus grand nom- 
bre. Ce fut tout ce que les ministres purent obtenir du roi, 
qui se refusait énergiquement à signer des destitutions et 
qui ne consentit à ces mesures que sur la connaissance qu'il 
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eut du dessein où ils étaient de se retirer s'ils n'obtenaient 
pas satisfaction. 

£n même temps, le gouvernement confia à une commis- 
sion la tâche d'étudier les modifications à introduire dans 
la formation des conseils généraux, des conseils d'arrondis- 
sement et des conseils municipaux. C'était le premier pas 
vers le développement de l'organisation départementale 
impatiemment souhaitée par le pays. Ces mesures ne furent 
agréables ni à la gauche, qui les trouvait insuffisantes, ni à 
la droite, qui les considérait comme l'effet d'une complai- 
sance funeste pour l'esprit révolutionnaire. Cependant comme 
elles témoignaient de la part de M. de Martignac le ferme 
dessein de ne pas imiter M. de Villèle, le ministère en fut 
plutôt fortifié qu'affaibli. C'est ainsi qu'il aborda, au mois 
de mars , la discussion de l'adresse que les Chambres 
devaient envoyer au roi en réponse au discours de la cou- 
ronne. 

Dans la Chambre des pairs, cette discussion ne donna 
lieu à aucun incident qui mérite d'être retenu. Dans la 
Chambre des députés, il n'en fut pas de même. La majorité, 
composée d'adversaires de M. de Villèle, inséra dans son 
projet d'adresse un paragraphe qui mettait directement en 
cause l'ancien président du conseil. Faisant allusion aux 
promesses de concessions affirmées par le roi, ce paragraphe 
disait: « Sire, elles retentiront dans la postérité, ces paroles 
mémorables. La France les recueille dans un profond atten- 
drissement... Ses yeux ne demandent aux dépositaires de 
votre pouvoir que la vérité de vos bienfaits. Ses plaintes 
n'accusent que le système déplorable qui les rendit trop 
souvent illusoires. » 

Cette attaque directe contre M. de Villèle irrita le roi- 
Quand, après un long débat, elle eût été adoptée le 8 mars 
par cent quatre-vingt-sept députés contre cent soixante- 
treize, son irritation s'accrut : € Vous voyez où l'on nous 
entraine, dit-il vivement à MM. de Martignac et Portails, 
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Mais je ne souffrirai pas qu'on jette ma couronne dans la 
boue. Je recevrai l'adresse, comme mon frère reçut celle qui 
détermina la retraite du duc de Richelieu, et j'y répondrai 
sévèrement. » Les deux ministres essayèrent de l'apaiser ; 
ils lui firent remarquer que la phrase qui le blessait n'était 
pas dirigée contre lui, mais contre M. de Villèle, dont la 
mise en accusation se trouvait ainsi écartée; mais il ne 
voulait rien entendre et alla jusqu'à parler de la possibilité 
d'une dissolution, (c Votre Majesté a songé sans doute aux 
mesures nécessaires pour soutenir une telle politique, dit 
alors M. de Martignac; elle a sans doute arrêté le choix d'un 
nouveau ministère et pensé aux moyens de réprimer 
l'émeute ?» A ces mots, le roi devint tout pensif. « Croyez- 
vous que cela puisse avoir de telles conséquences ? » 
demanda-t-il. Sur la réponse affirmative qui lui fut faite, il 
ajouta: « Soit, je recevrai la grande députation de la 
Chambre; mais je lui parlerai avec sévérité. M. de Marti- 
gnac, préparez une réponse qui exprime mon mécontente- 
ment. ]) 

Le lendemain, quand les ministres lui apportèrent un 
projet de déclaration, sa colère était tombée, il adoucit 
même quelques-unes des expressions de ce projet; l'ensemble 
de son attitude révélait clairement qu'une influence puis- 
sante s'était exercée sur lui. C'était celle de son entourage, 
de ce groupe d'hommes dévoués, mais pénétrés de préjugés 
funestes et d'espérances coupables, pressés de conquérir le 
pouvoir, et qui, en attendant de l'avoir conquis, conseillaient 
au roi la patience, afin de se mieux assurer dans un avenir 
prochain la possibilité de modifier la Charte et de rendre le 
gouvernement à la droite. Le même soir, il accueillit avec 
courtoisie la députation de la Chambre ; sa réponse fut digne, 
mesurée, de nature à démentir les mesures alarmantes qui 
depuis la veille circulaient dans Paris. 

La Chambre examina ensuite un projet de loi qui avait 
pour objet la revision annuelle des listes électorales. 
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garantie efficace pour la sincérité des élections, qui a été 
constamment pratiquée depuis. La majorité et avec elle, le 
parti libéral se montrèrent reconnaissants. La droite, au 
contraire, vit dans cette innovation une atteinte aux immu- 
nités royales et un grave péril pour la monarchie. La dis- 
cussion dura huit jours. M. de Martignac exposa comment 
il entendait l'action du gouvernement dans les opérations 
électorales et se fit applaudir par sa grande éloquence. La 
Chambre des députés lui donna raison. Portée à la Chambre 
des pairs, la loi y fut attaquée par M. de Villèle, défendue 
par MM. Laine et Decazes et par M. de Martignac, qui 
démontra qu'elle ne constituait point une atteinte à l'auto- 
rité royale. Elle fut votée par cent cinquante-neuf voix, mais 
non sans avoir révélé l'existence, parmi les pairs, d'un parti 
dévoué à M. de Villèle, qui ne marchait que par son ordre. 

Des élections partielles pour le complément de la Chambre 
des députés suivirent ce vote. Les candidats de la droite 
furent battus presque partout. Le roi s'effraya: « Voyez 
où nous allons, » dit-il à M. de Martignac. « Ne faut-il pas 
marcher à un grand système d'oubli, d'union et de liberté?» 
répondit le ministre. 

Le 14 avril, le cabinet déposa un projet de loi sur la 
presse^ par lequel les journaux étaient affranchis du mono- 
pole et de la censure, et les procès de tendance abolis ; l'au- 
torisation préalable était supprimée. Cette législation libé- 
rale arracha à Benjamin Constant, dès le premier jour, un 
cri de reconnaissance. Mais cette attitude se modifia quand 
la discussion commença. La gauche demandait la liberté 
illimitée de la presse, dans un langage qui aboutissait à cette 
conclusion: tout ou rien. De l'aveu de M. Guizot, son argu- 
mentation fut injuste et mesquine. M. de Martignac y 
répondit. Son discours, un des plus beaux de sa carrière, 
obligea Benjamin Constant à une quasi-rétractation. Cet 
orateur essaya d'atténuer ses premières paroles; il ne 
demandait, dit-il, qu'à être rassuré. Le 19 juin, la loi fut 
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votée par les députés ; elle le fut ensuite par les pairs et 
compta parmi ses défenseurs dans la Chambre haute Cha- 
teaubriand et le duc de Broglie. On discuta en même temps 
un projet d'emprunt de quatre millions de rente cinq pour 
cent, destiné à pourvoir aux frais d'une expédition que le 
gouvernement français était résolu à envoyer en Morée pour 
hâter la délivrance de la Grèce. L'honneur de ce débat 
rejaillit sur lé ministère comme l'honneur de la campagne 
qui eut lieu quelques semaines plus tard. Sa situation s'a- 
méliorait ainsi peu à peu, et quoiqu'il fût quotidiennement 
préoccupé des difficultés que lui créaient les défiances de 
la droite et les exigences de la gauche, il ne désespérait pas 
de les surmonter. 

C'est toujours du côté du roi que lui venait le témoignage 
le plus éclatant de sa faiblesse. Charles X prodiguait à ses 
ministres une grâce affectueuse propre à les tromper. Mais 
sa confiance en eux était nulle. A leur insu, ses premières 
préventions survivaient aux efforts qu'ils faisaient pour les 
détruire. Il disait de M. de Martignac, en le comparant à la 
Pasta, une cantatrice de ce temps : a Ce n'est qu'un bel 
organe. » Dans M. Hyde de Neuville, il ne voyait que l'an- 
cien adversaire de M. de Villèle; il ne pardonnait pas 
davantage à M. de Vatimesnil ce qu'il appelait son libéra- 
lisme de fraîche date, à M. de Saint-Cricq ses manières 
dépourvues d'élégance; M. de la Ferronnays lui-même rap- 
pelait à sa mémoire un épisode où son fils, le duc de Berry, 
n'avait pas eu le beau rôle; et, quoiqu'il eût plus de sympa- 
thie et d'estime pour MM. Roy et Portalis, son ministère 
avait à ses yeux le tort irréparable d'être l'expression d'idées 
et de doctrines qu'il subissait en les maudissant et à l'essai 
desquelles il espérait couper court prochainement. 

Vers cette époque, le duc de Rivière, gouverneur du duc de 
Bordeaux, mourut après une courte maladie. Les ministres 
songèrent à lui donner l'un d'eux pour successeur, M. de la 
Ferronnays, qu'ils auraient remplacé dans le cabinet par 
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M. Pasquier. Mais le roi choisit et nomma, malgré leur op* 
position, le baron de Damas, ancien ministre des affaires 
étrangères, ami de M. de Polignac, lié avec la partie la plus 
intolérante du clergé, et qui professait, comme le duc de 
Rivière, des opinions hostiles à M. de Martignac et à ses col- 
lègues. Ceux-ci, blessés de voir leur désir méconnu, offrirent 
au roi leur démission. Il la refusa, en leur disant que la 
nomination du gouverneur de son fils était un acte d'ordre 
privé, et que, au surplus, M. de Damas partageait leurs 
idées. Il savait le contraire. La démission ne fut pas main- 
tenue. 

On était alors à la fin de juin. C'est à cette époque que 
M. de Villèle quitta Paris, après des débats qui s'étaient 
engagés sur la proposition d'un député, M. Labbey de Pom- 
pières, lequel demandait la mise en accusation de l'ancien 
cabinet. Le ministère combattit et fit écarter cette proposi- 
tion menaçante. M. de Villèle s'éloigna aigri, le cœur ulcéré, 
comprenant que son rôle était fini. 
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II 

ORDONNÀIIGES SUR LES PETITS SÉMINAIRES — LE ROI T DONNE SON 
ASSENTIMENT — COLÈRES DES ULTRAS ET DE L*ÉPISCOPAT — FERMETÉ 
INATTENDUE DU ROI — UN CARDINAL CONSIGNÉ A LA PORTE DES TUILE- 
RIES — LE PAPE DONNE RAISON AU MINISTÈRE — LES ÉVÉQUES SE 
SOUMETTENT — DÉPART DES JÉSUITES — EXPÉDITION DE MORÉE — VOYAGE 
DU ROI DANS L*EST — M. CASIMIR PÊRIER DÉCORÉ — RONNE SITUATION 
APPARENTE DU MINISTÈRE — MAUVAIS DESSEINS DE CHARLES X CONTRE 
LUI — M. DE P0LI6NAC A PARIS — SESSION DE 1829 — INQDENTS A LA 
SUITE DESQUELLES SONT RETIRÉES LES LOIS MUNICIPALES ET DÉPARTE- 
MENTALES. 



La commission chargée de procéder à une enquête sur la 
légalité des petits séminaires avait terminé ses travaux. L'é- 
tude minutieuse à laquelle elle venait de procéder démontrait 
qu'un grand nombre de petits séminaires s'étaient fondés 
sans l'agrément du pouvoir et au mépris des prescriptions 
de la loi ; en outre, que huijt d'entre eux étaient dirigés par 
les Jésuites et avaient reçu des élèves ne se destinant pas à 
l'état ecclésiastique. 

Tout en constatant ces faits, la commission se divisa dans 
ses appréciations. Elle fut unanime à reconnaître qu'on 
ne devait admettre dans les petits séminaires que des études 
compatibles avec l'état sacerdotal ; qu'au bout de deux ans 
de séjour, les élèves de ces établissements devaient prendre 
l'habit ecclésiastique, et qu'enfm leur nombre devait être 
limité aux besoins reconnus de l'église. Mais, sur la ques- 
tion de la légalité des huit établissements dirigés par les 
Jésuites, l'accord des commissaires ne se maintint pas. 
Quatre furent d'avis que la loi était violée, cinq qu'elle 
n'était pas atteinte, la direction des écoles ayant été donnée 
par les évêques à des prêtres qui, quoique jésuites, res- 
taient révocables à leur volonté, soumis à leur juridiction 
pirituelle et même à leur administration temporelle. Ces 
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conclusions aboutissaient à établir subrepticement la léga- 
lité de la présence des Jésuites à la tête de plusieurs petits 
séminaires. Elles étaient contraires à l'intérêt politique; 
le cabinet résolut de n'en pas tenir compte et de se rallier 
à l'avis de la minorité qui comprenait M. Laine parmi ses 
membres. 

Des ordonnances royales étant nécessaires pour résoudre 
la question, M. Portails et M?"^ Feutrier furent chargés de 
les rédiger. Ils les soumirent au roi, en les appuyant des 
arguments les plus décisifs. Charles X, après avoir consulté 
plusieurs ecclésiastiques, et assisté aux discussions aux- 
quelles lesdites ordonnances donnèrent lieu dans le conseil, 
se décida à les signer. Elles parurent dans le «Moniteur)» du 
16 juin. La première disposait que les huit petits séminaires 
dirigés par les Jésuites seraient, à dater du 1*' octobre sui- 
vant, soumis au régime de l'Université, et qu'à partir de la 
même époque, nul ne pourrait demeurer chargé soit de la 
direction, soit de l'enseignement dans les petits séminaires, 
aussi bien que dans tout autre établissement dépendant de 
l'Université, s'il n'avait affirmé par écrit qu'il n'appartenait 
à aucune congrégation non autorisée. La seconde limitait à 
vingt mille le nombre des élèves des écoles ecclésiastiques, 
décidait qu'aucun externe ne pourrait y être admis avant 
l'âge de quatorze ans, et que tous les élèves, après un séjour 
de deux ans, seraient tenus de revêtir l'habit religieux. Les 
directeurs de ces écoles, nommés par les archevêques et 
les évéques, devaient être agréés par le roi. La même 
ordonnance créait enfin huit mille bourses de 150 francs à 
répartir entre tous les diocèses. 

Cette mesure fut accueillie avec sympathie par la majo- 
rite du pays. Mais une fraction notable du parti religieux, et à 
sa tête l'épiscopat presque tout entier, poussa un cri d'indi- 
gnation et de fureur, compara Charles X à Dioclétien, dé- 
nonça Mfl^ Feutrier et les rares prélats qui le soutenaient 
comme des prêtres déshonorés. L'abbé de Lamennais exci- 
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tait ces colères et ces haines par les accents de son ardente 
éloquence. Les Jésuites donnaient aux ordonnances le ca- 
ractère d'une catastrophe nationale. On vit dans les écoles 
qu'ils dirigeaient, maitres et enfants jurer de défendre Dieu 
et la royauté. Les journaux royalistes, racontant ces scènes, 
disaient : «On cherche des martyrs ; en voilà. > Enfin, à ces 
manifestations si graves se joignit la résistance des évêques, 
qui répondirent aux ordonnances par un (c non possumus )>, 
et refusèrent d'y adhérer. 

Ce soulèvement eut un résultat bien inattendu. Il irrita 
Charles X. Très jaloux de son autorité, il n'admettait pas 
qu'elle pût être contestée. Appuyé par lui, le ministère con- 
tinua vigoureusement son entreprise. Une protestation signée 
par l'archevêque de Paris arracha ces mots au duc d'Angou- 
lême : « Si j'étais roi, il coucherait ce soir à Vincennes. » 
Le cardinal de Clermont-Tonnerre, archevêque de Tou- 
louse, ayant écrit au ministre des affaires ecclésiastiques 
une lettre impertinente, fut consigné à la porte des Tuile- 
ries. Ces actes de fermeté, complétés par des ordres formels 
venus de Rome, coupèrent court à toutes les résistances. 
L'épiscopat se résigna. Les Jésuites, ne voulant pas s'as- 
treindre au régime de l'Université, quittèrent la France. 
Les ordonnances furent exécutées. De l'aveu du pape 
Léon XII, elles ne compromettaient pas le spirituel. 

Au total, cette affaire était un succès pour le cabinet. 
Mais elle avait ouvert à ses flancs des plaies vives et. se- 
crètes, créé contre lui des inimitiés irréconciliables et accru 
les difficultés. Il était parmi les royalistes des hommes qui 
ne devaient le lui pardonner jamais. Elle eut encore un 
autre résultat: c'est que le parti constitutionnel, ayant vu le 
roi céder facilement sur les ordonnances, se figura par la 
suite que si, sur d'autres points, il ne cédait pas, la faute 
en était à ses conseillers officiels, qui ne voulaient pas ou 
ne savaient pas lui montrer les exigences de l'opinion. 

Après la discussion du budget de 1829, qui vit M. de la 
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Bourdonnaye se faire le défenseur de M. de Villèle, le mi- 
nistère eut contre lui une opposition formée des amis de ce 
dernier et de Texlrêriie droite, résolue à le renverser, tan- 
dis qu'il n'avait derrière soi qu'une majorité divisée, trop 
capricieuse pour être constante à le soutenir. Cependant il 
possédait à cette heure une popularité réelle dans le pays. 
Dans les Chambres, les lois qu'il avait proposées étaient 
adoptées, celles dont il souhaitait le rejet repoussées ; il 
avait demandé au crédit quatre-vingts millions, et la rente 
n'avait pas fléchi. Sa confiance dans l'avenir semblait donc 
justifiée. Ses amis pouvaient espérer que ce ministère libé- 
ral par position, modéré par caractère, soutenu par les 
libéraux et supporté par le roi, mènerait à bonne fin la tâche 
qu'il s'était proposée. 

Jja session de 1828 fut close deux mois après la publication 
des ordonnances du 16 juin. Elle acquit à M. de Hartignac, 
selon l'expression de M. Guizot, un juste renom de ^sincérité 
libérale, d'éloquence et de prudence parlementaire; elle lé 
laissa chef du cabinet, qui fut lui-même dans une heureuse 
situation envers la France. Le roi, quoiqu'une partie du 
pays se défiât de ses actes et que certains journaux pré- 
tendissent que ses bienfaits cachaient des pièges, recueillait 
de nouveau certains symptômes de cette popularité que le 
ministère Villèle lui avait fait perdre. L'expédition de Mo- 
rée, qui eut lieu à cette époque, ne contribua pas peu à ce 
résultat. 

La bataille de Navarin, quoiqu'elle eût détruit pour long- 
temps la puissance navale de la Turquie, n'avait pas afiTran- 
chi la Grèce. Une guerre -était imminente entre la Porte, 
qui se refusait à abandonner le territoire des Hellènes, et 
la Russie, qui voulait défendre ses coreligionnaires. Ibra- 
him, fils de Méhémet-Ali, vice-roi d'Egypte, occupait la 
Morée à la tète d'une armée de quinze mille hommes, et le 
traité intervenu le 6 juillet 1827 entre Paris, Londres et 
Saint-Pétersbourg restait lettre morte, puisque le territoire 
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n'était pas évacué. L'Angleterre et la Russie se contestaient 
mutuellement le droit d'intervenir, chacune d'elles refu- 
sant de laisser l'influence de l'autre bénéficier d'une vic- 
toire. C'est dans ces circonstances que la France prit 
l'initiative d'une intervention armée. 

Après avoir essayé par les voies diplomatiques d'entraver 
ce dessein, dont nos armes allaient retirer une grande gloire, 
l'Angleterre, voyant que le gouvernement français était résolu 
à agir, envoya sa flotte mettre le blocus devant Alexandrie, 
afin d'obliger Méhémet-Ali à rappeler son fils. Ce projet 
réussit, mais trop tard. Au moment où se signait une con- 
vention entre le prince égyptien et le commandant de la 
flotte britannique, une escadre française débarquait douze 
mille hommes en Morée, sous le commandement du général 
Maison. Au commencement d'octobre, l'armée égyptienne 
était contrainte de s'embarquer sur les navires de la France, 
qui la transportèrent à Smyrne, ainsi que les garnisons 
turques, chassées par l'épée des villes qu'elles occupaient. 
Cette campagne de courte durée délivra définitivement la 
Grèce, à qui deux brigades furent laissées pour assurer sa 
délivrance et son organisation. 

Presque au même moment Charles X, à la demande de 
ses ministres, entreprenait un voyage dans l'est de la 
France. L'année précédente, il s'était rendu au camp de 
Saint-Omer. Cette fois, il se rendit au camp de Lunéville, 
traversant successivement Meaux, Châlons-sur-Marne, Ver- 
dun, Metz, Saverne, Strasbourg, Colmar, Mulhouse, Luné- 
ville, Nancy et Toul, d'où il rentra à Saint-Cloud en passant 
par Troyes. Dans cette ville, où il se trouvait avec le duc 
d'Angoulême et M. de Martignac, il sévit entouré des dépu- 
tés libéraux qu'il croyait être ses adversaires, et parmi eux 
de Benjamin Constant et de Casimir Périer, qu'il décora sur 
la proposition de son ministre. Du reste, ce voyage ne fut 
qu'une longue ovation dont la présence de plusieurs princes 
allemands venus à Strasbourg pour saluer le roi de France 

DAUI>ET. — Histoire de la Restauration, 25 
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releva le caractère. Charles X était radieux et ému. « Ah ! 
monsieur de Martignac, disait-il, quelle nation! que ne de- 
vons-nous pas faire pour elle! » Et M. de Martignac, en 
entendant ce langage, pouvait croire que le monarque était 
converti aux idées libérales. Il se trompait. Dans cet 
accueil inespéré, le roi voyait surtout un hommage au prin- 
cipe monarchique qu'il représentait, et non à la politique i 
de son ministère. <( Vous entendez, ajoutait-il ; ces gens-là 
crient-ils: Vive la Charte! non, ils crient: Vive le roi! » 
M. de Martignac ne tarda pas à comprendre que le ressen- 
timent de Charles X contre la Charte restait entier, et qu'en 
cherchant à lui faire aimer les doctrines constitutionnelles 
il avait provoqué un résultat contraire. 

Le roi rentra à Paris, regrettant les réformes que son 
ministère lui avait précédemment arrachées, les jugeant 
inutiles et ne voulant pas comprendre qu'elles avaient con- 
tribué à l'enthousiasme avec lequel il venait d'être salué 
par le peuple et par l'armée. A Paris, M. de Martignac re- 
trouva les intrigues plus ardentes qu'au moment de son 
départ. On était encore en pleine crise religieuse. Ce ne fut 
que quelques jours après qu'arrivèrent les ordres de Rome 
dont nous avons parlé plus haut, et qui la dénouèrent. Les 
journaux se livraient aux discussions les plus amères; des 
brochures les dépassaient en violence. Le parti libéral lui- 
même, au mépris de ses intérêts, continuait contre le cabi- 
net cette funeste campagne d'exigences dont il se repentit 
trop tard. Il suspectait la sincérité de M. de Martignac, 
qu'il désignait comme « le berger chargé de garder le trou? 
peau de M. de Villèle ». Il poussait si loin l'imprudence et 
l'injustice, que M. Royer-Collard disait à ceux de ses chefs 
dont il désapprouvait la conduite : « Gardez-vous de pous- 
ser le roi à bout; il serait capable de quelque folie. » 

Autour de Charles X, les ennemis du ministère étaient 
plus que jamais tout-puissants, plus puissants que MM. De- 
cazes. Laine, Pasquier, dont l'influence s'exerçait en sens 
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contraire. Parmi les familiers du roi, on ne s'occupait que des 
moyensde renverser le cabinetet de le remplacer par un autre 
dont M. de Polignac eût été le chef. Ce personnage, alors 
ambassadeur à Londres, correspondait activement avec ses 
amis; il s'était allié avec M. de la Bourdonnaye, pour qui le 
roi avait, depuis quelques mois, conçu un goût très vif. 
A eux deux, ils menaient la campagne antiministérielle, forts 
de l'appui de Charles X, dont l'attitude disait clairement 
qu'il serait heureux de les voir réussir. Au reste, dès ce mo- 
ment, les conseils n'exerçaient d'influence sur lui qu'autant 
qu'ils émanaient des adversaires de M. de Martignac. Il se 
plaisait à lire les journaux de l'extrême droite, hostiles à ce 
dernier, surtout la Gazette de France, inspirée par M. de 
Villèle et de laquelle il disait, pour se justifier d'en faire la 
lecture : c C'est un ancien ami, une vieille habitude. » Il ne 
se choquait pas quand quelque journaliste exalté ou quelque 
général l'invitait à un coup d'État, il laissait dire devant lui 
que le ministère qu'il tolérait n'était qu'un expédient. Enfin, 
son mauvais vouloir se manifesta de nouveau quand ses mi-^ 
nistres lui demandèrent quelques sacrifices de personnes 
qu'ils jugeaient indispensables, afin de mettre le personnel 
administratif en harmonie avec l'esprit qu'ils avaient ap- 
porté au gouvernement. Il ne consentit à signer une ordon-^ 
nance qui remaniait le Conseil d'État et à nommer les can- 
didats qui lui étaient présentés que lorsqu'on lui eut annoncé 
que la Chambre refuserait de voter le crédit pour cette 
grande compagnie si l'on n'en réformait l'organisation et le 
personnel. 

Ces nominations, faites le 3 novembre, ne donnèrent pas 
satisfaction à l'opinion; c'était trop ou trop peu; trop pour 
la droite, trop peu pour la gauche. Les deux partis incrimi* 
nèrent le cabinet. La cour se plaignait avec amertume des 
coups que recevaient ses créatures ; les libéraux s'écrièrent 
que la réaction marchait à grands pas. Vainement le « Moni- 
teur » déclarait que la couronne ne voulait pas reprendre 
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ce qu'elle avait donné. On lui répondait que les ministres 
cherchaient à désarmer la révolution, mais qu'elle les écra- 
serait s'ils n'allaient résolument à elle. 

Nous n'insistons sur ces détails que parce que, d'une part, 
ils révèlent les symptômes de la politique qui allait préva- 
loir, à six mois de là, et provoquer la chute du trône des Bour- 
bons, et que, d'autre part, ils montrent les difficultés que 
M. de Martignac et ses collègues avaient à combattre. Elles 
ne les empêchaient pas, au surplus, de poursuivre leur tâ- 
che, de gérer les affaires du pays avec sagesse, d'opérer 
dans l'administration d'importantes réformes, d'étudier les 
changements à introduire dans le régime commercial de la 
France, les améliorations des routes et des canaux, le per- 
fectionnement du système colonial, de développer l'instruc- 
tion publique, d'accélérer les armements et de reconstituer 
la marine nationale. Le succès de l'expédition de Morée 
avait fait le gouvernement du roi arbitre souverain de la 
question d'Orient. Il en profitait, non pour prendre parti dans 
la guerre qui venait d'éclater entre les Turcs et les Russes, 
mais pour jeter les bases de l'indépendance politique de la 
Grèce, dans les conférences de Londres. Mieux avisé qu'en 
1823, lors des événements d'Espagne, il évitait d'intervenir 
en Portugal, où le régent, don Miguel, venait d'usurper le 
trône, et se contentait de rappeler son ambassadeur. Un ri- 
goureux blocus était mis devant Alger, dont le dey manquait 
à ses engagements. Enfin, conformément aux promesses 
royales, le corps d'occupation d'Espagne était rappelé, et 
rindemnit.é qui nous était due par le gouvernement de Ma- 
drid, fixée à quatre-vingts millions. 

Le ministère eut à pourvoir à d'autres nécessités. L'abon- 
dance des produits fabriqués dépassait, cette année, les be- 
soins de la consommation et laissait régner sur l'industrie 
un malaise extrême; les pays vignobles se plaignaient du 
système d'impôt et des tarifs étrangers ; la récolte des grains 
avait souffert des intempéries de la saison ; on était menacé 
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d'une disette; sur tous les marchés le prix des blés s'éleva. 
Le ministère sut parer à tous les besoins. 

Une autre question le préoccupait. C'était la préparation 
de deux lois relatives à l'administration communale et à 
Torganisation des conseils généraux destinés à rétablir les 
franchises locales, supprimées par la Terreur et l'Empire, 
et à émanciper les municipalités et les départements sans 
altérer le pouvoir protecteur et modérateur qui appaiienait 
à la couronne. Une commission spéciale travaillait à donner 
le système électif pour base aux dispositions de la législa- 
tion nouvelle. Après avoir fait accepter par le roi ce grand 
progrès, M. de Martignac songeait à le faire adopter par les 
Chambres. Le 7 décembre, une ordonnance royale fixa au 
27 janvier suivant l'ouverture de la session. Il y eut, à l'ap- 
proche de ce moment, des tentatives d'étroite union entre le 
ministère et le centre gauche, afin d'assurer le succès d'une 
fusion constitutionnelle. Le ministère se montra même dis- 
posé à s'adjoindre M. Casimir Périer, et le roi ne se montra 
pas contraire à cette combinaison. 

Malheureusement, le 2 janvier, M. de la Ferronnays, mi- 
nistre des affaires étrangères, fut frappé de paralysie. Il 
fallut lui chercher un successeur. Le roi écarta successive- 
ment Chateaubriand, M. de Rayneval, M. Pasquier et le duc 
de Mortemart, que lui présentaient ses ministres. C'est le duc 
de Polignac qu'il voulait, et comme le cabinet le refusait, 
on ajourna le conflit que laissait prévoir cette double 
résistance, en accordant un congé de trois mois à M. de la 
Ferronnays et en confiant par intérim son portefeuille à 
M. Portalis. 

Charles X croyait-il aux talents de M. de Polignac? Faisait- 
il fond sur sa capacité ou son énergie? Questions auxquelles 
il est difficile de répondre. Ce qui est certain, c'est qu'il 
comptait, depuis longtemps, sur celui qu'il appelait « son 
cher Jules » pour trancher le différend qui s'était élevé entre 
le pouvoir monarchique et le pouvoir représentatif. 
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Quoi qu'il en soit, le duc de Polignac quitta Londres, sur 
la demande du prince, vint à Paris, et, quoique le ministère 
le pressât de repartir, il y resta plusieurs jours, du con- 
sentement du roi, y travaillant mystérieusement à réunir les 
éléments d'un cabinet nouveau. MM. de Martignac et Portalis, 
ayant eu connaissance de ces intrigues, y coupèrent court, en 
exigeant le départ immédiat de l'ambassadeur et en me- 
naçant le roi de leur démission, s'il n'était pas fait droit à 
leur légitime exigence. Le duc de Polignac reçut l'ordre de 
s'éloigner et obéit. Mais il savait que son absence serait 
de couste durée, la résolution du roi de le mettre au pouvoir 
étant irrévocable. Avant de partir, il assista à l'ouverture de 
la session de 1829. 

Le discours de la couronne fut accueilli favorablement : 
a L'expérience, y était-il dit, a dissipé le prestige des 
théories insensées ; la France sait bien sur quelle base son 
l)onheur repose, et ceux qui le chercheraient ailleurs que 
dans l'union sincère de l'autorité royale et des libertés que 
la Charte a consacrées seraient hautement désavoués par 
elle. » Ces quelques lignes contenaient tout un beau pro- 
gramme, digne de M. de Martignac et des hommes associés 
à sa politique. Elles imposaient aux libéraux le devoir le 
soutenir le ministère afm de le rendre fort contre la droite 
et de l'imposer au roi qui ne songeait qu'aux moyens de s'en 
débarrasser. Ce devoir, les libéraux le méconnurent ; ils 
marchandèrent leur concours au cabinet au moment même 
où la droite s'abstenait de voter l'adresse, ayant été avertie 
secrètement que le discours de la couronne n'exprimait point 
la pensée personnelle du roi. Cette adresse réunit néan- 
moins deux cent treize voix. Mais ce fut le dernier succès de 
M. de Martignac et du parti modéré. 

Le 9 février, M. de Martignac apporta à la Chambre des 
députés les deux projets de loi dont il a été 'question plifs 
haut, relatifs l'un à l'administration départementale, l'autre 
à l'administration communale, et donna lecture de l'exposé 
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(les motifs qui les précédait. Le roi iV avait accepté ces grandes 
mesures qu'avec répugnance. Le système électif, qui en for- 
mait la base, et mettait à la tète du département et de la 
commune des conseils librement choisis par les notables, 
lui apparaissait comme une monstruosité. Il ne souhaitait 
donc pas le succès de cette législation si contraire à ses idées; 
il en espérait au contraire le rejet, et toute sa conduite ré- 
véla cette espérance et le désir de la voir se réaliser. 

Le succès personnel de M. de Martignac, dans cette 
séance du 9 février où il commenta les lois nouvelles, fut 
considérable. Malheureusement, la droite était résolue à re- 
jeter les lois. Elle manifesta d'abord son sentiment en refu- 
sant de commencer la discussion par la loi municipale, pour 
laquelle le ministère demandait la priorité. Elle voulut 
commencer par la loi départementale, et le centre gauche, 
se passionnant un peu mesquinement pour une question 
secondaire, appuya cette prétention. Ce fut un premier échec 
pour les ministres. 

En même temps, dans les deux commissions parlementaires 
chargées de procéder à l'examen des projets, se formulaient 
au milieu d'intrigues des objections, des amendements qui 
tendaient à substituer aux dispositions émanées de l'initiative 
ministérielle, des dispositions contraires. Le ministère eut 
peut-être accordé quelques-unes de ces modifications ; mais 
maintenant le roi n'en voulait aucune, comme s'il eût craint 
qu'elles aidassent au succès définitif des projets. Pour les 
faire repousser, il avait lancé secrètement à travers la droite 
plusieurs de ses familiers. 

La discussion sur la loi départementale à peine ouverte, 
un amendement qui en dénaturait le caractère et l'esprit 
fut déposé par la commission elle-même, et, après un long 
débat, voté par une majorité fournie de la droite, du centre 
gauche et de la gauche. Les ministres quittèrent aussitôt la 
séance et se rendirent aux Tuileries, où ils apprirent à 
Charles X ce qui venait de se passer. « Il n'y a pas moyen 
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(le traiter avec ces gens-là, s*écria le roi; vous voyez comme 
ils reçoivent nos bienfaits. Il est temps de nous arrêter. 
Allez leur annoncer que je retire les lois. » Une ordonnance 
fut rédigée en hâte, et, quelques minutes plus tard, M. de 
Martignac en donnait lecture aux députés. Les projets aux- 
quels il avait si longtemps travaillé et qui contenaient en 
germe la plus utile réforme étaient anéantis. 

Cet incident se passait le 8 avril; dès le lendemain, la 
gauche regrettait Timprudence avec laquelle elle avait servi 
de complice au parti de la cour et favorisé la politique de 
Charles X, politique à deux faces, en cette circonstance. 
Mais il était trop tard pour réparer une si lourde faute. 
Dans le pays, on crut à une crise ministérielle. Elle ne se 
produisit pas. Le cabinet formé secrètement avec MM. de 
Polignac et de la Bourdonnaye ne devait être connu qu'après 
le vote du budget, quand, pour un temps au moins, le con- 
cours de la Chambre lui serait inutile. M. de Martignac et 
ses amis eurent le tort de subir cette situation. Leur main- 
tien au pouvoir ne trompait personne; ils étaient à la dis- 
crétion du roi et ne pouvaient plus avoir qu'une existence inu- 
tile et précaire. 

Cependant, comme pour encourager leurs illusions, c'est 
justement cet instant que choisit Charles X pour les obliger 
à remplacer aux affaires étrangères le comte de la Ferron- 
nays, qui, à l'expiration de son congé, ne souhaitait plus 
qu'une prompte retraite, exigée par sa santé. M. Portalis 
conserva définitivement ce portefeuille, le roi n'ayant voulu 
le confier ni à Chateaubriand, ni à M. Pasquier. Un député 
peu connu, M. Bourdeau, devint ministre de la justice en 
remplacement de M. Portalis. C'étaient là des combinaisons 
sans grandeur. Elles démontraient qu'aux yeux du roi les 
jours du ministère étaient comptés et qu'il ne voulait pas le 
fortifier en y faisant entrer des hommes de grande valeur, 
dans la crainte de lui donner trop d'autorité pour le jour où 
il exigerait sa démission. 
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LE RENVERSEMENT DU MINISTÈRE DÉCIDÉ — ATTAQUES CONTRE LUI — LE 
DISCOURS DU MARQUIS DE VILLEFRANCHE A LA CHAMBRE DES PAIRS — 
RETRAITE DES MINISTRES — INGRATITUDE DU ROI ENVERS EUX — FORMA- 
TION DU CABINET P0L1GNAG — PROTESTATIONS QU*IL SOULÈVE *- DISSEN- 
TIMENTS DANS LE MINISTÈRE — SESSION DE 1830 — PROVOCATION DU 
DISCOURS DE LA COURONNE — L'ADRESSE DES 2^21 — AJOURNEMENT 
DE LA SESSION AU 1" NOVEMBRE — RETRAITE DE MM. DE COURVOISIER 
ET DE CHABROL -— DISSOLUTION DE LA CHAMBRE. 



M. de Martignac, à tort ou à raison, n'avait pas voulu 
répondre aux procédés dont il était victime par une démis- 
sion qui eût livré sur-le*champ le gouvernement à l'ex- 
trême droite, et, par voie de conséquences, la France à la 
révolution. Mais il n'osait plus former des plans pour l'ave- 
nir de son entreprise; jusqu'à nouvel ordre, son œuvre ne 
pouvait plus être qu'une œuvre de préservation et de dé- 
fense sociale. Ses collègues et lui restèrent au pouvoir, 
attendant beaucoup du temps, des circonstances, du repentir 
des partis, sans comprendre encore que le roi n'attendait 
plus que le vole des lois de finances et la fin de la session 
pour rappeler M. de Polignac à Paris et lui confier le 
gouvernement. Charles X les retint et les conserva en 
les trompant. Il les avait déjà sacrifiés qu'il leur parlait 
encore comme à des hommes dont on apprécie le talent 
et le mérite et auxquels on à pour longtemps accordé sa 
confiance. 

Les membres des deux Chambres qui siégeaient à l'ex- 
trême droite, tenus plus exactement au courant des inten- 
tions du roi, ne se firent pas faute d'attaquer le cabinet 
avec une violence nouvelle. Dans la presse ultra-royaliste, 
on réclamait impérieusement sa démission. La discussion 
des lois de finances, par laquelle le Parlement reprit ses tra- 
vaux interrompus pendant quelques jours, fut caractérisée 
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par des discours hostiles. Le règlement définitif du budget 
de 1827 y les crédits supplémentaires pour 1828 et enfin le 
budget de 1830 fournirent aux adversaires du cabinet Toc- 
casion de se livrer contre lui aux attaques les plus exa- 
gérées. Le 2 juin, le ministère, accusé de mauvaise foi, d'ir- 
résolution, de faiblesse, accufeé par Ja droite d'avoir aban- 
donné le roi, par la gauche d'avoir trahi les espérances du 
pays et sacrifié aux terreurs de l'aristocratie la cause des 
libertés publiques, dut se défendre avec énergie. M. de 
Martignac prit la parole et, dans un discours admirable, 
véritable testament politique, traça le tableau de son admi- 
nistration, des réformes, des lois, des actes, par lesquels il 
avait essayé, de donner satisfaction aux vœux du pays. 
Après lui, tous les ministres parurent à la tribune pour 
justifier leur conduite. Mais les partis semblaient résolus 
à se montrer injustes et ingrats. On entendit des députés 
exprimer l'avis de refuser au gouvernement le vote du 
budget. 

Dans la Chambre des pairs, des incidents analogues se 
produisirent. Le 27 juillet, un des membres de cette haute 
assemblée, le marquis de Yillefranche, se fit le champion 
de toutes les haines antiministérielles; il rappela pour les 
critiquer les ordonnances du 16 juin; il railla les théories 
constitutionnelles, le système légal, dénonçant ce qu'il 
appelait la violation de la Charte. M. de Marlignac dut 
plaider sa cause devant* les pairs, comme il l'avait fait 
devant les députés. « On nous menace des arrêts de l'his- 
toire, s'écria-t-il : j'ignore si l'histoire gardera le souvenir 
de notre passage rapide au travers des affaires embarras- 
sées de notre pays ; si elle s'en occupe et si elle porte de 
nous un jugement impartial, elle dira que nous avons été 
appelé à la direction du gouvernement dans les circonstances 
les plus critiques, que nous avons rencontré partout sur 
nos pas des difficultés et des obstacles, que nous avons eu 
à soutenir une lutte constante contre les passions et les 
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partis contraires; elle dira sans doute que nos forces 
n'étaient pas en proportion avec les travaux qui nous étaient 
imposés; mais elle dira sûrement que le roi ne pouvait 
avoir de sujets plus fidèles , ni le pays de citoyens plus 
dévoués. » 

Presque au môme moment le prince de Polignac, quit- 
tant son poste de Londres, arrivait secrètement en France, 
et, après avoir été reçu par Charles X à Saiut-Cloud, allait 
attendre ses ordres à son château de Millemont, près de 
Rambouillet, à deux heures à peine de la résidence royale. 
La conspiration ourdie par le roi contre ses ministres tou- 
chait à son dénouement. La session fut close le 30 juillet. 
Dès le lendemain, M. de Polignac se mettait en campagne 
pour réunir les membres du cabinet qu'il devait diriger. Il 
s'était assuré déjà le concours de M. de la Bourdonnaye. Il 
apportait si peu de logique dans ses démarches qu'il osa 
offrir un portefeuille au duc Decazes. Celui-<^i répondit par 
un refus. Le prince de Polignac se rejeta alors sur MM. de 
Chantelauze et de Montbel, députés de l'extrême droite. 
Charles X leur adjoignit M. de Chabrol et le général de 
Bourmont. Jusqu'à ce moment, le secret avait été rigoureu- 
sement gardé ; il éclata tout à coup, quand l'accord étant 
à peu près établi entre le roi et ses nouveaux conseillers, 
aucun d'eux n'eut plus intérêt à se taire. 

M. de Martignac et ses collègues refusèrent d'abord 
d'ajouter foi à ces rumeurs confuses. Puis, il fallut se 
rendre à l'évidence. Les ministres allèrent alors isolément 
auprès du roi pour lui représenter le péril de la politique 
où il allait s'engager. Charles X les écouta à peine. 11 ne 
prêta quelque attention qu'aux paroles du comte Roy, qu'il 
espérait retenir à son service ; le comte lui répondit qu'il 
n'y resterait que si M. de Martignac restait aussi : « Mais 
mon ministère est fait, M. de la Bourdonnaye prend l'Inté- 
rieur. Mon parti est arrêté ; vous vous trompez ; vous voyez 
mal la chose.» Le lendemain, tons les ministres lui appor- 
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tèrent leur démission. Il se sépara d'eux sans leur exprimer 
aucune reconnaissance. 

Ainsi tomba le ministère Martignac. Il succombait sous 
les intrigues des hommes de Textrême droite, sous les exi- 
gences des libéraux, affaibli par l'attitude du roi, qui, au 
lieu de le soutenir, s'était plu aie discréditer. Ses intentions, 
son talent, sa conduite ont mérité la bienveillance de l'his- 
toire. Sa chute fut un acte de folie de la pari de ceux qui la 
provoquèrent ; elle hâta le renversement des Bourbons, que 
seul il était en état de sauver. La sympathie de la postérité 
ne lui a pas fait défaut. Les hommes d'État qui le com- 
posaient quittèrent le pouvoir sans amertume, sinon sans 
tristesse, convaincus qu'ils emportaient avec eux le salut de 
la monarchie. 

Le 8 août, le « Moniteur » publiait la liste des nouveaux 
ministres. Le prince de Polignac, l'ancien compagnon 
d'exil du comte d'Artois, compromis dans la fameuse con- 
spiration de Georges, membre de la Chambre des pairs, 
connu pour appartenir au groupe le plus ardent des ultra- 
royalistes, eut les affaires étrangères. Le comte de la Bour- 
donnaye, le fougueux champion de 1814, le redoutable ad- 
versaire des ministres qui s'étaient succédé depuis quatorze 
ans et qu'il trouvait trop modérés, devint ministre de l'Inté- 
rieur. Le portefeuille de la Guerre échut au général de 
Bourmont, sur le nom de qui pesait le souvenir des circon- 
stances dans lesquelles, trois jours avant la bataille de 
Waterloo, il avait abandonjié, pour se rallier à Louis XVIII, 
un commandement qu'il tenait de l'empereur, et qui, à cause 
de ces faits, était impopulaire dans l'armée. Ce furent là les 
personnalités dirigeantes du nouveau ministère. Un député 
issu du centre gauche, M.deCourvoisier, M. de Chabrol, qui 
avait déjà été jninistre et qu'on savait résolu, comme lui, 
à ne s'associer à aucune mesure contre le régime légal, 
eurent, le premier, la Justice, le second, les Finances, qu'il 
n'accepta d'ailleurs que sur les supplications du roi, près- 
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que un ordre. M. de Montbel, député peu connu, devint mi* 
nistre de l'instruction publique. Enfin le jeune amiral de 
Rigny, neveu du baron Louis, auquel on avait offert le 
portefeuille de la marine, ayant refusé, sur le conseil de 
son oncle, de s'engager dans la partie que le roi paraissait 
résolu à jouer, le baron d'Haussez, préfet de la Gironde, 
fut mandé à Paris et placé à la tête de cette grande admi- 
nistration. Le roi décida qu'il n'y aurait pas de président 
du Conseil. C'était l'unique moyen d'éviter un conflit 
entre MM. de Polignac et de la Bourdonnaye, chacun 
d'eux se croyant mieux en état que l'autre de diriger le 
ministère. 

Tels étaient les hommes que Charles X appelait au pou-^ 
voir. La France ignorait jusqu'au nom de certains d'entre 
eux; le passé et les doctrines de ceux qu'elle connaissait 
lui inspiraient une invincible horreur. Leur avènement 
fut considéré comme un malheur public par les amis dé- 
voués et sincères de la dynastie. Une explosion de repro- 
ches et d'accusations, basée sur leurs antécédents, eut des 
échos d'un bout de la France à l'autre. Les accents âpres, 
incisifs, éloquents^ du «: Journal des Débats i» traduisirent 
ces sentiments dans deux articles qui eurent un immense 
retentissement : « Coblentz! Waterloo! 1815! s'écriait l'or- 
gane de Chateaubriand, voilà les trois principes de ce mi- 
nistère. Pressez-le! Tordez-le! Il ne dégoutte qu'humilia- 
tions, malheurs et dangers. » M. Royer-Collard s'écria : 
« Charles X est donc toujours le comte d'Artois! » La du- 
chesse d'Angoulême, elle-même, fit entendre cette parole 
prophétique : « Ceci est une entreprise, et je ne les aime 
pas : elles ne nous ont jamais porté bonheur. » Château^ 
briand, ambassadeur de France à Rome, donna sa démis- 
sion, et nulle instance ne put le décider à la retirer. Le 
préfet de police, des membres du Conseil d'État, d'autres 
fonctionnaires, suivirent Jet exemple. 

C'est sous ces tristes auspices que le ministère Polignac 
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prit possession du pouvoir. Les hommes les plus modérés 
des centres, M. Royer-Collard en tête, passèrent à l'opposi- 
tion. Ceux qui, sous le cabinet précédent, s'étaient rapprochés 
du gouvernement , Casimir Périer notamment , s'en éloi- 
gnèrent déçus et irrités. A dater de ce jour, les périls écla- 
tèrent, pressés et menaçants ; ils naissaient de la légitime 
exaspération des partis, des revendications de la presse, de 
l'action surexcitée des sociétés secrètes. Sur le nom détesté 
de M. de Polignac, s'engagea contre la monarchie une guerre 
furieuse et sans merci. Elle ne permettait pas d'espé- 
rer que le cabinet trouverait dans la Chambre une majorité 
pour gouverner avec elle. Mais c'était le moindre souci de 
M. de Polignac. Il songeait déjà, il n'avait jamais cessé 
de songer au coup d'État, encore qu'il résistât à M. de 
la Bourdonnaye, qui le voulait immédiat. « Une majorité, 
disait-il étourdiment, je n'en veux pas ; je né saurais qu'en 
faire î > 

Au commencement de 1830, des incendies que leur nom- 
bre et les circonstances dans lesquelles ils se produisirent, 
ne pouvaient faire attribuer qu'à une malveillance calculée, 
éclatèrent en Normandie. En quelques semaines, on en 
compta jusqu'à cent soixante-dix-huit dans les départe- 
ments du Calvados, de la Manche et de l'Orne. Des maùis 
inconnues lançaient des fusées sur les chaumes des habita- 
tions, dans les granges, sur les meules de paille, éparses 
dans les champs. La justice ne put découvrir les criminels, 
ni mettre un empêchement aux crimes. L'impopularité du 
cabinet était telle que la sincérité de ses efforts pour ar- 
rêter le fléau ne ^encontra que des incrédules. L'opinion 
l'accusa de l'avoir propagé lui-même, afin de justifier par 
avance les mesures de réaction dont on lui attribuait le 
dessein. 

Cette situation ne tarda pas à s'aggraver par suite des 
dissentiments qui régnaient danS le Conseil. A peine au 
pouvoir, M. de la Bourdonnaye et M. de Polignac s'étaient 



LIVRE CINQUIÈME. 399 

divisés sur tous les points graves de la politique. M. de Po- 
lignac croyait à Tinfluence du clergé; M. de la Bourdonnaye 
prétendait ne croire qu'à l'influence des gendarmes. Il vou- 
lait des mesures énergiques, rapides, violentes. Son collègue 
estimait qu'il y fallait du temps et de la prudence. Ils ten- 
daient au même but, mais ils différaient sur les moyens à 
employer pour l'atteindre. Ils souhaitaient l'un et l'autre la 
présidence du Conseil, et, en l'attendant, ils se disputaient 
l'influence sur leurs collègues. M. de la Bourdonnaye se 
plaignait d'être entouré <r d'imbéciles qui ne savaient pas 
prendre un parti )» . M. de Polignac avouait au roi que le 
ministre de l'intérieur était insotiable. Charles X dut choisir 
entre l'un et l'autre. Il n'avait fait entrer M. de la Bourdon- 
naye dans le ministère que pour « essayer ces gens qui se 
plaignent toujours ». Il décida donc que l'autorité de M. de 
Polignac devait prévaloir et annonça son dessein de le nom- 
mer président du Conseil. Ce fut le signal de la retraite de 
M. de la Bourdonnaye. Il abandonna le ministère en décla- 
rant que « lorsqu'il jouait sa tête, il aimait à tenir les car- 
tes ». Il les avait tenues trois mois et s'en fit dédommager 
en réclamant la pairie et une pension de douze mille francs. 
Charles X lui accorda l'une et l'autre. M. de Montbel, 
ministre de l'instruction publique et des cultes, le rem- 
plaça au ministère de l'intérieur et eut lui-même pour 
successeur M. de Guernon-Ranville, procureur général à 
Lyon. 

Les Chambres se réunirent le ^ mars 1830. On attendait 
le ministère à cette épreuve décisive. Le discours du roi 
devait exposer en effet la conduite que M. de Polignac 
comptait tenir et dont il n'avait pas fait connaître encore 
le programme officiel, Le président du Conseil mit dans la 
bouche du prince le langage le moins politique et le plus 
imprudent. <( Si de coupables manœuvres, était-il dit dans 
cette harangue, suscitaient à mon gouvernement des obsta- 
cles que je ne veux pas prévoir, je trouverais la force de les 
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surmonter dans ma résolution de maintenir la paix publia 
que, dans la juste confiance des Français et dans Tamour 
qu'ils ont toujours montré pour leur roi. » C'était dire que 
toute attaque contre la politique ministérielle, qui n'était 
autre que celle de la cour, aurait pour résultat d'en- 
gager davantage le gouvernement dans des mesures de 
réaction. 

A ce discours, la Chambre des députés riposta de deux 
manières, également éclatantes et fermes : d'abord en accor- 
dant ses suffrages pour la présidence à M. Royer-CoUard, 
dont on connaissait les sentiments hostiles au ministère ; 
ensuite en posant résolument la prérogative parlementaire 
en face de la prérogative royale et en refusant son concours 
au ministère. Voici le passage le plus saillant de sa décla- 
ration : 

« Une défiance injuste des sentiments et de la raison de 
la France est aujourd'hui la pensée fondamentale de l'ad- 
ministration ; votre peuple s'en afflige parce qu'elle est inju- 
rieuse pour lui; il s'en inquiète parce qu'elle est menaçante 
pour ses libertés. Cette défiance ne saurait approcher de 
votre noble cœur. Non, Sire, la France ne veut pas plus de 
l'anarchie, que vous ne voulez du despotisme ; elle est digne 
que vous ayez foi dans sa loyauté comme elle a foi dans vos 
promesses. Entre ceux qui méconnaissent une nation si 
calme, si fidèle, et nous, qui, avec une conviction profonde, 
venons déposer dans votre sein les douleurs de tout un 
peuple jaloux de l'estime et de la confiance de son roi, que 
Votre Majesté prononce! » 

Après un long débat, auquel prirent part plusieurs mi- 
nistres, ainsi que les membres les plus influents de la 
Chambre, cejte adresse, qui refusait au gouvernement le 
concours des députés, fut votée par 221 voix contre 481. Le 
ministère était vaincu, et la prérogative parlementaire l'em- 
portait sur la prérogative royale. Le devoir légal du minis- 
tère lui ordonnait de se retirer. Mais^ il n'en eut pas la 
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pensée. A ses yeux comme aux yeux du roi, le langage de la 
Chambre des députés constituait non le libre exercice des 
droits du Parlement, mais comme une violation du droit 
réservé à la couronne de choisir les ministres, et comme 
un outrage à la majesté royale. Dans le conseil qui suivit ce 
vote, le roi exprima l'avis que la Chambre avait manqué à 
ses obligations, et qu'il y avait lieu de la dissoudre. A l'ex- 
ception de M. de Guernon-Ranville, qui voulait qu'on tentât 
la session avec elle, en fermant les yeux sur les termes de 
l'adresse et en présentant les lois indispensables, tous les 
ministres furent de l'avis du roi ou s'abstinrent de le con- 
tredire. 

Le 18 mars, Charles X, entouré de ses ministres, des 
grands dignitaires et d'un cortège brillant et nombreux, 
reçut aux Tuileries la commission chargée de lui présenter 
l'adresse. M. Royer-Collard en donna lecture. Le roi écouta 
froidement, puis il dit : ^ J'avais le droit de compter sur le 
concours des deux Chambres pour accomplir le bien que je 
méditais. Mon cœur s'afflige de voir les députés des dépar- 
tements déclarer que de leur part ce concours n'existe pas. 
Messieurs, j'ai annoncé mes résolutions dans mon discours 
d'ouverture de la session. Ces résolutions sont immuables. 
L'intérêt de mon peuple me défend de m'en écarter. Mes 
ministres vous feront connaître mes intentions. » 

Ce discours s'acheva dans un silence glacial. ^ La Chambre 
est condamnée, » dit M. Royer-Collard à ses collègues, en 
descendant l'escalier des Tuileries. Le lendemain, une or- 
donnance ajournait la session au i*"" septembre. Cet ajour- 
nement équivalait à une dissolution, et ne la précédait que 
de quelques semaines. Personne ne s'y trompa. Selon le 
mot du président, il n'y avait plus de Chambre. Charles X 
prenait parti pour ses ministres contre le pays. Par cette 
imprudente provocation, il attirait sur lui-même l'impopu- 
larité sous laquelle ils étaient condamnés à périr. 

En s'engageant dans cette voie, les ministres étaient rem- 
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plis de crainte, à rexception du prince de Polignac, qui 
conservait, au milieu de l'appréhension générale, une im- 
perturbable quiétude, ne tenant compte ni de la violente 
émotion qui peu à peu s'emparait de la France, ni de 
l'accueil triomphal qu'on faisait dans leurs départements 
aux deux cent vingt et un votants de l'adresse, ni des ban- 
quets qu'on leur offrait à Paris, ni de l'attitude de la presse, 
ni de rien de ce qui constituait un formidable mouvement 
de l'opinion publique. Ces funestes symptômes, précurseurs 
d'une révolution, n'ébranlaient pas plus sa confiance que ne 
le faisaient les avertissements qui lui arrivaient de toutes 
parts. 

La Chambre prorogée, les ministres s'occupèrent, sous 
la présidence du roi, d'arrêter la conduite qu'ils devaient 
tenir. M. d'Haussez, ministre de la marine, et M. de Guernon- 
Ranville, ministre de l'instruction publique, étaient hostiles 
au projet de dissolution. Le premier pensait qu'il n'était 
pas impossible de former une majorité dans la Chambre des 
députés. Pour former cette majorité, il suffisait de déplacer 
vingt-cinq voix, et ce déplacement, d'après lui, n'était qu'une 
affaire de places et d'argent. Cette proposition fut repoussée 
par le roi comme immorale. M. d'Haussez n'insista pas, et se 
rallia au parti de la dissolution, en demandant la formation 
d'un camp sous Paris et la révocation des fonctionnaires 
dont le dévouement était douteux. M. de Guernon-Ranville 
se laissa gagner à son tour par la conviction de la majorité 
de ses collègues et la dissolution fut résolue sans que M. de 
Polignac indiquât quelle conduite il comptait tenir si la 
nouvelle Chambre était hostile. Il se contenta d'objecter que 
l'article 14 de la Charte, par les pouvoirs extraordinaires 
qu'il conférait au roi, fournissait la solution que les cir- 
constances exigeraient. Il ne dissimulait plus sa résolution 
de se tirer d'affaire par un coup d'État. 

Ce fut le signal de la retraite de MM. de Courvoisier et 
de Chabrol. Ils avaient toujours déclaré qu'ils n'iraient pas 
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j usqu'à la violation de la Charte. C'est à ce résultat cepen- 
dant que les conduisait la politique de M. de Polignac; ils 
donnèrent leur démission pour ne pas le suivre. Le roi fit 
alors appel à M. de Chantelauze, premier président de la Cour 
de Grenoble, qui ne consentit à devenir ministre de la justice 
qu'après avoir longtemps résisté aux obsessions de la famille 
royale; puis M. de Peyronnet, que Charles X fit ministre de 
l'intérieur, en disant : « C'est Thomme qui peut le mieux 
réussir dans les élections; il donnera un coup de fouet à 
l'opinion. » M. de Peyronnet, ancien collègue de M. de Vil- 
lèie, était encore plus impopulaire que lui, surtout depuis 
qu'on savait ce dernier contraire à la politique ministérielle. 
Quand on vit M. de Polignac s'associer un tel collaborateur, 
il n'y eut plus de doute sur ses intentions. Cette nomination 
mit le comble à l'animosité des partis. Quant au roi, tout 
fier de son choix, il disait : « Ce qui a toujours manqué, 
c'est l'audace d'élever son drapeau; eh bien, le nom seul de 
M. de Peyronnet est un drapeau que j'élève. » M. de Mont- 
bel, ayant quitté l'intérieur, passa aux finances en'remplace- 
ment de M. de Chabrol. On créa enfin un ministère des 
travaux publics, à la tête duquel on plaça le baron Capelle, 
préfet de Versailles. 

C'est ainsi que le cabinet fut définitivement constitué 
le 20 mai, en vue de l'œuvre impolitique conçue par 
Charles X et par M. de Polignac. Trois jours avant la nomi- 
nation des nouveaux ministres, l'organe officiel avait publié 
une ordonnance royale prononçant la dissolution de la 
Chambre et convoquant les collèges électoraux : ceux d'ar- 
rondissement pour le 23 juin, ceux des départements pour 
le 3 juillet. Les Chambres étaient convoquées pour le 3 août 
suivant. Lorsque ces désastreuses mesures furent rendues 
publiques, le général de Bourmont était en route pour 
Alger, à la tête d'une armée que le roi de France envoyait 
contre le dey pour venger l'offense faite par ce souverain au 
drapeau national. Avant de montrer les funestes consé- 
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quences des résolutions du cabinet Polignâc, nous devons 
nous arrêter à cette expédition, dont nous avons négligé de 
raconter les origines et les causes, afin d'en retracer d'une 
haleine et sans interruption le glorieux récit, ainsi qu'il 
convient de le faire pour le plus mémorable épisode da 
gouvernement de la Restauration. 
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IV 

PRÉLIMINAIRES DE L'EXPÉDITION D'àLGER — ALGER DANS LE PASSÉ — LA 

' PIRATERIE — TENTATIVES DE RÉPRESSION — LONGUES DIFFICULTÉS ENTRE 

LES DEYS ET LA FRANCE — INSOLENCE ET MAUVAISE FOI D'HUSSEIN-DEY 

— GRAVE INSULTE AU CONSUL DE FRANCE EN AVRIL 1827 — LE BLOCUS 

— TENTATIVE SUPRÊME DE L'AMIRAL DE LA BRETONNIÈRE — INJURE AU 
PAVILLON FRANÇAIS. 



Dans les premiers jours du mois d*août 1829, au moment 
où le roi Charles X appelait au pouvoir le prince de Polignac, 
la question d'Alger, après avoir préoccupé pendant plusieurs 
années le gouvernement et les Chambres, était posée devant 
l'opinion; une expédition militaire devenait inévitable. Il 
ne s'agissait pas seulement d'obtenir réparation d'une injure 
grave faite au drapeau français ; il fallait encore mettre un 
terme aux actes de piraterie qui désolaient périodiquement 
l'Europe, depuis qu'au seizième siècle les Turcs étaient de- 
venus les maîtres sur ce point de la côte africaine. 

A celte époque, deux aventuriers musulmans, les frères 
Barberousse, s'étaient emparés d'Alger, y avaient établi leur 
domination sur les Arabes. Après en avoir chassé les Espa- 
gnols, ils y fondaient bientôt un empire qu'ils eurent l'habi- 
leté de placer sous la suzeraineté de la Porte, et qu'ils 
léguèrent à leurs héritiers, l'ayant gouverné successivement 
l'un sous le nom de Baba-Aroudj, l'autre sous le nom de 
Khaïr-el-Dinn. Rien de plus dramatique que ces débuts des 
deys d'Alger. Le règne des deux premiers se résume en 
aventures sanglantes et en meurtres quotidiens. Ils furent 
les véritables fondateurs de ce nid de corsaires qui allait 
rester debout pendant plus de trois cents ans, ainsi qu'une 
menace permanente de la barbarie contre la civilisation 
chrétienne. 

Après eux, était venue une longue suite de deys, pirates 
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à leur exemple, sortis pour la plupart de la terrible milice 
des janissaires de Gonstantinople, et dont l'insatiable ambi- 
tion, après avoir trouvé son prix dans une élévation de 
hasard due à un crime, trouvait presque toujours son châti- 
ment dans une mort violente ^par laquelle ils pouvaient 
apprendre, au déclin de leur vie, que celui qui a tué par 
l'épée périra par Tépée. Pendant trois siècles, toute fin de 
règne à Alger fut le fruit d'un assassinat. Le père Gomelin, 
membre d'un ordre de Rédemptoristes, en fournit une saisis- 
sante preuve dans la relation d'un des voyages qu'il fit à 
Alger, en exerçant son héroïque ministère. Il raconte qu'en 
1720, sur six deys qui avaient gouverné la régence depuis 
le commencement du siècle, quatre avaient été empoisonnés, 
étranglés ou poignardés ; le cinquième n'avait sauvé sa vie 
qu'en abdiquant; le sixième seul était mort de sa bonne 
mort, fait assurément extraordinaire aux yeux de ses sujets, 
puisqu'après son trépas, ils le vénéraient comme un saint, en 
souvenir de la protection qui l'avait préservé d'une fin 
analogue à celle de ses prédécesseurs. 

Il est aisé de deviner qu'un gouvernement ainsi constitué 
devait être pour l'Europe un sujet d'inquiétude et d'elFroi. 
De ce port d'Alger, véritable repaire de bandits, partaient 
ces corsaires qui, armés en guerre, tenaient la Méditerranée, 
y donnaient la chasse aux chrétiens, poussaient l'audace 
jusqu'à débarquer tout à coup sur les côtes d'Espagne ou 
d'Italie, pénétrant à trois ou quatre lieues dans les terres, y 
opérant, parmi les populations, des razzias de jeunes filles 
qu'ils allaient vendre auxharemsdeConstantinople, d'enfants 
et d'hommes qu'ils envoyaient en esclavage à Alger. 

. Notre littérature s'est inspirée souvent du souvenir des 
exploits des Barbaresques, comme on les appelait. Il suffit 
d'ouvrir les recueils de contes de la renaissance pour con- 
stater l'influence que la terreur des pirates algériens 
exerçait sur les mœurs des populations méridionales de 
l'Europe. Qui n'a lu ces touchants récits où l'on voit de beaux 
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romans d*amour brusquement interrompus par l'arrivée des 
corsaires, les amantes éplorées envoyées dans quelque sérail 
et retrouvées plus tard, après d'étourdissantes aventures, 
par ceux aux mains desquels elles avaient été ravies? Ces 
contes, variés à Tinfini et images fidèles du temps, n'ont 
rien d'exagéré. C'est par milliers que l'on comptait les 
malheureux arrachés à leur foyer et entraînés en captivité 
ain&i qu'un vil bétail. 

Ce fut notamment le sort de l'immortel auteur de « Don 
Quichotte », qui resta pendant cinq ans en esclavage à Alger 
et ne dut sa délivrance qu'à ces religieux dont nous parlions 
tout à l'heure, qui sous le nom de pères de la Miséricorde, 
pères de la Rédemption, pères de la Merci, consacraient 
leurs ressources, leur intelligence, leur vie même au rachat 
des chrétiens. Ce fut aussi le sort de notre poète comique 
Regnard. 

Tels étaient les exploits des pirates d'Alger, conlre 
lesquels les princes de la chrétienté demeuraient impuissants. 
Ils les troublaient à ce point que lorsqu'on 1571 François 
d'Alençon, quatrième fils de Catherine de Médicis, songeait 
à se rendre en Angleterre, afin de demander la main d'Eli- 
sabeth, son frère Charles IX s'efforçait de le détourner de 
ce voyage, en lui faisant observer qu'il s'exposerait à se faire 
enlever par les Barbaresques qui s'étaient déjà montrés 
dans la Manche et exigeraient une lourde rançon pour prix 
de sa liberté. 

La répression que méritaient de si grands méfaits se fit 
longtemps attendre. Charles-Quint l'essaya le premier, sans 
y péussir. Louis XIV fut plus heureux ; mais ce n'est qu'a- 
près avoir fait bombarder Alger à trois reprises, par Tour- 
ville, Duquesne et le maréchal d'Estrées, qu'il obtint du dey 
Ja promesse de respecter désormais les bâtiments et les sujets 
français, — promesse qui fut tenue jusqu'à la Révolution, 
oubliée ensuite, si bien oubliée qu'au commencement de ce 
siècle, on voit le premier consul Bonaparte menacer la 
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régence d'une invasion de quatre-vingt mille hommes et, 
devenu empereur, envoyer sur la côte algérienne un officier 
du génie, le commandant Boutin, avec Tordre de faire une 
reconnaissance de la ville d'Alger, de ses défenses, de ses 
environs, en vue d'une descente et « d'un établissement défi- 
nitif i> dans ce pays. La menace était grave dans la bouche du 
conquérant de l'Egypte. Heureusement pour la régence, les 
guerres du continent en empêchèrent la réalisation. Après 
trois cents ans d'une fortune insolente, Alger pouvait se 
croire au-dessus de tout effort humain. 

Les événements qui suivirent étaient de nature à la for- 
tifier dans cette illusion. Vainement, en 1815, le congrès de 
Vienne déclara qu'il serait mis un terme à l'esclavage des 
chrétiens enlevés par les corsaires d'Alger, de Tunis et de 
Tripoli; vainement, en 1816, l'Angleterre envoya dans la 
Méditerranée des forces considérables sous le commande- 
ment de lord Ëxmouth, qui bombarda la ville et incendia une 
partie de la flotte du dey; vainement, en 1818, le congrès 
d'Aix-la-Chapelle renouvela les déclarations du congrès de 
Vienne et, pour en assurer l'exécution, exigea l'abolition de 
la course et du droit de visite; vainement enfin, en 1824, 
l'Angleterre formula de nouvelles exigences et tenta de les 
imposer à l'aide d'un nouveau bombardement, la régence 
d'Alger n'en resta pas moins puissante et redoutable ; elle 
n'en refusa pas moins d'obéir, même quand Tunis et Tripoli 
s'étaient déjà soumis à la volonté des grandes nations, n'en 
continua pas moins à courir sus aux pavillons des États qui 
ne lui payaient pas tribut, à procéder à la visite arbitraire et 
violente des bâtiments de commerce pour examiner les passe- 
ports et distinguer ses amis de ses ennemis. Ces forbans 
faisaient la loi à l'Europe ; l'Europe la subissait, et la fière 
Angleterre elle-même se voyait contrainte, en 1824, de 
retirer son consul, dont le dey avait ^yX%<k le rappel, à en 
accréditer un nouveau auprès de. lui après avoir voulu vai- 
nement lui imposer Tancien. 
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Quoiqu'une attitude si hautaine, quoique tant de crimes 
commis à la face du monde civilisé fussent de nature à 
exaspérer sa patience, à hâter l'heure où, refusant de subir 
plus longtemps des exactions odieuses, il entreprendrait de 
détruire ce boulevard de la barbarie musulmane, on peut 
apprécier par les faits qui viennent d'être résumés l'imper- 
turbable confiance que la régence d'Alger était en droit de 
conserver. Autour d'elle, tout avait changé; en trois siècles, 
les sociétés s'étaient transformées sous l'effort de la science 
et du progrès; elle seule restait fidèle à son passé, fermée à 
toute influence civilisatrice, continuant à ne vivre que de 
brigandage, telle enfin qu'on a pu dire qu'entre son fonda- 
teur Baba-Aroudj el le dernier de ceux qui lui succédèrent, 
Hussein-Dey, il n'y a pas de distance morale; Hussein- 
Dey était bien l'héritier immédiat du premier pirate algé- 
rien. Mais déjà le terme de cette monstrueuse puissance 
était fixé; le moment approchait où cet^e œuvre des temps 
allait disparaître en six semaines et demeurer à jamais 
anéantie. Ce devait être l'honneur du gouvernement de la 
Restauration de porter le fer et le feu dans cette association 
de malfaiteurs, d'en balayer les vestiges et de fonder à sa 
place une colonie dont la conquête reste pour notre pays 
une indestructible gloire, parce qu'elle a été non pas le 
triomphe 'de la force brutale sur des opprimés et des Caibles, 
mais le triomphe de la force morale sur la barbarie. 

L'origine des difficultés spéciales à la France qui éclatè- 
rent eu 1821 entre le gouvernement du roi et le dey d'Alger, 
et vinrent se greffer sur les griefs généraux, communs 
à l'Europe chrétienne, remontait au temps de l'invasion des 
Turcs en Afrique. Quand ils y étaient arrivés, ils avaient 
trouvé sur le littoral des établissements français où les 
Arabes venaient vendre leurs produits, au maintien desquels 
les conquérants avaient consenti moyennant une redevance 
annuelle qui s'élevait en 1790 à quatre-vingt-dix mille francs. 
Les désastres de notre marine sous la Révolution et au com- 
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mencement de Tempire, avaient fait passer en 1807 ces 
établissements aux mains des Anglais. Ils les gardèrent 
pendant dix ans, c'est-à-dire jusqu'au jour où le dey Omar, 
irrité contre la Grande-Bretagne par le bombardement 
qu'avait commandé lord Exmouth, reprit les concessions, 
les offrit à la France moyennant un tribut de trois cent 
mille francs, que son successeur, mieux disposé pour elle, 
ramena bientôt au chiffre de 1790, sur la preuve qui lui 
fut fournie que nos établissements avaient grand'peine à se 
relever de l'état déplorable auquel les avait réduits la 
possession britannique. Mais cet. état de choses ne devait pas 
être de longue durée; l'avènement du dey Hussein, qui suc- 
céda en 1818 à Ali-Khodja, mort de la peste, remit tout eu 
question. 

A peine sur le trône, Hussein-Dey manifesta le dessein 
d'augmenter la sommé des redevances payées par la France. 
Des négociations s'engagèrent à cet effet entre lui et le 
consul de France, M. Deval. Comme ses devanciers, Hus- 
sein-Dey était un aventurier énergique et habile à qui son 
audace avait donné le pouvoir. Enfermé dans son palais, la 
Casbah, entre ses femmes et ses familiers, il contenait d'une 
main ferme ses voisins les beys d'Oran, de Constantine et de 
Titteri, ses janissaires toujours prêts à la révolte, bien que 
son élévation fût leur œuvre, et les tribus arabes qui cher- 
chaient à secouer le joug des Turcs. Se croyant invincible 
dans sa capitale savamment fortifiée à la suite du bombar- 
dement de 1816, il entendait continuer la politique d'exi- 
gences et de bravades qui avait réussi à ses prédécesseurs. 
l\ apporta ces sentiments dans les négociations entamées 
avec M. Deval ; plus d'une fois, elles dégénérèrent en que- 
relles âpres et violentes dont les historiens de la conquête 
nous ont conservé le récit. Enfin, après une durée de plus 
de deux ans, elles se dénouèrent, en 1820, par une con- 
vention qui régla le taux des redevances à deux cent vingt 
mille francs. 
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Mais cette affaire n'était pas la seule qui créât des diffi- 
cultés entre la France et Alger. Le dey réclamait encore au 
gouvernement du roi le montant de fournitures faites en 1798 
à l'armée d'Egypte par deux juifs algériens auxquels ses 
prédécesseurs s'étaient peu à peu substitués. Cette créance, 
tour à tour exagérée et contestée, avait donné lieu à de longs 
pourparlers. En 1820, les Chambres françaises l'avaient 
inscrite au budget pour uiie somme de 7 millions, en stipu- 
lant toutefois, conformément à l'acte transactionnel qui en 
avait fixé le chiffre, une réserve expresse en faveur des 
créanciers des fournisseurs. Cetle réserve avait eu pour 
conséquence de retenir dans les caisses du trésor français 
environ deux millions cinq cent mille francs, montant d'op- 
positions diverses formées entre ses mains et sur lesquelles 
les tribunaux étaient appelés à prononcer. 

Ignorant de nos lois comme des règles de notre compta- 
bilité publique, Hussein-Dey s'irrita des retards opposés à 
ses réclamations. Il fit entendre des sommations imperti- 
nentes, manifesta sa colère en ordonnant des perquisitions 
dans la maison du consul de France à Bone, sous prétexte 
que cet agent était soupçonné de fournir de la poudre et des 
balles aux Kabyles insurgés*; enfin, il lâcha de nouveau ses 
bâtiments corsaires dans la Méditerranée, attaquant tour à 
tour un navire romain protégé par la France, un navire 
français du port de Bastia et le bateau-poste faisant le ser- 
vice entre Toulon et la Corse. 

L'envoi de deux vaisseaux de guerre dans les eaux d'Alger 
l'obligea à désavouer la conduite de ses corsaires à l'égard 
du pavillon français ; mais, persistant à déclarer que le bâ- 
timent romain était de bonne prise, il ne voulut mettre en 
liberté que l'équipage. En même temps, s'imaginant que les 
contretemps dont il se plaignait étaient l'œuvre de M. Deval^ 
l'accusant de retenir ses lettres'et les réponses des ministres 
du roi, il exigea le rappel immédiat du consul, que ceux-ci 
refusèrent d'ailleurs de lui accorder, bornant momentané- 
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ment à ce refus la répression d'impertinences avec lesquelles 
ils étaient résolus d'en finir aussitôt qu'ils seraient sortis 
des difficultés que créaient au cabinet Yillèle les affaires 
d'Espagne et l'insurrection de la Grèce contre l'empire 
ottoman. 

Les choses en étaient là quand, au mois d'avril 1827, la 
veille de la fête du Baîram, M. Deval se présenta selon 
l'usage à la Casbah pour complimenter le dey. Celui-ci, sans 
lui laisser le temps de parler, reprit ses vieux griefs, les fit 
valoir avec force, se plaignit en dernier lieu que le ministre 
des affaires étrangères de France n'eût pas répondu à une 
lettre qu'il lui avait précédemment adressée. «J'ai eu l'hon- 
neur de vous en porter la réponse, aussitôt que je l'ai 
reçue, répondit M. Deval. — Pourquoi ne m'a-t-il pas ré- 
pondu directement? s'écria Hussein-Dey. Suis-je un manant, 
un homme de boue, un va-nu-pieds? Mais, c'est vous qui 
êtes la cause que je n'ai pas reçu la réponse de votre mi- 
nistre; c'est vous qui lui avez insinué de ne pas m'écrire! 
Vous êtes un méchant, un infidèle, un idolâtre ! » Se levant 
alors, il porta à M. Deval, avec le manche de son chasse- 
mouches, trois coups violents sur le corps et lui ordonna de 
se retirer. 

M. Deval n'obéit pas sur-le-champ; il voulut répéter qu'il 
avait transmis fidèlement au ministre du roi la lettre du 
dey. Mais celui-ci l'interrompit; proférant de nouvelles me- 
naces, il lui enjoignit de nouveau de sortir. Rentré au con- 
sulat, M. Deval écrivit à son gouvernement pour lui faire 
connaître ce qui venait de se passer. « Si votre excellence, 
disait-il au ministre des affaires étrangères, en terminant 
son récit, ne veut pas donner à cette affaire la suite sévère 
et tout l'éclat qu'elle mérite, elle voudra bien au moins 
m'accorder la permission de me retirer par congé. » 

La*" réponse ne se fit pas attendre. Le gouvernement du 
roi prescrivait à son représentant de demander des excuses 
immédiates, et, s'il ne les obtenait pas, de quitter Alger. 
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Ces ordres furent apportés par le capitaine de vaisseau 
Collet, à la tête d'une division navale. M. Deval se rendit 
aussitôt à bord de la goélette « la Torche », en faisant 
avertir les Français domiciliés dans Alger d'avoir à quitter 
la ville et à s'embarquer sur les navires prêts à les recevoir. 
Puis le capitaine Collet rédigea une note qui demandait que 
le ministre de la marine algérienne vînt à son bord présenter 
au consul de France les excuses personnelles du dey et que, 
pendant ce temps, le drapeau français fût arboré sur tous 
les forts et salué de cent coups de canon. Vingt-quatre heures 
étaient accordées au dey d'Alger pour donner cette éclatante 
satisfaction à la France. 

Hussein refusa d'obtempérer à ces réclamations. En 
même temps, par ces ordres, le bey de Constantine allait 
détruire l'établissement français de la Galle. Ce fut le signal 
des hostilités. Conformément aux instructions qu'il avait 
reçues, le capitaine Collet mit le blocus devant Alger, me- 
sure provisoire qui, dans la pensée du gouvernement, n'é- 
tait que le prologue d'une vengeance exemplaire de ses nom- 
breux et anciens griefs, mais qui, par suite de circonstances 
particulières, se prolongea durant trois années. La force 
des choses devait cependant ne pas tarder à démontrer l'in- 
suffîsance de ce blocus. Il obligeait, il est vrai, la flotte 
algérienne à rester dans le port, d'où, le 4 octobre 1827, elle 
avait tenté de sortir, mais où elle avait dû rentrer ensuite, 
ayant tenté vainement de forcer le passage. Mais il consti- 
tuait une campagne sans éclat et sans gloire, sinon sans 
péril; il donnait lieu à de dramatiques épisodes, il coûtait 
annuellement sept millions au Trésor. Bien que les Cham- 
bres réclamassent contre cet état de choses, il menaçait de 
se continuer. Hussein-Dey semblait, après tout, s'y résigner, 
puisqu'il résistait à toutes les tentatives directes ou indi- 
rectes faites auprès de lui pour l'amener à donner à la 
France une légitime satisfaction. " 

La dernière démarche qui fut tentée auprès de lui date 
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du 31 juillet 4829. Pressé par son gouvernement d'essayer 
une fois encore de la conciliation, le contre-amiral de la 
Bretonnière, qui avait succédé au contre-amiral Collet, — 
ce dernier avait été élevé à ce grade pendant le blocus, — 
se présenta devant Alger à bord du vaisseau « la Provence » ; 
par Tenlremise du consul général de Sardaigne, il demanda 
au dey une audience, qui lui fut accordée sur-le-champ. Le 
chef de l'escadre française débarqua donc sur le ^sol algé- 
rien. Suivi d'une escorte, il se rendit à la Casbah, au milieu 
d'une foule frémissante. Il y revint de nouveau le surlende- 
main. Mais ni dans l'un ni dans l'autre de ces deux entre- 
tiens, il ne put faire entendre raison à Hussein-Dey, qui 
persistait à ne se reconnaître aucun tort envers le consul 
Deval et qui termina la discussion en ces termes : <r J'ai de 
la poudre et des canons, et puisqu'il n'y a pas moyen de s'en- 
tendre, vous êtes libre de vous retirer. Vous êtes venu sous 
la foi d'un sauf-conduit, je vous permets de vous retirer. » 
M. de la Bretonnière retourna à son bord, mais retarda son 
départ de quelques heures, afm de laisser au dey le temps 
de la réflexion. 

Le lendemain, sous les yeux de tout un peuple groupé sur 
le rivage et sur les terrasses d'Alger, « la Provence », portant 
le pavillon parlementaire, sortit du poipt. Tout à coup, un 
coup de canon se fit entendre, accompagné bientôt de déto- 
nations plus violentes, et une pluie de boulets vint tomber 
autour du vaisseau amiral, qui ne reçut heureusement que 
des avaries insignifiantes. Dans son fol orgueil, Hussein 
n'avait pas craint de violer le droit des gens et de faire cette 
insulte au drapeau français. M. de la Bretonnière eut néan- 
moins le courage de garder son pavillon parlementaire et 
ne tira pas un seul coup de canon, trait de sang-froid que 
plusieurs officiers étrangers, témoins indignés de cette 
scène, louèrent fort. Mais l'injure avait comblé la mesure. 
Désormais le gouvernement français pouvait réaliser les 
projets qu'il étudiait depuis deux ans. Hussein-Dey comprit 
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bientôt à quelles terribles représailles il venait de s'exposer ; 
il essaya de repousser la responsabilité de cette inqualifiable 
conduite. Mais le désaveu n'obtint pas plus de réponse que 
l'agression. 

Ces nouvelles arrivèrent en France au moment où M. de 
Polignac et ses amis prenaient le pouvoir. Parmi les ques- 
tions quî s'imposaient à eux, ils trouvèrent donc celle d'Al- 
ger rendue brûlante par le grave événement qui venait de 
s'accomplir, reléguant au second plan toutes les discussions 
auxquelles donnaient lieu, depuis deux ans, les affaires al- 
gériennes, pour ne laisser subsister que l'outrage infligé à 
la France. 
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LA QUESTION D*ALGER ET LE MINISTÈRE POLIGNAC — ÉNERGIE DU GÉNÉRAL 
DE BOURMONT ET DE M. D'HAUSSEY — L'EXPÉDITION EST DÉCIDÉE — 
ATTITUDE MALVEILLANTE DE L'AMIRAL DUPERRÉ — ORGANISATION DU 
CORPS EXPÉDITIONNAIRE — DÉCLARATION ROYALE DU 2 MARS — HOSTI- 
LITÉS QU'ELLE SOULÈVE DANS L'OPPOSITION —MENACES DE L'ANGLETERRE 
— LE GOUVERNEMENT N*EN TIENT AUCUN COMPTE — DÉPART DE L'ESCADRE, 
LE 25 MAI — SIDIFERRUCH, LE 14 JUIN. 



Nous avons apprécié avec une juste sévérité la politique 
intérieure du cabinet de M. de Polignac. Nous n'en sommes 
que plus à l'aise pour louer sans réserve la conduite patrioti- 
que qu'il tint dans TafTaire d'Alger. L'expédition qu'il eut 
le courage de poursuivre jusqu'au bout, en dépit d'une oppo- 
sition dont son avènement avait exaspéré les colères, et malgré 
le gouvernement anglais, ne fut pas entreprise, quoi qu'on 
en ait dit, dans le dessein de détourner l'attention publiqi^e 
des préparatifs de la lutte qui allait s'engager contre la na- 
tion. Cette expédition s'imposait. A la distance où nous sommes 
des événements de 1830 et des passions qui les provoquè- 
rent, elle apparaît comme une nécessité, comme l'unique 
moyen de châtier l'audacieuse insolence des deys d'Alger, 
de débarrasser l'Europe maritime et commerciale de cette 
menace permanente suspendue sur sa tête. 11 appartenait à 
la France, directement mise en cause, de marcher cette fois 
encore pour la civilisation et de se faire son instrument. 
Cela était conforme à ses traditions séculaires, et l'honneur 
le lui commandait. 

Tel avait été l'avis des deux ministères qui s'étaient suc- 
cédé depuis l'incident du 30 avril 1827. S'ils s'étaient con- 
tentés, le cabinet Villèle, d'ordonner le blocus, et le cabinet 
Martignac de le maintenir, tout en essayant d'obtenir diplo- 
matiquement du dey d'Alger une réparation nécessaire , 
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c'est que l'état de rEurope»Ieur avait imposé comme un de* 
voir de prudence la plus stricte réserve. En 1827, M. de 
Villèle avait sur les bras les affaires de Grèce ; il préparait 
des élections générales pour la fm de Tannée; il ignorait 
siy après ces élections, il resterait au pouvoir; il n'avait donc 
pas voulu engager ses successeurs dans une entreprise aussi 
grave que l'envoi à Alger d'une armée de débarquement 
dont des études préliminaires avaient fixé l'effectif nécessaire 
à trente-cinq mille hommes. 

M. de Martignac; qui avait hérité en 1828 de la question 
algérienne, s'était trouvé en présence de difficultés ana- 
logues : l'expédition de Morée d'abord, la guerre d'Orient 
ensuite. D'accord avec ses collègues, il n'avait pas jugé que 
ce fût le moment de se jeter dans une expédition à laquelle 
d'ailleurs les fractions libérales de la Chambre, dont il 
recherchait l'appui, se montraient hostiles. Il avait même 
tenté une fois encore d'arriver avec le dey à une entente pa- 
cifique, et le contre-amiral de la Bretonnière s'était rendu 
à Alger, porteur d'ouvertures conciliatrices, accueillies, 
comme on l'a vu, par un nouvel outrage. 

En présence de tels événements, M. de Polifenac ne pou- 
vait hésiter. Il comptait dans son ministère, à la guerre et à 
la marine, deux hommes énergiques, le général comte de 
Bourmont ^t le baron d'Haussez. Leur conviction et leur 
accord dissipèrent les hésitations qui régnaient encore dans 
le conseil du roî. Après avoir été sur le point d'engager les 
puissances chrétiennes à se joindre à lui,. après avoir eu un 
moment la pensée de charger Méhémet-Ali, pacha d'Egypte, 
du soin de sa vengeance, — cette idée souriait particulière- 
ment à M. de Polignac, — le gouvernement français résolut 
d'agir directement, par ses armes, sans faire appel à aucun 
concours étranger, et, à la fin de janvier 1830, l'expédition 
était décidée. 

Cinq jours après, le vice-amiral Duperré, auquel le choix 
du roi avait destiné le commandement de la flotte, quoiqu'il 

DAUDET. — Histoire de la Restauration. 27 
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appartint à l'opposition, était appelé de Brest à Paris pour y 
recevoir ses ordres. En même temps, une commission com- 
posée d'officiers supérieurs, sous les ordres du ministre de 
la marine, était chargée de régler les conditions de l'expé- 
dition, d'en fixer l'effectif, de déterminer les moyens de 
transport et d'arrêter le point où s'opérerait le débarque- 
ment. On introduisit dans cette commission quelques jeunes 
marins, entre autres le capitaine Dupetit-Thouars, qui ve- 
nait de passer trois années devant Alger et en avait étudié 
les défenses aussi bien que les moyens de les tourner pour 
les anéantir. 

Il est remarquable que d'abord ce fut seulement parmi 
ces jeunes officiers que le ministre de la marine trouva un 
énergique appui pour ses projets. Les membres supérieurs 
de la commission les déclaraient irréalisables. Le vice- 
amiral Duperré lui-même ne croyait guère à la possibilité 
de les faire réussir et accumulait les arguments les plus 
propres à décourager les promoteurs de l'expédition. Mais 
le baron d'Haussez, à qui le capitaine Dupetit-Thouars avait 
fait partager ses convictions, était animé d'une foi invin- 
cible dans le succès. Il l'avait fortifiée encore en lisant le 
rapport du commandant du génie Boutin, envoyé dans les 
eaux d'Alger en 1808, ainsi que nous l'avons raconté, pour 
étudier les moyens de jeter une armée sur la côte. Il était 
résolu à frapper un grand coup, à prouver au monde que, 
lorsque la France avait une injure à venger, ce n'était point 
la prétendue insuffisance de sa marine qui pouvait arrêter 
son bras. Plein de ces pensées, il répondit aux objections 
du vice-amiral Duperré en lui ordonnant de partir sur-le- 
champ pour Toulon, afin d'y presser l'organisation de la 
flotte qu'il devait commander. En même temps, il multi- 
pliait ses ordres, et, sûr du ferme concours du ministre de 
la guerre, il prenait envers le roi l'engagement d'être prêt 
le 1^ mai au plus tard. Sa confiance opéra des prodiges; 
bientôt il put compter parmi ses plus ardents collaborateurs 
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ceux qui avaient élevé des doutes sur l'opportunité et la 
possibilité de ses projets, et, au premier rang, l'amiral Du- 
perré lui-même. 

Au ministère de la guerre, cet exemple porta ses fruits; 
deux mois après, toutes les troupes qui devaient former le 
corps expéditionnaire se trouvaient cantonnées dans diverses 
contrées du littoral de la Provence, attendant l'heure fixée 
pour l'embarquement. L'armée, composée de trente-sept 
mille hommes et de quatre mille chevaux, comprenait trois 
divisions, commandées par les lieutenants généraux baron 
Berthezène, comte de Loverdo et duc des Cars, contenant 
chacune trois brigades. L'artillerie et le génie étaient aux 
ordres des maréchaux de camp de la Hitte et Valazé. Les 
fonctions de chef d'état-major général étaient confiées au 
général Desprez, celles de sous-chef au général Tholozé, 
celles d'intendant général au baron Denniée. Toutes ces 
nominations et celles des généraux commandant les bri- 
gades étaient faites dès le 21 février; le commandant en 
chef ne fut désigné que deux mois plus tard. Après avoir 
hésité entre le maréchal Marmont, le général Clausel et le 
général de Bourmont, ministre de la guerre, le choix du roi 
s'arrêta sur ce dernier. M. de Bourmont n'avait pas sollicité 
ce commandement; ce fut Charles X qui le lui offrit. Il l'ac- 
cepta avec la reconnaissance d'un soldat qui espérait rache- 
ter par un triomphe militaire l'impopularité, à tort ou à 
raison, attachée à son nom. L'histoire, qui dans le passé 
avait été sévère pour le général de Bourmont, doit à sa mé- 
moire de rappeler que, dans l'expédition d'Alger, il se 
couvrit de gloire, révéla d'incontestables qualités militaires, 
de patriotiques vertus qui ne faiblirent pas, môme le jour 
où il eut la douleur de voir l'un de ses fils mortellement 
blessé à ses côtés. 

La flotte chargée de transporter cette armée et ces im- 
menses approvisionnements sur la plage de Sidi-Ferruch, 
point choisi pour le débarquement, à cinq lieues à l'ouest 
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d'Alger, devait compter six cent soixante-quinze bâtiments 
de toute sorte, dont sept à vapeur, et à leur tête a la Pro- 
vence », le vaisseau amiral, le même qui ayant été à l'insulte 
■ devait être à la réparation. Le 25 avril, cette flotte était 
réunie dans le port et la rade de Toulon.. 

Dès le 2 mars, le roi, qui tenait de la Charte le droit 
exclusif de faire la guerre, avait, dans le discours de la 
couronne, annoncé sa résolution aux Chambres. « Au milieu 
des grands événements dont l'Europe était occupée, dit-il, 
j'ai du suspendre les effets de mon juste ressentiment 
contre une puissance barbaresque ; mais je ne puis laisser 
plus longtemps impunie l'insulte faite à mon pavillon ; la 
réparation éclatante que je veux obtenir, en satisfaisant 
l'honneur de la France, tournera, avec l'aide du Tout- 
Puissant, au profit de la chrétienté. » 

Il est douloureux de constater que ces paroles ne ren- 
contrèrent, ni dans la presse, ni dans la Chambre, le favo- 
rable accueil auquel elles avaient droit. Dans tous les pays 
et dans tous les temps, les oppositions restent les mêmes , 
elles savent rarement séparer ce qu'il y a de légitime dans 
leurs revendications et dans leurs critiques de ce qui s'y 
trouve d'injuste et de passionné. Le ministère de M. de Po- 
lignac, formé en contradiction manifeste avec les vœux et 
les aspirations de la France, avait soulevé d'ardentes et 
justes colères devant lesquelles les préparatifs de l'expédi- 
tion, en dépit de leur caractère politique et national, ne 
purent trouver grâce. Dans l'une et l'autre Chambre, le mi- 
nistre de la marine dut défendre pied à pied ses projets 
contre d'âpres critiques, qui s'étaient d'ailleurs produites à 
diverses reprises depuis qu'il y avait une question d'Alger, 
c'est-à-dire depuis trois ans, et qui trouvèrent dans la 
presse d'éloquents commentateurs. 

Si les cabinets européens et même les États-Unis, inté- 
ressés comme la France à la destruction de la piraterie bar- 
baresque, voyaient d'un œil sympathique l'entreprise du 
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cabinet des Tuileries, et, loin de s'inquiéter de ses suitec, y 
applaudissaient par avance, il n'en était pas de même de la 
Grande-Bretagne. Quand M. de Polignac avait entamé des 
pourparlers avec Méhémet-Ali, dans le dessein de le char- 
ger de diriger une expédition contre Alger, il avait trouvé 
le gouvernement anglais en travers de sa politique, et, sous 
prétexte que l'alliance de la France et de l'Egypte consti- 
tuerait une menace contre la Porte, il avait reçu le conseil 
de vider lui-môme son différend. Le cabinet britannique 
était alors convaincu que le gouvernement du roi n'oserait 
jamais entreprendre lui-même et seul une expédition contre 
la régence. Mais quand il vit la France commencer les ar- 
mements, qui révélaient une impérieuse volonté d'agir, il 
chargea son ambassadeur de Paris de demander des expli- 
cations au prince de Polignac. S'agissait-il d'un simple 
châtiment à infliger au dey ou de la destruction complète 
de la régence? Sous ces formidables préparatifs, n'y avait- 
'11 pas' des intentions conquérantes? Par l'ordre du roi, 
M. de Polignac répondit le 12 mars que la France n'était 
guidée par aucune vue d'ambition* personnelle; que, le pa- 
villon français ayant été insulté, elle' saurait le venger 
comme il convenait à son honneur. Si dans la lutte le gou- 
vernement du dey était renversé, le roi s'entendrait avec ses 
alliés sur les moyens de substituer à ce gouvernement bar- 
bare un nouvel ordre de choses ; mais, à cet égard, il n'en- 
tendait prendre aucun engagement contraire à la dignité 
de la France. 

Ces explications furent adressées non seulement à la 
Grande-Bretagne, mais encore à toutes les puissances chré- 
tiennes, sous forme de note circulaire. Partout elles furent 
iigées satisfaisantes, sauf à Londres, où, tout en les acceptant, 
M demanda qu'elles fussent complétées par une renoncia- 
tion explicite à toutes vues d'occupation territoriale. M. de 
Polignac répondit en protestant du désintéressement de la 
France, ce qui ne suffisait pa« aux ministres anglais. Le 
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duc de Wellington et lord Aberdeen insistèrent pour obte- 
nir une déclaration positive. Elle ne leur fut pas donnée. 
Les insistances se prolongèrent jusqu'à la fin du mois de^ 
mai. A cette époque, la flotte française était en route - 
pour Alger, et le gouvernement du roi, jugeant avec raison 
qu'il avait fourni dans ses circulaires aux cabinets euro- 
péens toutes les explications compatibles avec sa dignité, 
M. de Polignac, dont la patience était à bout, refusa de 
continuer des pourparlers auxquels il n'avait plus rien à 
ajouter. 

Cette brusque clôture de la discussion, si propre à refroi- 
dir les deux gouvernements, fut aggravée encore par une 
vive sortie du baron d'Haussez contre l'ambassadeur d'An- 
gleterre, lord Stuart. Dans un entretien qui eut lieu entre 
ces deux hommes d'État, l'ambassadeur ayant donné à en- 
tendre que son gouvernement pourrait bien s'opposer à 
l'expédition, le ministre français s'emporta : « La France se 
moque de l'Angleterre, milord, — s'écria-t-il, employant à 
dessein des termes encore moins diplomatiques... — Notre 
flotte, déjà réunie à Toulon, sera prête à mettre à la voile 
dans les derniers jours de mai. Elle s'arrêtera pour se ral- 
lier aux îles Baléares; elle opérera son débarquement à 
l'ouest d'Alger. Vous voilà informé de sa marche; vous 
pourrez la rencontrer, si la fantaisie vous en prend; mais 
vous ne le ferez pas ; vous n'accepterez pas le défi que 
je vous porte, parce que vous n'êtes pas en état de le 
faire. Ce langage, je n'ai pas besoin de vous le répéter, 
n'a rien de diplomatique. C'est une conversation entre 
lord Stuart et le baron d'Haussez, et non une conférence 
entre l'ambassadeur d'Angleterre et le ministre de 1^ 
marine de France. Je vous prie cependant de réfléchiii 
sur le fond, que le ministre des affaires étrangères pour-^ 
rait vous traduire en d'autres termes, mais sans y rien 
changer. » 

A la suite de ces incidents, lord Aberdeen, interrogé par 
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le duc de Laval, notre ambassadeur à Londres, sur le ca- 
ractère des dispositions évidemment hostiles du cabinet 
anglais, lui répondit : < Nous avons eu jusqu'à présent la 
modération de ne pas envoyer des ordres à notre escadre 
que nous aurions pu envoyer croiser sur les côtes qui sont 
menacées et prendre station à Gibraltar ; mais nous serions 
prêts au besoin, i^ Le gouvernement français ne se laissa 
pas intimider par ces menaces. Il ne restait donc à l'An- 
gleterre qu'à se résigner ou à envoyer sa flotte contre la 
nôtre; elle se résigna. En fait, le gouvernement français 
n'avait encore pris aucun parti pour l'avenir. Bien des pro- 
jets s'agitaient dans ses conseils; mais il résulte des docu- 
ments aujourd'hui connus, que celui de garder Alger et d'y 
fonder une colonie était de tous le moins en faveur. C'est 
seulement quand le général de Bourmont eut annoncé que 
la ville était en son pouvoir et Hussein-Dey soumis, que le 
gouvernement prit la résolution de conserver sa conquête. 
La Grande-Bretagne éleva encore des protestations, décla- 
rant que jamais, ni sous la république ni sous l'empire^ 
elle n'avait eu autant à se plaindre de la France que depuis 
une année. Lord Aberdeen, qui s'était fait auprès du duc 
de Laval l'organe de ces griefs, reçut de lui cette fière ré- 
ponse : « J'ignore, milord, ce que vous pouvez espérer de 
la générosité de la France; mais ce que je sais, c'est que 
vous n'obtiendrez jamais rien par les menaces. ^ Ces paroles 
furent prononcées le 25 juillet 1830, c'est-à-dire la veille 
même de la chute du gouvernement de la Restauration. Ce 
fut le dernier mot des négociations diplomatiques qui avaient 
précédé et suivi la prise d'Alger. 

Tandis qu'elles se poursuivaient entre Londres et Paris, 
le corps expéditionnaire avait pris la mer le 25 mai. La 
rade de Toulon offrit ce jour-là un spectacle admirable : 
ces centaines de navires, les uniformes, l'éclat des armes, 
les clameurs enthousiastes de la population groupée sur le 
port, le mouvement d'une armée qui s'ébranle et le ciel 
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méridional sur une mer vermeille : tel fut le magique décor 
que les habitants de Toulon purent contempler. Le duc 
d'Angoulême, venu de Paris pour passer les troupes en re- 
vue, assistait à ce départ. Autour de lui, la foule excitée 
faisait entendre des cris sympathiques dont à Paris ses 
oreilles étaient depuis longtemps déshabituées ; il eut alors 
une réflexion d'une mélancolie touchante et qui prouve de 
quelles angoisses son âme était obsédée : c Hélas ! soupira- 
t-il, je doute fort que parmi ceux qui crient ainsi, il y ait 
beaucoup d'électeurs. » 

Cependant, la flotte s'éloignait dans un ordre majestueux. 
Elle emportait non seulement quelques-unes des gloires 
militaires du passé, des survivants des guerres de l'empire, 
tels que les généraux Berthezène, de Loverdo, Poret du 
Morvan, mais encore l'espoir de l'avenir, ces brillants offi- 
ciers qui devaient illustrer plus tard leur nom au service 
de la patrie : Pélissier, Changarnier, Lamoricière, Mac- 
Mahon, Chabaud-Latour, d'autres encore; elle emportait 
les jeunes héritiers des plus grandes familles de France et 
enfin des attachés militaires de, presque toutes les nations. 
Sauf de rares incidents, la traversée fut heureuse, attristée 
cependant par la nouvelle que le commandant en chef reçut 
en mer de la perte de deux bricks appartenant à la station 
du blocus, « le Silène » et « l'Aventure » . Ces deux bricks, com- 
mandés par MM. Bruat et d'Assigny, avaient été jetés à la 
côte, sous le cap Bengut, aux environs de Dellys. Les deux 
cents hommes qui formaient les équipages étaient tombés 
aux mains des Kabyles, qui les avaient divisés en deux 
groupes, dont l'un, le plus nombreux, fut massacré. Quand 
le commandant Bruat, qui faisait partie du second, arriva 
dans Alger, il eut la douleur de voir sur la Casbah cent dix 
têtes exposées : c'étaient celles de ses infortunés marins.' 
Avec quatre-vingt-cinq d'entre eux qui survivaient encore à 
ce tragique événement, il fut enfermé au bagne, « atten- 
dant de l'armée française leur délivrance si elle arrivait 
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assez tôt, sinoQ leur vengeance i^. Elle était impatiente de 
les délivrer. 

Le 13 juin, au petit jour, à la suite d'une violente tem- 
pête, le ciel s'étant éclairci, Alger apparut tout à coup aux 
yeux émerveillés de nos soldats, avec ses terrasses étagées, 
toute blanche sur un fond de verdure sombre, laissant voir 
sa population pittoresquement groupée de tous côtés et 
contemplant avec une surprise mêlée de terreur la magni- 
ficence de cette mer couverte de voiles, de ces bâtiments de 
guerre chargés de marins et de soldats, qui venaient ap- 
prendre à Hussein-Dey que l'heure de son châtiment avait 
sonné. La flotte défila devant Alger pour gagner la pres- 
qu'île de Sidi-Ferruch, où elle arriva quelques heures 
après, et où, le lendemain, le corps expéditionnaire débar- 
quait, malgré les efforts de quelques milliers de Turcs et 
d'Arabes, qui furent vivement repoussés au delà des dunes. 
Ils se retirèrent en désordre sur le plateau de Staoueli, 
abandonnant derrière eux une douzaine de canons, non 
sans avoir révélé la sauvage horreur de leurs coutumes, en 
décapitant quelques malheureux soldats tombés en leur 
pouvoir. 

L'amiral Duperré estimait que le débarquement de l'ar- 
mée n'exigerait pas moins de vingt-sept jours. Ces prévi- 
sions pessimistes reçurent le 14 juin un éclatant démenti, 
car le débarquement fut opéré en huit heures. Le même 
soir, l'armée campait sur la presqu'île de Sidi-Ferruch, 
d'où elle devait se mettre en marche le lendemain pour 
conquérir Alger, — campagne glorieuse qui dura moins 
que ne devait, d'après l'amiral, durer le débarquement. 
"Vingt jours suffirent en effet à l'armée française pour s'ou- 
vrir des routes à travers l'Afrique, pour chasser devant elle 
Turcs et Arabes, ces frères ennemis de vieille date, qui ve- 
naient de s'unir devant le péril commun, et pour ajouter au 
long catalogue des victoires de la France la bataillp de 
Staoueli, les combats de Sidi-Khalef, de Dely-Ibrahim, de 
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Chapelle et Fontaine, et la pris^ du fort de l'Empereur, où 
elle entra parmi les ruines sous lesquelles Tennemi avait 
espéré l'ensevelir et qui ne servirent qu'à hâter sa défaite. 
Le 4 juillet, l'armée française était devant Alger ; le géné- 
ral en chef y recevait la nouvelle qu'Hussein-Dey se recon- 
naissait vaincu et avait pris le parti de négocier. 
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PREMIÈRES RÉSISTANCES D'HUSSEIN-DEY — L'ARMÉE FRANÇAISE MARCHE 
CONTRE ALGER — COMBATS DE 8TA0UELI, DE SIDI-KHALEL, DE DELY- 
IBRAUIM, DE CHAPELLE ET FONTAINE — PRISE DU FORT DE L'EMPERECR 
— TERREUR DE LA POPULATION — LE DEY OBLIGÉ DE CAPITULER — 
L'ARMÉE FRANÇAISE ENTRE DANS ALGER LE 5 JUILLET — HUSSEIN-DEY 
DÉTRÔNÉ ET ENVOYÉ EN EUROPE. 

• 

Bien que le long blocus d'Alger eût singulièrement réduit 
les forces d'Hussein-Dey et affaibli son influence sur ses su- 
jets, il était loin de se croire perdu. Les coups du sort sem- 
blaient impuissants contre son imperturbable confiance. 
CependanI, il avait vu depuis trois ans décroître dans des 
proportions inquiétantes la population turque, la seule qui 
lui fût dévouée. D'environ quatorze mille individus, le chif- 
fre de cette population, décimée par la mort et l'émigration, 
\ était tombé à six mille. Le nombre des janissaires avait 

également diminué, ainsi que leur prestige. Les indigènes, 
longtemps courbés devant eux, commençaient à relever la 
tète, demandaient au dey chaque jour de nouveaux privi* 
lèges qu'il se voyait contraint de leur accorder. En même 
temps, autour de lui, parmi ses créatures et les membres 
de sa famille, se manifestaient des symptômes de mécon- 
tentement. Une conspiration fut même ourdie contre sa vie 
dans son palais. Les conjurés devaient, après l'avoir mis à 
mort, lui donner pour successeur un de ses parents, entrer 
ensuite en négociations avec les Français pour obtenir le 
maintien de la domination turque, et, s'ils ne réussissaient 
pas dans leur projet, faire appel à la médiation de l'Angle- 
terre. Le complot fut découvert la veille même du jour où 
il devait éclater. Sept des principaux instigateurs payèrent 
de leur tête la part qu'ils y avaient prise ; les autres furent 
exilés; le dey se crut à l'abri de tout. nouveau péril, con- 
vaincu que la France se lassefait bientôt de ce blocus inu- 
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tile et qu'il pourrait réorganiser ses forces et recommencer 
ses actes de piraterie. 

C'est dans ces circonstances qu'il apprit soudain que la 
flotte française venait de quitter le port de Toulon. Il en- 
voya aussitôt des émissaires de tous côtés pour prêcher la 
guerre sainte et éveiller le fanatisme des populations. Les 
cheiks les plus influents appelés à Alger y reçurent de ri- 
ches présents; les imans furent invités à implorer l'assis- 
tance du Prophète. De grands préparatifs de défense furent 
faits du côté de la mer, des batteries formidables établies 
le long de la côte,-les accès du port fermés par des chaînes, 
et, dans le fond, des navires armés de canons. En revanche, 
les défenses du côté de la terre avaient été négligées; Hus- 
sein-Dey ne supposait pas qu'il pût être attaqué par là, et 
les contingents arabes, qu'il redoutait de nourrir et de payer, 
furent convoqués si tardivement que, lorsque la flotte fran- 
çaise parut devant Alger, ils étaient encore à plusieurs 
lieues du rivage, attendant l'ordre de marcher en avant. 
Grâce à cette négligence, le corps expéditionnaire, en dé- 
barquant à Sidi-Ferruch, ne trouva devant lui que des 
forces insignifiantes. Il n'en fut pas de même toutefois 
quand les troupes qui le composaient commencèrent à s'é- 
lever vers les plateaux supérieurs sur lesquels ils devaient 
se frayer un chemin dans la direction d'Alger. 

Jusqu'au 18 juin, la campagne consista en une longue . 
série d'escarmouches, en un feu continuel entre nos soldats 
et les cavaliers arabes qui se jetaient à tout instant sur les 
avant-postes, debout sur leurs étriers, ou penchés sur l'en- 
colure de leur cheval, tenant en mains leur long fusil dont 
ils se servaient sans ralentir leur course. Mais, le. lende- 
main, dès le matin, on rencontra l'armée turque fortifiée 
dans son camp de Slaoueli. Elle se composait d'environ 
cinquante mille hommes, commandés par Taga, gendre du 
dey, et les beys de Conslantine et de Tittery. A midi, les . 
vingt mille hommes que le général de Bourmont avait pu 



LIVRE CINQUIÈME. 429 

mettre en ligne étaient victorieux de cette armée. Elle 
fuyait en désordre, laissant derrière elle son camp rempli 
de richesses et de munitions. 

Ce grand et rapide succès décida du sort de cette mémo- 
rable campagne ; les combats livrés les jours suivants, ter- 
minés tous à notre avantage, eurent pour conséquence de nous 
rapprocher progressivement du but de l'expédition. La 
France préludait ainsi aux luttes glorieuses qu'elle devait 
soutenir sur la terre algérienne, que devaient parer d'un 
mémorable éclat tant d'épisodes héroïques. Alors commen- 
çait la longue série des dévouements admirables et des au- 
daces généreuses qui allaient pendant quinze ans illustrer 
les guerres d'Afrique. , 

La nouvelle de la bataille de Staoueli consterna la popu- 
lation d'Alger. Sur la foi d'un premier récit, elle avait cru à 
la défaite des Français et demandait déjà que l'on coupât les 
oreilles aux prisonniers pour les renvoyer ainsi mutilés au 
roi de France. Mais des fuyards formant l'avant-garde de 
l'armée en déroute arrivèrent bientôt et firent connaître la 
vérité. A les entendre, les Turcs avaient été trahis par les 
troupes kabyles et s'étaient débandés après avoir eu cinq 
mille hommes hors de combat. Comme pour confirmer la 
vérité de ces lamentables récits, ils ramenaient avec eux 
quinze cents blessés,pour lesquels aucun secours n'avait été 
préparé et qui reçurent les premiers soins d'un jeune méde- 
cin allemand captif à Alger et de. quelques infirmiers impro- 
visés, choisis parmi des barbiers juifs et maures. 

Hussein-Dey était terrifié. Ignorant îjue le général de 
Bourmont avait résolu d'attendre sur le théâtre de sa victoire 
les transports, les vivres et les munitions qui lui étaient né- 
cessaires pour entreprendre le siège d'Alger, il redoutait de 
le voir apparaître aux portes de la ville, protégée seulement 
par le château de l'Empereur, vieille construction du 
XIV* siècle, qu'il jugeait, il est vrai, imprenable. Il réunit le 
même soir ses ministres et ses principaux officiers ; la mise 
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en défense immédiate du fort fut décidée, et l'on y procéda 
pendant la nuit, tandis que des courriers étaient envoyés 
pour rallier les troupes éparses dans la campagne. 

L'immobilité des troupes françaises^ que la prudence du 
général en chef et un léger dissentiment survenu entre lui 
et l'amiral Duperré, par suite des retards apportés dans le 
débarquement des munitions, prolongèrent durant cinq jours, 
eut pour effet de rendre quelque confiance aux troupes du 
dey. Le 24 juin, elles vinrent attaquer les retranchements 
français sur le plateau de Sidi-Khalef, en avant de Staoueli. 
Mais, vivement repoussées, elles durent battre en retraite, 
poursuivies par la division Berthezène et la brigade Damré- 
mont, jusqu'au delà d'un profond ravin où celles-ci purent, au 
milieu des plus redoutables périls et des plus graves diffi- 
cultés, prendre une forte position] sur les hauteurs boisées 
qui forment comme un jardin autour d'Alger. C'est dans cette 
affaire que fut atteint de la blessure dont il devait mourir le 
lieutenant Amédée de Bourmont, le second des quatre fils que 
le général en chef avait amenés avec lui. Il tomba en com- 
battant frappé d'une balle en pleine poitrine. 

Les jours qui suivirent furent signalés par des combats de 
moindre importance, à la faveur desquels le corps expédi- 
tionnaire put s'avancer encore dans la direction d'Alger. 
Enfin, le 28, l'artillerie de siège et les détachements du gé- 
nie étant arrivés, toute l'armée reçut l'ordre de marcher sur 
les hauteurs qui dominent'la ville. Elle l'exécuta le lende- 
main à la pointe 4u jour. Le même soir, après une marche 
des plus pénibles, rendue singulièrement périlleuse par les 
attaques incessantes d'Arabes et de Turcs embusqués dans 
les nombreux défilés qu'il fallut traverser, l'avant-garde 
arrivait en vue du fort de l'Empereur, dernière et suprême 
défense d'Alger. Les apprêts du siège de cette forteresse 
commencèrent aussitôt par l'établissement de batteries qui, 
malgré plusieurs sorties de l'ennemi, purent ouvrir leur feu, 
le 4 juillet, dès l'aube, tandis que, dans la rade, une division 
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de la flotte, renouvelant, sur la demande du général en chef, 
une manœuvre opérée deux jours avant, lâchait ses bordées 
sur la ville. 

Ce n'était au reste qu'une manifestation destinée à im- 
pressionner les esprits de la population assiégée et à faire 
une diversion du côté de la mer. La véritable partie se jouait 
entre Tartillerie de terre et la vieille forteresse du Sultan 
Kalassi. Là, l'effet de nos bombes fut désastreux. En quel- 
ques heures, malgré la vaillance des deux mille hommes 
enfermés dans le fort et commandés par l'un des ministres 
du dey, les feux ennemis furent successivement éteints. < Â 
travers les embrasures élargies, par-dessus les merlons rui- 
nés, on voyait autour des pièces les servants tomber et se 
succéder sans relâche. » Mais bientôt les hommes qui leur 
survivaient commencèrent à s'enfuir ; à dix heures du ma- 
tin, le château resta silencieux. L'ordre fut alors donné de 
battre en brèche. Il allait être exécuté, quand tout à coup 
une formidable explosion flt écrouler une partie du château, 
dont elle rejeta les débris sur la ville, tandis qu'une fumée 
noire montait dans l'air et laissait voir, en se dissipant, la 
tour principale détruite de fond en comble. Au moment de 
se retirer, les Turcs avaient mis le feu à une mine préparée 
à l'avance, avec l'espoir que les ruines enseveliraient les 
assiégeants victorieux. Une poignée de soldats se précipita 
parmi ces décombres jonchés de cadavres. Les artilleurs 
tournèrent les canons qui s'y trouvaient contre la ville ; l'un 
d'eux ôta sa chemise, la hissa au sommet d'un dattier planté 
dans le fort, improvisant ainsi le drapeau qui apprit à l'ar- 
mée et à la flotte que le Sultan Kalassi était en notre pou- 
voir. 

Pendant ce temps, dans Alger, la population, surprise par 
cette explosion inattendue qui venait de faire dans ses rangs 
de nombreuses victimes, se pressait autour de la Casbah, 
suppliant le dey d'entrer. en négociations avec l'ennemi. Il 
résistait, déclarant qu'il ferait sauter son palais et sa capitale 
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plutôt que de se soumettre. Les batteries de la TÎlle et celle 
du fort Bab-Azoum tiraient encore sur le château de l'Em- 
pereur; les débris de Tarmée turque s'étaient jetés sur les 
derrières de la nôtre, essayant de couper la ligne de nos com- 
munications; tout révélait que les paroles d'Hussein-Dey 
n'étaient point une bravade et qu'il ferait ce qu'il avait dit. 

Cependant, quand il se fut convaincu que sa cause était 
perdue, il se laissa fléchir par les plaintes désespérées qui se 
faisaient entendre autour de lui, peut-être aussi par le specta- 
cle de ses troupes, qui de toutes parts l'abandonnaient, 
fuyant vers la frontrière marocaine, et il se résigna à envoyer 
\\n parlementaire au général français. Son premier secré- 
taire, Sidi-Mustapha, fut choisi pour cette mission. Il se pré- 
senta au général de Bourmont avec l'espoir qu'il lui suffi- 
rait d'offrir les réparations depuis si longtemps demandées 
et le payement des frais de guerre. Le commandant en chef 
l'arrêta, dès les premiers mots, pour lui déclarer qu'avant 
toute négociation, le dey devait commencer par rendre la 
Casbah, la ville et les forts. Le négociateur alla porter ces 
conditions à son maître ; mais, avant de se retirer, il avoua 
que l'obstination du dey avait été funeste : m Lorsque les 
Algériens sont en guerre avec le roi de France, dil-il, ils 
ne doivent pas faire la prière du soir avant d'avoir conclu 
la paix. > , 

Après lui, deux riches habitants d'Alger, deux Maures, se 
présentèrent afin d'obtenir que l'humiliation d'une occupa- 
tion-fût épargnée à la ville. Pour fléchir le général de Bour- 
mont, ih lui offrirent de lui apporter sur un plat la tête 
d'Hussein-Dey. < Cela ne me ferait pas le moindre plaisir, > 
répliqua en souriant le général. Il leur promit toutefois de 
faire cesser le feu, sur l'engagement qu'ils prirent que les 
négociations allaient s'ouvrir. Le dey, de son côté, essayait 
encore de se soustraire aux conditions qu'on lui imposait. 
Il s'adressa au commandant de la flotte, qui refusa d'en- 
trer en pourparlers avec lui, et le renvoya au général en 
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chef. 11 recourut même aux bons offices du consul d'Angle- 
terre, qui ne craignit pas de se joindre au parlementaire 
quand celui-ci vint retrouver le comte de Bourmont. Mais le 
général écarta vivement tout essai de médiation et remit à 
Sidi-Mustapha un projet de capitulation dont quelques in- 
stants après Hussein-Dey dut écouter la lecture^ 

C'est à ce moment qull se sentit définitivement vaincu. Il 
n'essaya pas d'obtenir des conditions plus douces. Il deman- 
da seulement que l'entrée des troupes françaises fût retar- 
dée de quelques heures. Pour prix de cette concession, il 
dut mettre en liberté sur-le-champ les naufragés du <r Silène » 
et de « l'Aventure >>, qui furent conduits au quartier général. 
A dix heures, la capitulation était signée. Elle garantissait au 
dey sa liberté et ses richesses personnelles ; la même garan- 
tie était donnée à ses soldats et aux habitants d'Alger. L'exer- 
cice de la religion mahométane était assuré ; les troupes fran- 
çaises devaient entrer dans la Casbah le même jour à 
midi. 

Au camp français, on s'apprêtait depuis la veille pour cette 
entrée, et, à l'heure dite, les portes de la ville s'ouvraient 
devant l'armée, qui touchait au but de l'expédition après une 
campagne de vingt jours. Disons-le immédiatement à l'hon- 
neur de nos soldats et de leurs chefs, ils furent aussi modé- 
rés dans le triomphe qu'ils avaient été vaillants dans le 
combat. On n'eut pas à punir la moindre agression ni contre 
les personnes, ni contre les propriétés; les commissaires 
français prirent possession du trésor de la Casbah, qui s'é- 
levait, en monnaies et en lingots d'or et d'argent, à quarante- 
huit millions six cent quatre-vingt-quatre mille cinq cent 
vingt-huit francs, sans compter les denrées, les munitions, 
les armes, les étoffes précieuses, les marchandises, et en 
rendirent compte fidèlement. Quand plus tard l'esprit de 
parti essaya d'imprimer une flétrissure à l'armée qui avait 
conquis Alger et l'accusa d'avoir mis la Casbah au pillage, 
une enquête ordonnée par le général Clausel, successeur du 

DAUDET. — Histoire de la Restauration. 28 
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général de Bourmont, vint démontrer le caractère calom- 
nieux de cette accusation et prouver que tous ceux qui 
avaient pris part à Texpédition en étaient sortis les mains 
nettes. 

La prise d'Alger avait eu lieu le 5 juillet. Cinq jours plus 
tard, Hussein-Dey s'embarquait avec ses femmes et ses ser- 
viteurs pour Naples, où il prit terre le 31 juillet. En y arri- 
vant, il apprit que le puissant monarque dont les troupes 
avaient précipité sa chute, chassé comme lui de ses États, 
errait fugitif et allait demander asile à l'Angleterre, comme 
lui-même venait demander asile à Tllalie. Du moins, avant 
cette catastrophe, Charles X avait osé déclarer, à la face de 
TEurope et malgré le gouvernement britannique, que la 
France garderait sa conquête. En des temps moins troublés, 
un événement de cette importance aurait suffi pour rendre 
sa popularité au pouvoir le plus compromis. Mais, après les 
irréparables fautes du ministère Polignac, trop de passions 
étaient déchaînées pour que les cœurs pussent s'ouvrir aux 
émotions que donne la gloire ; la nouvelle de la victoire de 
nos armes passa presque inaperçue à Paris. 

C'est plus tard seulement que la nation française devait 
connaître et apprécier tout ce que contenait cette victQire. 
A cette heure, elle était toute à son ressentiment ; aucun 
des membres du gouvernement ne trouvait grâce devant 
elle, pas plus le roi que ses ministres, pas même le comte 
de Bourmont, qui venait d'être élevé au grade de maréchal 
de France, en même temps que le vice-amiral Duperré était 
fait amiral, mais dont la carrière était désormais finie. Après 
avoir eu Thonneur de planter sur le sol arabe, avec le dra- 
peau français, le premier jalon de la civilisation, il devait à 
quelques jours de là, remplacé par le général Clauzel, 
s'éloigner obscurément, sur un navire étranger, de la belle 
armée qu'il avait commandée, à peine salué par quelques 
coups de canon que son successeur eut la générosité de faire 
tirer pour saluer son départ, et n'emportant d'autre prix de 



LIVRE CINQUI -435 

sa valeur que le cœur de son second fils, mort en com- 
battant. 

Ce sont là de douloureux et grands souvenirs que l'his- 
toire ne saurait évoquer sans leur rendre hommage et ré- 
parer ainsi l'injustice dans laquelle ils sont restés longtemps 
enveloppés. Le temps, en passant sur eux, permet d'ailleurs 
de les juger avec plus d'équité que ne l'ont fait les contem- 
porains. Aujourd'hui, les cœurs généreux se plaisent à les 
rapprocher des dernières journées du règne de Charles X, 
si tragiques et si fatales. Ils mettent impartialement en re- 
gard de l'imprudente conduite du vieux roi cette glorieuse 
conquête d'Alger qui honore sa mémoire, et de laquelle on 
peut dire, avec plus de justice qu'on ne l'a dit des ordon- 
nances de juillet, qu'elle constitue le véritable testament du 
gouvernement de la Restauration. 



436 HISTOIRE DE LA RESTAURATION. 



VII 

ÉLECTIONS DE 1830 — DÉFAITE DU GOUVERNEMENT — LE ROI SE DÉCIDE A 
CONSERVER SES MINISTRES ET A RÉSISTER. — EXASPÉRATION DES PARTIS 
— BLAME DE L'EUROPE — PRÉPARATION DU COUP D'ÉTAT — ORDON- 
NANCES DU 24 JUILLET — SOULÈVEMENT DANS PARIS — LA COUR QUITTE 
PARIS POUR SAINT-CLOUD — TRIANON ET RAMBOUILLET — FOLLE CON- 
FIANCE DU ROI — IL SE DÉCIDE A RENVOYER SES MINISTRES — MISSION 
TARDIVE DU DUC DE MORTEMART — TRIOMPHE DE LA RÉVOLUTION — 
CHUTE DE CHARLES X — LOUIS-PHILIPPE LIEUTENANT^ GÉNÉRAL, PUIS ROI 
DES FRANÇAIS — CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES — COUP D'OEIL SUR LA 
RESTAURATION. 



Le pays se préparait aux élections. La dissolution de la 
Chambre ne Tavait pas surpris, il s'y attendait; mais elle 
Tavait irrité. Il se levait pour défendre contre le ministère 
la Charte menacée, non par la dissolution, qui était, après 
tout, dans le droit de la prérogative royale, mais par les pro- 
jets de coup d'État auxquels on savait le gouvernement ré- 
solu, en cas de défaite sur le terrain électoral. Partout des 
commissions s'étaient formées pour propager et appuyer la 
candidature des deux cent vingt et un. Des comités consul- 
tatifs les secondaient, renseignaient gratuitement les élec- 
teurs. Le ton général de la presse manifestait une violence 
poussée jusqu'à son paroxysme. 

Le gouvernement, effrayé de ces manifestations, ajourna 
les opérations du scrutin aux 12 et 19 juillet dans vingt dé- 
partements où le triomphe de l'opposition paraissait certain. 
Il fit au dévouement des fonctionnaires un pressant appel, 
et eniin il demanda au roi d'intervenir de sa personne dans 
le conflit engagé entre la couronne et la nation. Charles X 
eut la faiblesse d'y consentir, et adressa une proclamation 
aux électeurs. Mais ces efforts ne réalisèrent pas les espé- 
rances du ministère. Le 19 juillet, il connaissait entiers et 
complets les résultats des élections. C'était pour l'opposition 
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un magnifique triomphe. Sur quatre cent vingt-huit députés 
élus, elle en avait à soi deux cent soixante-dix, parmi lesquels 
deux cent-deux faisaient partie des deux cent vingt et un. 
Les amis du ministère n'étaient qu'au nombre de cent qua- 
rante-cinq; on comptait treize douteux. 

La pratique loyale des institutions parlementaires offrait 
encore au roi une ressource suprême. Le ministère battu 
devait se démettre; un cabinet Casimir Périer pouvait tirer 
la monarchie de la situation critique où elle se trouvait. 
Malheureusement Charles X nourrissait la conviction que 
la retraite de M. de Polignac ébranlerait le principe monar- 
chique. Les ministres, le parti de la Cour étaient du même 
avis, et ne songeaient qu'à la résistance. L'article 14 de la 
Charte accordait au roi « le droit de faire toutes les ordon- 
nances nécessaires pour la sûreté de l'État ». C'est sur cet 
article, qui certainement n'avait pas été conçu pour servir à 
de telles fins, que cette résistance allait être essayée. 

Les moyens de l'organiser furent examinés pendant plu- 
sieurs séances du conseil, et de cet examen sortirent les 
fatales ordonnances qui résumaient le système politique du 
prince de Polignac. Les objections qui lui furent faites res- 
tèrent impuissantes à diminuer la foi robuste qu'il profes- 
sait pour ce système. Elle stupéfiait tous ceux, qui étaient 
en relation avec lui. Elle arrachait à l'ambassadeur d'An- 
gleterre cette parole caractéristique : « Quand je vais aux 
Affaires étrangères, je crois entrer dans le paradis des fous de 
Milton. Ces fous sont dans une situation déplorable, mais ils 
se croient toujours à merveille. » Les illusions de M. de 
Polignac flattaient le secret désir du roi; il les partageait. 
Il croyait au succès; les avis qui lui venaient de toutes 
parts, et même des cours étrangères, passaient sur son es- 
prit sans altérer sa sérénité. Il y répondait en niant les pro- 
jets qu'on lui attribuait : « Un coup d'État perdrait la dy- 
nastie! » disait le prince de Metternich. « Le serment de 
Reims violé, les Bourbons ne devraient plus compter sur la 
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Russie, » écrivait le comte de Nesselrode, ambassadeur du 
tzar, a Je suis las de ces insinuations calomnieuses ! » s'écriait 
le roi. Et partout, il répétait qu'elles étaient fausses ; il le 
disait aux membres du corps diplomatique, à ses aides de 
camp, au baron de Rothschild. Il le disait même au général 
de Champagny, qui dirigeait le ministère de la guerre en 
l'absence du maréchal deBourmont, et que, par une inconce- 
vable aberration, M. de Polignac négligeait d'avertir, alors 
qu'il donnait à ses collègues l'assurance que toutes les me- 
sures étaient prises pour vaincre les tentatives d'émeute qui 
pourraient se produire. 

Le 24 juillet, les ministres avaient adopté définitivement 
les ordonnances. Plusieurs d'entre eux ne les votèrent 
qu'afîn de ne pas paraître abandonner le roi. Ils les présen- 
tèrent le lendemain à sa signature. La première suspendait 
la liberté de la presse; la seconde prononçait la dissolution 
de la Chambre, au moment même où les députés recevaient 
leurs lettres de convocation pour le 3 août; la troisième 
créait un nouveau système électoral qui réduisait à deux cent 
cinquante-huit le nombre des représentants; la quatrième 
enfin convoquait les collèges électoraux pour les 6 et 18 sep- 
tembre, et les Chambres pour le 28 du même mois. Ces or- 
donnances étaient suivies de plusieurs nominations par 
lesquelles d'anciens fonctionnaires sacrifiés sous le ministère 
Martignac reprenaient leur emploi, et précédées d'un long 
rapport de H. de Chantelauze, justifiant ces diverses me- 
sures par rénumération des griefs qui les avaient rendues 
nécessaires, a Plus j'y pense, dit le roi, après avoir entendu 
la lecture de ces documents et consulté son fils, et plus je 
demeure convaincu qu'il est impossible de faire autrement. :» 
Il signa cette violation flagrante de la Charte, que les mi- 
nistres signèrent après lui et il ajouta : « Je compte sur 
vous; vous pouvez compter sur moi. Notre cause est com- 
iriui|ie. Entre nous, c'est à la vie et à la mort. » M. de Poli- 
gnac répéta que les forces militaires en ce moment à Paris 
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suffisaient pour sauvegarder la paix publique, si elle était 
troublée. Le préfet de police avait affirmé que Paris ne 
bougerait pas. 

Le (c Moniteur i> publia les ordonnances le lendemain 
26 juillet. Vers dix heures, la nouvelle du coup d*État # 
commençait à se répandre dans Paris. Le roi, plein de con- 
fiance dans le succès, quittait au même instant avec son fils 
le château de Saint-Cloud pour aller chasser dans la forêt 
de Rambouillet. Dès l'ouverture de la Bourse, la rente su- 
bissait une dépréciation de quatre francs. Les écrivains 
attachés aux feuilles d'opposition se réunissaient dans les 
bureaux du « National ». Après avoir pris l'avis de plusieurs 
jurisconsulles, ils chargeaient M. Thiers de rédiger une pro- 
testation, qu'ils signèrent au nombre de quarante-quatre, 
dans laquelle ils déclaraient que le gouvernement avait 
perdu «le caractère de légalité qui commande l'obéissance». 
Cette résistance trouvait un appui auprès des tribunaux, et 
l'imprimeur du « Journal du Commerce » ayant refusé le 
service de ses presses, en invoquant celle des ordonnances- 
qui suspendait la liberté des feuilles périodiques, le prési- 
dent du tribunal civil, M. de Belleyme, le condamnait à 
continuer l'impression du journal, attendu que l'ordonnance 
n'avait pas été promulguée dans les formes légales. Le tri- 
bunal de commerce rendit, au profit du « Courrier français », 
un jugement analogue. 

Vers cinq heures, des groupes commençaient à se former 
dans les rues, au Palais-Royal, aux abords des ministères. 
Deux ministres, MM. de Polignac et d'Haussez, reconnus par 
la foule, furent poursuivis par les huées. On criait de tous 
côtés : « Vive la Charte ! A bas les ministres ! » Les rassem- 
blements, dissipés sur un point par la gendarmerie, allaient 
se reformer sur un autre, toujours plus nombreux et plus me- 
naçants. Quelques députés se réunissaient en hâte chez l'un 
d'eux, et, ne se trouvant pas en nombre pour délibérer, 
s'ajournaient au lendemain, en se donnant rendez-vous chez 
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M. Casimir Périer. Malgré ces symptômes, M. de Polignac 
persistait à penser que ragitation populaire serait de courte 
durée. 

La journée du 27 juillet, contrairement à ses prévisions, 
s'annonça plus orageuse. Plusieurs journaux s'abstinrent 
de paraître, afm de n'avoir pas à solliciter l'autorisation 
exigée par les ordonnances. D'autres, tels que le « National » 
et le « Temps », parurent sans cette autorisation, publiant en 
tête de leurs colonnes la protestation des journalistes; 
malgré les efforts de la police, ils furent distribués en grand 
nombre dans Paris et expédiés dans les départements. L'au- 
torité ayant voulu apposer les scellés sur les presses des 
contrevenants, il en résulta une ex:citation nouvelle que vint 
accroître encore l'agitation des faubourgs et des écoles. 

La foule se porta plus malveillante que la veille vers 
l'Hôtel des affaires étrangères. Des bandes composées non 
seulement d'ouvriers, mais d'un grand nombre d'individus 
appartenant à la bourgeoisie, parcoururent les boulevards 
aux cris de « Vive la Charte ! A bas les ministres! ^, tandis 
que les députés libéraux, réunis chez M. Casimir Périer, 
s'apprêtaient à prendre la direction du mouvement et à en- 
courager la résistance. Le prince de Polignac se décida ^lors, 
bien tardivement, à faire connaître au maréchal Marmont, 
duc de Raguse, venu de Saint-jCloud à Paris sur l'ordre du 
roi, qu'il était investi du commandement de la première 
division militaire. Le maréchal, quoique en proie à de 
cruelles angoisses, se résigna à obéir, Il prit possession 
du commandement à midi, ayant sous ses ordres onze mille 
hommes. 

Dans l'après-midi, Paris se soulevait, l'émeute commen- 
çait son œuvre, et, vers trois heures, le combat s'engageait 
aux environs du Palais-Royal. Le lendemain, les soixante- 
trois députés réunis chez M. Casimir Périer signaient une 
protestation, ainsi que l'avaient fait les journalistes, et encou- 
rageaient ainsi l'émeute déjà redoutable. A dater de ce 
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moment, Paris fut livré pendant trois jours aux malheurs 
de la guerre civile. 

Les journées des 28 et 29 juillet furent les plus meur- 
trières. Dès le matin de la première, la population de Paris 
fut debout et armée. Le choc entre les troupes royales et le 
peuple insurgé eut lieu sur plusieurs points à la fois. On se 
battit à Notre-Dame, à la place de la Bastille, au Pont-Royal, 
au pont de la Grève, à THôtel de ville, qui fut pris, repris 
et demeura finalement au pouvoir de l'émeute. La garde 
royale et les Suisses défendirent avec héroïsme la cause qui 
leur était confiée. Mais la ligne ne marchait qu'à regret; 
sur plusieurs points, elle déposa les armes ou passa à l'in- 
surrection. 

Le 29, le champ de bataille s'étendit encore. La rive 
gauche de la Seine devint, comme la rive droite, le théâtre 
des plus sanglants excès. Les casernes des gendarmes, le 
poste du Luxembourg, ceux des barrières furent désarmés ; 
les appartements de l'archevêché mis au pillage ; la prison 
de la Conciergerie fut forcée, et trois cents malfaiteurs re- 
couvrèrent la liberté. Dans la plupart des églises, le tocsin 
sonnait. Des barricades s'élevaient de toutes parts. Enfin, 
l'émeute s'emparait des Tuileries, où le maréchal Marmont 
avait établi son quartier général, et massacrait les soldats 
qu'en évacuant le palais, pour rallier ses troupes près de 
l'Arc-de-Triomphe, il avait chargés de couvrir sa retraite. 
Tel était le funeste résultat de la campagne entreprise par 
M. de Polignac, en violation de la Charte, sans plan arrêté, 
sans moyens de défense. 

Les ministres établis en permanence à l'Hôtel des affaires 
étrangères, ayant fait proclamer l'état de siège, confiants 
dans l'assurance que leur avait donnée Marmont qu'il pour- 
rait tenir quinze jours aux Tuileries, ne cessaient de faire 
dire au roi et de répéter : « Ce n'est qu'une émeute, toutes 
les mesures sont prises, la monarchie n'est pas en danger, » 
tandis qu'au contraire le maréchal écrivait maintenant à 
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Saint-Cloud : « Ce n'est plus une émeute, c'est une révolu- 
tion. » Entre ces deux affirmations, le roi n'ajoutait foi 
qu'à la première, ne s'alarmait pas et se contentait, en re- 
merciant les troupes de leur conduite, de leur accorder un 
mois et demi de solde. Jusqu'au dernier moment, il con- 
serva ainsi sa confiance et sa sérénité. 

Cependant, les ministres s'étaient rendus à Saint-Cloud, 
accompagnés de deux pairs de France, MM. de Sémonville 
et d'Argout, qui, ayant en vain sollicité du maréchal Mar- 
mont la révocation des ordonnances et la démission du ca- 
binet, venaient faire connaître au roi la vérité qu'on lui 
cachait. Charles X reçut les deux pairs avant de recevoir les 
ministres. Ils lui tinrent un langage suppliant et, comme 
l'avait déjà fait le matin un de leurs collègues, le duc de 
Mortemart, essayèrent de lui arracher une décision qui, 
encore à ce moment, pouvait sauver son trône. 

Le roi, ébranlé, appela M. de Polignac et ses collègues et 
leur demanda s'il y avait lieu, à leur avis, de retirer les or- 
donnances. Comme la délibération s'engageait sur ce point, 
le général du Coëtlesquet arriva de Paris, pouvant à peine 
se soutenir, défiguré par la poussière, et annonça la prise 
des Tuileries. Le maréchal Marmont vint bientôt lui-même, 
accablé de douleur, confirmer cette nouvelle. A; ces détails 
s'en ajoutèrent bientôt d'autres. Un gouvernement provi- 
soire se formait à l'Hôtel de ville, sous la direction du gé- 
néral de la Fayette. L'émeute, commencée aux cris de : 
« Vive la Charte! à bas les ministres! » dégénérait, en une 
révolution qui s'accomplissait aux cris de : « Vive la Répu- 
blique ! à bas les Bourbons ! » 

Ce gouvernement provisoire improvisé à l'Hôtel de ville 
était l'œuvre du général de la Fayette et de ses amis poli- 
tiques, MM. Laffitte, Casimir Périer, Mauguin, Odilon Bar- 
rot, Audry de Puyraveau et autres; les uns ennemis irré- 
conciliables des Bourbons, auxquels, depuis quinze ans, ils 
n'avaient cessé de faire la guerre; les autres, un moment 
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disposés, SOUS le ministère Martignac, à se rallier à Char- 
les X, mais, rejetés dans une opposition sans merci, par la 
folle politique qui avait porté M. de Polignac au pouvoir. 
A ce groupe d'hommes dont Tinfluence sur le pays était dé- 
cisive, à qui le concours d'illustres soldats, tels que les gé- 
néraux Gérard et Lobau, était acquis, la branche aînée des 
Bourbons semblait incorrigible, impopulaire, usée ; on ne 
pouvait plus rien attendre d'elle. Aussi, après le triomphe 
de rémeute, s'étaient-ils empressés d'en saisir la direction, 
afin d'empêcher qu'elle poursuivît ses excès et d'en tirer 
parti au profit de la combinaison qui leur semblait la meil- 
leure. 

Cette combinaison ne consistait pas à proclamer la Répu- 
blique. La République, à cette époque, n'était désirée que 
par un petit nombre de citoyens ; elle effrayait la majorité 
des Français, à la mémoire desquels étaient encore présents 
les souvenirs de la Terreur. Ce que voulaient le général de 
la Fayette et ses amis, la seule chose qu'il leur fût possible 
de vouloir, à défaut de Charles X et de sa descendance di- 
recte, c'était l'avènement d'une dynastie nouvelle, plus pé- 
nétrée des aspirations modernes et des idées libérales, plus 
capable de créer entre la couronne et la nation l'étroit ac- 
cord nécessaire au bon fonctionnement de la chose publique. 
Or, cette dynastie existait, elle avait pour chef le duc d'Or- 
léans, alors retiré à Neuilly, où divers députés, spontanément 
réunis chez M. Laffite, l'envoyèrent quérir par M. Thiers, 
en le priant, sur la proposition de Benjamin Constant, de 
prendre la lieuteriance générale du royaume. 

Rentré en France en 18i4, avec les émigrés, dont il avait 
su, pendant son long exil, ne pas partager les passions, 
le duc d'Orléans, depuis son retour, protestait #par son 
attitude contre leurs folies. Ami du général Foy, lié 
avec le parti libéral, aussi bien qu'avec les illustrations de 
la littérature, des arts et de la science, il était populaire 
et aimé, et, puisque ceux qui tenaient à cette heure dans 
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leurs mains les destinées du pays, répudiaient la branche 
aînée des Bourbons, nulle dynastie ne convenait mieux au 
trône de France que la branche cadette. 

La réponse du duc d'Orléans n'était pas encore connue 
dans la journée du 29 juillet, au moment où les ministres, 
réunis en conseil, délibéraient sur le retrait des ordonnances. 
Mais les nouvelles parvenues à Sainl-Cloud suffisaient à 
démontrer les périls de la situation. La révocation des or- 
donnances fut donc décidée, et le roi accepta, les larmes aux 
yeux, la démission de son ministère, auquel il exprima, en 
un langage ému, ses regrets et son affection. Puis il chargea 
le duc de Mortemart de former un nouveau cabinet, en l'au- 
torisant à y faire entrer M. Casimir Périer. Ambassadeur 
en Russie, et profondément libéral, le duc de Mortemart 
jouissait de quelque crédit auprès des chefs de l'opposition. 
Il commença cependant par décliner la mission qu'on vou- 
lait lui confier et ne l'accepta que sur les instances du 
roi, comprenant que la résolution qui venait d'être prise 
était bien tardive. 

Mais, encore à ce point de vue, le roi se faisait illusion 
et croyait la crise dénouée par la concession à laquelle il 
s'était résigné. Il annonça même à la duchesse de Berry que 
sous vingt-quatre heures elle pourrait rentrer dans Paris. 
Partout, au contraire, excepté à Saint-Cloud, la monarchie 
était considérée comme irréparablement perdue. La du- 
chesse d'Angoulême traversait en ce moment la Bourgogne, 
revenant de Vichy. Elle put comprendre, à l'attitude hostile 
des populations, que la révolution était consommée. 

La matinée du 30 juillet s'écoula au palais de Saint-Cloud 
toute pleine d'une cruelle angoisse. On attendait des nou- 
velles du duc de Mortemart, parti la veille avec MM. de Sé- 
monville et d'Argout, qui s'étaient leurrés de l'espoir que 
sa nomination arrêterait l'insurrection. A chaque instant, 
des rumeurs vagues annonçaient les progrès de celle-ci. 
M. de Polignac et ses collègues attendaient que le roi les fît 
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s'éloigner. Le duc d'Angoulême, ayarU sous ses ordres le 
maréchal Marmont, qu'il avait la veille, dans une minute 
d'emportement, accusé de trahison, exerçait le commande- 
ment de la petite armée de Charles X, disséminée entre 
Sèvres et Sainl-Cloud, et parmi laquelle la désertion exer- 
çait ses ravages, favorisée par le désordre, l'oisiveté, le dé- 
sarroi général. 

Vers deux heures, on apprit l'échec de la mission du duc 
de Mortemart. Quand il s'était présenté, porteur des ordres 
du roi, au gouvernement provisoire,* on lui avait répondu : 
« Il est trop tard. » Le roi persistait cependant à avoir con- 
fiance dans Thabileté de son envoyé, lorsqu'il apprit que le 
duc d'Orléans acceptait la lieutenance générale du .royaume 
et que le drapeau tricolore flottait sur l'Hôtel de ville. 
Dans la nuit, il fut réveillé tout à coup par la duchesse 
de Berry. On avait annoncé à la princesse que des bandes 
insurgées marchaient sur Saint-Cloud; elle venait supplier 
le roi de quitter ce palais et de pourvoir à la sûreté de 
ses enfants. Il se leva, donna des ordres, après avoir pris 
conseil du duc d'Angoulême et du maréchal Marmont, et, 
à deux heures du matin, la cour, protégée par une es- 
corte sous le commandement de ce dernier, partait pour 
Trianon. 

En y arrivant, le roi tint conseil avec le duc de Polignac 
et ses collègues. M. de Guernon-Ranville, dont l'énergie 
s'élevait à la hauteur d'un péril provoqué malgré lui, pro- 
posa la translation du gouvernement à Tours, où seraient 
appelés le corps diplomatique et les Chambres ; il voulait 
isoler Paris et faire appel à la France. Le roi approuva ces 
propositions, et les ministres, ayant préparé les ordonnances, 
allaient les soumettre à sa signature, quand ils apprirent 
que la cour partait pour Rambouillet et que le roi les enga- 
geait à partir de leur côté. Il avait même chargé l'un d'eux 
de leur offrir des passeports en blanc et des secours d'ar- 
gent. Ces nouvelles mesures étaient dictées par l'arrivée du 
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duc d'Angoulême, qui, après avoir couru les plus grands 
dangers au pont de Sèvres, dont il voulait disputer le pas- 
sage à rémeute, s'était vu abandonné par une partie de ses 
troupes. Il ne lui restait que quelques milliers d'hommes 
fidèles. 

Les ministres allèrent prendre congé du roi : « Parlez, je 
vous l'ordonne, dit-il au prince de Polignac, je ne me sou- 
viens que de votre courage et ne vous accuse pas de notre 
malheur. Notre cause était celle de Dieu, celle du trône et 
de mon peuple; la Providence éprouve ses serviteurs et 
trompe souvent les meilleurs desseins dans des vues supé- 
rieures à nos courtes vues; mais elle ne trompe jamais les 
consciences droites. Rien n'est encore perdu pour ma mai- 
son. Je vais combattre d'une main et transiger de l'autre. )> 
Puis le roi engagea M. de Polignac à se rendre en Angle- 
terre en passant par la Normandie, et il le confia à un de 
ses plus fidèles amis, le comte de Sémallé, homme de réso- 
lution. On sait que, quelques jours après, la plupart des 
ministres fugitifs, et parmi eux le président du conseil, 
furent successivement découverts et arrêtés, traduits de- 
vant la cour des pairs au mois de décembre suivant et con- 
damnés à une longue détention. 

Tandis que le gouvernement de Charles X s'effondrait 
ainsi, le duc d'Orléans, nommé par les députés lieutenant 
général du royaume, entrait dans Paris et se rendait à 
l'Hôtel de ville pour y recevoir officiellement le pouvoir 
des mains du gouvernement provisoire. Il s'était fait précé- 
der par une proclamation qui se terminait par ces mots : (l La 
Charte sera désormais une vérité. 3> Acclamé sur sa route, 
il fut reçu à l'Hôtel de ville par le général de la Fayette, 
qui lui donna l'accolade; il se montra à la foule, qui le salud 
de mille cris ; il entendit enfin la lecture du programme de 
gouvernement qu'on lui demandait d'appliquer. Il s'y en-- 
gagea solennellement en ajoutant : « Je ne prendrai pas la 
couronne, je la recevrai de la Chambre aux conditions qu'il 
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lui conviendra de m'imposer. Des modifications âla Charte, 
quelles qu'elles soient, ne peuvent donc être faites que" par 
elle seule. » Il revint ensuite au Palais-Royal à travers les 
rues populeuses, hérissées de barricades, pleines d'hommes 
en armes, — traces douloureuses de la guerre civile qui 
venait de régner trois jours et dont il avait maintenant à 
réparer les suites. 

Le 3 août, les Chambres se réunirent. Sur la proposition 
d'un de ses membres, M. Bérard, celle des députés vota les 
modifications suivantes à la Charte, que celle des pairs 
ratifia ensuite. L'article 14, dont Charles X s'était autorisé 
pour faire les ordonnances du 25 juillet, fut supprimé, la 
religion catholique cessa d'être la religion de l'État, la 
liberté de la presse fut rétablie, l'initiative des lois, jusqu'a- 
lors privilège du roi, accordée aux Chambres. Il ne pouvait 
plus être créé de tribunaux extraordinaires ; le drapeau tri- 
colore redevenait le drapeau de la nation, et la durée du 
mandat des députés était fixée à cinq ans , l'âge pour 
le devenir^ à trente ans. En attendant la réorganisation 
de la Chambre des pairs on abolit les pairies créées par 
Charles X; on elfaça de la Charte le préambule dans lequel 
il était dit que le roi l'avait octroyée; enfin plusieurs 
lois, sur le jury, la responsabilité des ministres, le vote 
annuel du contingent de l'armée, la liberté de l'enseigne- 
ment, furent déclarées urgentes et réclamées du nouveau 
pouvoir. 

C'était là le prélude de l'événement qui, à la place du roi 
déchu, allait mettre un roi nouveau. Ce fut peu de jours 
après, que les deux Chambres, refusant de recevoir l'acte 
tardif par lequel Charles X, nommant à son tour le duc 
d'Orléans lieutenant général du royaume, abdiquait en 
faveur du duc de Bordeaux, appelèrent au trône le chef de 
la branche cadette des Bourbons, sous le titre de Louis- 
Philippe I*^"*, roi des Français. Le nouveau monarque, en- 
touré de ses fils aînés, le duc de Chartres et le duc de 
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Nemours, prêta solennellement, le 9 août 1830, le serment 
prescrit par la Charte. 

Depuis quatre jours, le malheureux Charles X avait quitté 
Rambouillet sous la protection de trois commissaires spéciaux 
désignés par le gouvernement pour l'accompagner, lui et sa 
famille, à Cherbourg, où il devait s'embarquer pour Texil. 
Le 4 août, à Maintenon, il se sépara des bataillons de sa 
garde qui lui étaient restés fidèles. Ses gardes du corps 
seuls furent autorisés à l'accompagner jusqu'au lieu de sou 
embarquement. Le 16 août, il était à Cherbourg. TJn navire 
américain, le « Great Britain "», le reçut à son bord, lui, sa 
famille et une suite d'environ cinquante personnes. Deux 
vaisseaux de guerre français, lui firent escorte jusqu'en 
Angleterre, où, comme Napoléon I", il allait chercher un 
asile qu'il devait trouver au château de Holy-Rood, en Ecosse. 
Un long exil allait recommencer pour les Bourbons. 

C'est ainsi que leur règne prit fin, le 31 juillet 1830, et 
que tomba leur trône sous les coups d'une révolution que 
Charles X lui-même avait provoquée, mais qui fut bien 
prompte à se venger, et qui porta au régime parlementaire, 
au nom duquel elle s'accomplissait, une inguérissable bles- 
sure, de laquelle devait périr, dix-huit ans plus tard, le gou- 
vernement de juillet, fondée aussi sur ce régime. 

Les fautes qui marquèrent la fin du règne de Charles }^ 
et entraînèrent sa chute ne doivent pas faire oublier les 
services que la Restauration a rendus à la France. Si elle a 
laissé dans ce paysune trace plus profonde que les gouverne- 
ments qui lui ont succédé, et dans les mémoires impartiale; 
un impérissable et glorieux souvenir, c^'est à raison de se^ 
bienfaits. Elle avait trouvé la France envahie, désorganisée, 
à demi ruinée ; elle la délivra, lui rendit la prospérité au 
dedans, le prestige au dehors, restaura ses finances, fonda 
son crédit, mit en honneur les institutions des pays libres 
et les grandeurs de la tribune. La Charte octroyée par 
Louis XVIIl a servi depuis.de base à toutes les constitutions 
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que la France a connues; elle contenait en germe tous les 
progrès. Si le parti de la cour avait eu plus de modération, 
le parti de l'opposition plus de sagesse, la maison de France 
régnerait encore sur cette nation. Sa chute^ quelles qu'en 
aient été les causes, ne saurait faire oublier cette vérité. 

11 faut ajouter que la Restauration eut Tart d'engendrer 
toute une admirable école d'hommes d'État et d'orateurs : 
Talleyrand, Richelieu, Decazes, Pasquier, Martignac, Laine, 
Royer-Collard, le général Foy, de Serre, Villèle. Sous son 
règne, les lettres et les arts fleurirent comme aux plus beaux 
temps de la Grèce. Les œuvres de ce temps n'ont pas été 
dépassées. Chateaubriand, de Maistre, de Bonald, de la 
Mennais, Augustin Thierry, Sismonde de Sismondi, de Ségur, 
Thiers, Mignet, de Barante, Guizot, Villeraain, Cousin, Bal- 
lanche, Paul-Louis Courier, Benjamin Constant, Laplace, 
Biot, Ampère, J.-B. Say, Cuvier, Champollion, Quatremère 
de Quincy, Sylvestre de Sacy, Arago, Cassini, Mathieu, 
Flourens, Victor Hugo, de Lamartine, Alexandre Dumas, 
Emile Deschamps, Mérimée, Alfred de Vigny, Casimir 
Delavigne, Déranger, Berryer, de Genoude, Vitet, Sainte- 
Beuve, s'illustrèrent à cette époque ou commencèrent alors 
leur carrière. Les peintres s'appelaient Gérard, Gros, Ingres, 
Delaroche, Delacroix, Horace Vernet, Léopold Robert, Ary 
Scheffer, Schnetz, Blondel ; les sculpteurs, Pradier, Bosio, 
Rude. Les choses de l'art et de l'esprit exerçaient un pres- 
tige dont l'empire est aujourd'hui perdu. La société tenail ses 
assises chez M"" Récamier, chez la marquise de Montcalm, 
chez la duchesse de Duras, chez la marquise de Raige- 
court, chez la marquise d'Aguesseau, chez M. Pasquier, 
chez le duc de Broglie, chez la duchesse de Mouchy, 
chez M. de Lacretelle, chez M"* Lebrun, chez le peintre 
Gérard, chez Charles Nodier, chez M"* Ancelot et dans cent 
autres cercles où présidait toujours quelque femme remar- 
quable. 

Rappeler ces illustres noms et les glorieux souvenirs 

DAUDET. — Histoire de la Restauration. 29 
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qu'ils évoquent, c'est dire que jamais la vie intellectuelle 
de la France n'avait eu un aussi saisissant éclat. C'est là uh 
titre de gloire pour le gouvernement à l'ombre duquel tant 
de talents et de grâces purent s'épanouir, un titre inoublia- 
ble qui doit aider à défendre devant la postérité un temps 
et des hommes pendant de longues années calomniés et 
sur lesquels nous avons voulu dire la vérité dans ces pages 
impartiales. 
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